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PRÉFACE. 


JOURNÉES   DE   SEPTEMBRE. 

Les  questions  qui  nous  ont  été  adressées ,  et  auxquelles  nous  avons 
répondu  dans  les  préfaces  des  deux  derniers  volumes,  ne  nous  ont  pas 
permis  de  suivre ,  comme  nous  avions  l'habitude  de  le  faire ,  les  événe- 
mens  de  l'histoire  que  nous  composons.  Nous  rentrons  aujourd'hui  sur 
le  terrain  de  la  révolution. 

L'événement  saillant  des  périodes  que  nous  avons  parcourues  n'est 
point  le  10  aovlt,  ni  l'emprisonnement  de  Louis  XVI,  mais  le  massacre 
de  septembre.  C'est  donc  à  juger  ces  journées  que  nous  consacrerons  ce» 
article. 

A  la  lecture  des  détails  de  cette  sanglante  exécution ,  il  n'est  personne 
aujourd'hui  qui  n'éprouve  une  vive  sympathie  pour  les  victimes ,  et  de 
la  haine  contre  les  bourreaux  ;  et  cependant  ces  victimes  étaient  en  gé- 
néral et  certainement  des  coupables.  Nous  verrons  que  quelques-uns  de 
ceux  qui  furent  acquittés  par  les  tribunaux  installés  dans  les  prisons, 
furent  plus  tard  condamnés  à  mort  par  un  tribunal  itgulier;  et  nous 
venons  même  poser  à  la  Convention  la  question  de  savoir  si  la  justice 
pouvait  soumettre  à  un  nouvel  examen  ceux  auxquels  le  peuple  avait 
acco  dé  un  verdict  d'innocence. 

Dans  les  choses  de  ce  genre,  la  question  de  oentiinent  est  celle  que 
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traitent  les  partis;  l'historien  doit  traiter  la  question  sociale.  Ces  jour- 
nées ont-elles  été  utiles  au  salut  public?  ont-elles  nui  aux  destinées  de 
la  révolution?  Tel  est  l'aspect  sous  lequel  nous  allons  envisager  ce  sujet. 


Deux  voies  sont  ouvertes  devant  les  hommes;  l'une  est  celle  du  bien  ; 
l'autre  est  celle  du  mal.  Le  signe  auquel  l'une  et  l'autre  se  reconnaissent, 
leur  point  de  départ ,  sont  définis  et  fixés  par  la  morale. 

L'homme  est  libre  de  choisir  entre  elles  deux  ;  mais  selon  qu'il  s'engage 
dans  l'une  ou  dans  l'autre ,  sa  destinée  diffère  :  dans  la  première  il  est 
libre;  dans  la  seconde  il  devient  esclave. 

La  différence  de  ces  positions  est  le  résultat  de  la  nature  même  des 
actes  par  lesquels  on  entre  et  l'on  persévère  dans  l'une  de  ces  deux  di- 
rections; et  la  chose  est  facile  à  comprendre  dans  tons  ses  détails,  lorsque 
l'on  étudie  les  conditions  métaphysiques  de  la  production  du  bien  et  du 
mal. 

En  effet ,  le  premier  est  le  fait  d'une  activité  incessamment  agissante , 
et  d'un  choix  de  chaque  instant  ;  c'est  un  effort ,  un  sacrifice,  un  combat 
on,  avant  de  vaincre  le  milien  extérieur,  il  faut  se  vaincre  soi-même  ; 
c*est  une  lutte  entreprise  soit  contre  soi-même ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  combattre  ses  passions ,  ses  intérêts  ou  sa  paresse  ;  soit  contre  le  monde 
humain,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  transformer  la  société,  ou  de  résister 
aux  tentations  qu'elle  nous  offre  ;  soit  contre  le  monde  brut ,  comme 
lorsquMl  s'agit  de  travailler.  Dans  tous  ces  cas,  le  bien,  fait  par  choix,  est 
toujours  un  acte  à  priori. 

Le  mal ,  au  contraire ,  est  toujours  un  fait  de  passivité  pure  ;  car,  dans 
ce  cas,  l'homme  s'abandonne  lui-même  à  ses  passions,  à  ses  intérêts, 
aux  siiasions  du  monde,  etc.  Or,  il  n'a  créé  ni  ses  passions,  ni  ses  hi- 
térêts ,  ni  ce  monde ,  et  du  moment  où  il  ne  les  combat  pas ,  il  leur  obéif . 
n  s'engage  alors  dans  une  voie  fatale ,  où  il  n'est  plus  maître  de  rien. 
Car  les  occasions  se  présentent ,  et  il  ne  les  a  pas  faites  ;  elles  lui  com- 
mandent des  actes  qu'il  est  obligé  de  faire  et  qui  engendrent  à  leur  tour 
de  nouvelles  occasions  ;  en  sorte  qu'il  se  trouve  bientôt  enfermé  dans  un 
cercle  ou  toutes  choses  sont  nécessaires,  où  tout  effet  devient  cause,  où 
toute  cause  a  été  effet,  cercle  où  il  ne  cesse  d'être  mu ,  même  lorsqu'il 
croit  se  mouvoir.  Ainsi ,  l'homme  devient  l'escteve  d'un  concours  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté ,  et  dont  il  ne  connaît  ni  l'o- 
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d'aine  ni  la  marche,  ni  la  fin.  Il  est  le  serviteur  du  hasard.  Ce  n'est  pag 
qu'il  cesse,  pour  cela,  de  posséder  son  libre  arbitre  ;  à  chaque  appel  des 
faits,  il  peut  accepter  ou  refuser  ;  mais,  plus  il  a  séjourné  dans  la  roaté 
dont  il  s'agit,  plus  il  lui  devient  difficile  d'en  sortir;  el  un  moment  ar- 
rive enfin  où  il  ne  lui  est  plus  possible  de  la  quitter  :  c'est  lorsqu'il  a  perdn 
jusqu'à  la  notion  du  bien. 

Tel  est ,  en  termes  abrégés,  l'explication  Wétaphysiqne  à  l'aide  de 
laquelle  on  comprend  comment  la  voie  du  bien  est  celle  de  la  liberté,  et 
comment  la  voie  du  mal  est  inévitablement  celle  de  la  fatalité.  Or,  ce 
que  nous  venons  dé  dire  sur  la  manière  par  laquelle  on  crée  sa  destinée 
dans  la  société,  est  applicable  à  toute  espèce  d'individualité,  et  au  pou- 
voir lui  même.  Il  n'y  a  aussi ,  pour  ce  dernier ,  de  choix  possible  qu'entre 
deux  positions  :  celle  de  l'aciivilé  et  celle  de  la  passivité.  Examinons,  en 
effet. 

Les  sociétés ,  avôns-nôus  dit  souvent  dans  nos  préfaces  précédentes, 
ne  commencent  et  ne  subsistent  que  par  l'institution  d'nn  but  d'irtivité 
commune.  C'est  de  là  qu'émanent  pour  chacun ,  et  particulièrement  pour 
ceux  qui  pos.'^èdent  le  pouvoir,  les  devoirs,  les  ob'igations,  et  les  droits. 
Pour  agir  dans  le  sens  de  ce  but ,  il  faut  sacrifier  toujours  ce  qui  est  à  ce 
qui  devra  être  :  on  ne  peut  le  poursuivie  qu'à  condition  de  tratailléf 
incessamment,  afin  de  créer  dans  le  présent  le  germe  dé  l'avenir;  été. 
Rien  donc,  dans  cette  voie,  ne  peut  être  un  fait  de  passivité;  toute 
«feuvre  y  est  réellement  le  produit  d'une  activité  qtîi,  par  de«  efforts  étîe- 
cessifs,  cherche  à  atteindre  la  fin  qui  lui  est  proposée;  toute  œUvrê  est 
(I  priori,  et  elle  doit  être  telle  surtout  dé  la  part  des  hommes  qui  sont 
appelés  à  gouverner.  A  ceux-là ,  en  effet ,  échoient  les  devoirs  les  plus 
grands  et  les  plus  difficiles.  C'est  à  eux  de  prévoir ,  d'im^enfêr,  et  dé 
créer,  pour  tous  et  quelquefois  malgré  tous.  Nttlle  fonction  n'exige  à  un 
plus  haut  degré  ce  sacrifice  de  soi,  dont  nous  parlions  tout  à  1  heure,  que 
celle  où  il  s'agit  d'entreprendre  incessamment  sitr  les  autres. 

Quelle  est  la  voie  contraire  ?  c'est  celle  ou  les  hommes  qui  possèdent 
la  place  où  l'on  peut  gouverner,  ne  connaissent  pas  le  but  d'activité  de  la 
«ociété,  ou  n'ont  pas  la  force  de  s'y  dévouer.  Dans  l'un  et  l'an(re  cas,  ils 
ne  sont  capables  que  de  deux  espèces  d'actes  :  tantôt  ils  agissent  sur  Id 
société,  non  du  point  de  vue  de  son  but  qu'ils  ignorent  ou  récnserit, 
mais  de  celui  de  leurs  passions  et  de  leurs  intérêts  personnels;  d'autres 
fois  ils  sont  passivement  déterminés  par  les  faits  qui  se  manifestent  dans 
le  sein  de  cette  société.  Soit  qu'ils  combinent  ces  dent  modes,  soit  qu'il» 
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en  suivent  un  seul ,  ils  sont  placés  dans  la  voie  de  l'obéissance  à  des  cir- 
constances qu'ils  n'ont  point  créées ,  et  dont  ils  ignorent  l'origine  et  le 
résultat ,  voués  ainsi  à  celte  dure  fatalité  que  les  anciens  avaient  divinisée. 

Il  y  a  en  effet  toujours  ,  dans  une  société  ,  un  élément  puissant  de 
fatalité.  Aussitôt  que  l'intelligence  du  but  commun  cesse  de  se  faire  en- 
tendre ,  et  que  l'effort  modificateur  qui  en  résulte  disparaît ,  le  présent 
devient  souverain.  Or,  quel  est-il ,  si  ce  n'est  le  produit  des  contacts, 
le  cercle  des  passions  et  des  intérêts ,  le  cercle  des  actions  et  réactions 
qui  ressortent  d'un  système  d'organisation  sociale  quel  qu'il  soit,  dès  qu'il 
devient  immobile?  Dans  la  société,  l'homme  qui  ne  se  conduit  pas  par  des 
raisons  spirituelles  n'est  maître  de  rien,  ni  de  sa  naissance,  ni  de  son 
éUicaiion,  ni  de  ses  passions  ,  ni  de  son  milieu,  ni  de  ses  inspirations, 
ni  de  sa  fin  ;  il  en  est  de  même  du  pouvoir. 

C'est  par  la  considération  de  ces  conditions  du  fatalisme  dans  la  so- 
ciété, qu'on  peut  comprendre  comment  la  volonté  de  Dieu  s'accomplit 
toujours,  quel  que  soit  le  choix  du  libre  arbitre  humain.  En  effet,  dès 
(ju'une  société  est  fondée  par  la  proclamation  d'un  but  ou  d'une  morale , 
il  existe  un  système  d'obligations  réciproques.  Tout  est  devoir  du  point 
de  vue  de  la  morale  ;  mais  aussi  tout  devoir  imposé  à  chacun  constitue, 
vis-à-vis  de  lui ,  un  droit  pour  tous  les  autres.  Or,  lorsque  la  société  est 
jetée  dans  la  voie  du  mal ,  il  est  vrai  que  le  devoir  n'est  plus  mis  en  pra- 
tique; mais  le  droit  est  réclamé,  poursuivi,  par  tous,  contre  tous;  bien 
que  personne  ne  veuille  s'astreindre  à  subir  la  loi  de  ses  devoirs  envers 
ses  semblables,  chacun  veut  l'imposer  aux  autres  en  sa  faveur;  de  telle 
sorte  que,  par  force  et  par  un  concours  violent  et  brutal  d'intérêts  et  de 
passions,  les  relations  des  hommes  se  modifient,  et  s'approchent  de 
l'état  où  la  morale  voulait  les  faire  parvenir.  Mais  cela  se  fait  sans  mérite 
d'aucune  part,  sans  intelligence,  sans  volonté,  en  un  long  espace  de  temps, 
et  à  travers  le  plus  de  douleurs  et  le  plus  de  misères  possibles,  par  le 
mal,  en  un  mot,  tant  au  moral  qu'au  physique. 

Prenons  des  exemples  : 

Le  but  pratique  de  la  société  qui  a  précédé  le  christianisme  était  de 
préparer  tous  les  hommes  à  l'intelligence  des  choses  sociales.  Cela  fut 
fait;  car,  quelques  années  avant  Jésus-Christ ,  on  voyait  le  talent,  le 
mérite ,  le  savoir ,  dispersés  dans  toutes  les  catégories  de  populations 
dontss  composait  l'empire  romain.  On  voyait  des  affranohis  au>isi  ha- 
biles à  gouverner  que  leurs  raaîir  s;  on  tronva'l  de  grai'ds  Cïï;)iiaines, 
des  [>lùlosoplies ,  des  savans ,  des  méJecios  parmi  les  esclaves.  Cependant 
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personne  alors  n'admettait  d'autres  conditions  à  l'existence  sociale ,  ni  à 
ses  jouissances,  que  le  hasard.  L'esclave  voulait  devenir  maître,  mais 
pour  avoir  à  son  tour  des  esclaves.  Le  droit  comme  le  devoir  n'avaient 
d'autre  source  comme  d'autre  sanction  que  la  force.  Or,  d'où  venait  cette 
population  sans  devoirs ,  et  dans  laquelle  il  n'y  avait  de  désirs  que  du 
point  de  vue  du  droit  ou  de  l'égoïsme?  elle  venait  d'une  société  qui  avait 
été  soumise  à  une  hiérarchie  sévère  d'obligations  réciproques,  dans 
laquelle  les  races  supérieures  avaient  le  devoir  de  protéger  leurs  infé- 
rieures ,  et  de  les  aider  à  conquérir  quelques  mérites  devant  Dieu  ;  et 
les  races  subordonnées ,  le  devoir  de  servir  leurs  maîtres  et  de  les  imiter. 
Il  était  arrivé ,  dans  celte  société,  que  le  sentiment  moral  s'était  perdu  ; 
alors  ce  qui  avait  été  devoir  fut  réclamé  par  chacun  à  titre  de  droits. 
L'intérêt  était  devenu  l'unique  mobile  des  actes;  il  avait  mis  les  classes 
en  opposition  les  unes  vis-à-vis  des  autres ,  et  les  avait  conduites  et 
guidées  dans  une  lutte  qui  se  termina  seulement  au  moment  où  les 
forces  fur«nt  en  équilibre,  et  où  l'intelligence  et  le  nombre  se  furent  par- 
tagés de  telle  sorte  qu'il  n'y  eut  plus  que  des  maîtres  et  des  esclaves.  Telle 
est  abstraitement,  sous  son  point  de  vue  moral,  l'histoire  de  la  société 
immédiatement  antérieure  au  christianisme.  L'oeuvre  posée  au  début  fut 
accomplie ,  mais  ce  fut  par  le  concours  fatal  des  intérêts  sociaux  qui 
avaient  été  fondés  au  commencemetit  et  en  traversant  les  durées  les  plus 
tristes  et  les  plus  longues ,  les  révolutions  les  plus  douloureuses  et  les 
plus  sanglantes. 

Nous  choisirons  pour  second  exemple  la  société  française;  elle  s'est 
instituée  dans  le  but  de  réaliser  politiquement  le  christianisme.  C'est  le 
sentiment  et  l'intelligence  de  ce  but  qui  ont  créé  sa  langue,  sa  logique , 
ses  croyances  sociales  ;  tous  les  devoirs  qui  y  furent  en  vigueur  sortaient 
de  la  même  origine;  cependant,  dans  les  derniers  siècles,  le  point  de 
départ  a  été  oublié,  le  but  a  été  voile.  Alors  tout  ce  qui  était  devoir  a 
été  pris  comme  droit ,  et  l'on  s'est  mis  à  réclamer,  à  ce  dernier  titre , 
tons  les  cominandemens  que  l'Evangile  avait  faits  à  un  autre,  et  tous  les 
enseiînemens  de  l'Eglise.  De  là  est  sortie  cette  situation  où  nous  sommes 
aujourd'hui,  où  les  uns  combatient  pour  conserver  le  privilège  d'une 
position  ou  d'un  droit  acquis,  et  les  autres  pour  le  conquérir;  situation 
dont  les  périodes  sont  fatales,  et  qui  ne  peut  se  terminer,  à  moins  que 
le  sentiment  du  but  national  n'intervienne  de  nouvt  au,  qu'au  moment 
où  rou'-li  des  devoirs  serait  consommé,  et  où  les  individus  libres  de  toute 
obligation  et  de  toute  fonction  sociale  n'auraient  plus  à  s'occuper  que 
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d'eux-mêmes,  et  se  trouveraient  en  présence  les  uiis  des  autres  sans  autre 
loi  que  leurs  iniérêts  ou  leurs  iastincLs.  Toute  nationalité  alors  aurait 
disparu  du  sol  de  la  France. 

L'hypolhèse  que  nous  présentons  ici  comme  possible  ,  n'est  autre 
chose  que  l'idéal  que  plusieurs  publicistes  nous  ont  présenté  comme  le 
type  absolu  du  bien-être  swial.  Si  elle  se  réalisait  jamais,  ce  ne  serait 
ceriaiiiemeiit  qu'après  avoir  causé  les  plus  grands  maux  à  l'humanité, 
et  elle  constituerait  un  état  pire  que  tous  ceux  où  la  nation  a  passé  depuis 
qauorze  siècles.  Et  cependant,  l'égalité  que  commande  l'Evangile 
serait  opérée  dans  un  certain  sens ,  dans  le  sens  matériel.  Les  hommes 
ne  seraient  point  frères;  mais  parmi  eux  il  n'y  aurait  plus  ni  premiers, 
ni  derniers.  Le  pouvoir  ne  serait  point  un  dévouement,  mais,  de  toutes 
les  p  isitions  sociales,  ce  serait  la  plus  triste  et  la  plus  dangereuse ,  etc. 
Ainsi,  la  voie  fatale  du  mal  n'aurait  point  accompli  le  christianisme, 
mais  elle  conduirait  à  un  nivellement  général  et  préparerait  un  terrain 
propre  à  toute  espèce  de  réorganisation  sociale. 

Si  nous  nous  sommes  fait  comprendre ,  nos  lecteurs  ont  vu  que  selon 
nous  la  voie  du  bien,  celle  de  la  liberté  de  la  part  des  gouvernans,  est 
celle  de  l'initiative ,  tandis  que  le  mal  et  le  fatalisme  émanent  toujours 
de  leur  état  de  passivité.  Depuis  Louis  XIV,  en  France,  nul  pouvoir 
n'a  été  mu  par  le  sentiment  du  but  national ,  nul  pouvoir  n'a  fait  acte 
d'initiative,  et  continué  ainsi  cette  oeuvre  toujours  poursuivie  ,  malgré 
quelques  interraitlences .  pendant  dou?e  siècles ,  œuvre  par  laquelle 
notre  nation  s'est  trouvée  à  la  tête  dts  peuples  modernes.  El  c'est  parce 
que  celte  mission  n'avait  pas  été  remplie ,  parce  que  le  devoir  avait 
été  oublié ,  que  nos  pères  ont  pu,  avec  raison ,  avec  justice  et  avec  nne 
cerliinde  complète,  réclamer  comme  un  droit  le  lîénéfice  de  ce  devoir 
qu'on  avait  manqué  à  accomolir.  Mais  leurs  représentans  eurent  le  tort 
de  vouloir  constituer  cette  réclamation  à  titre  de  principe  social. 

Dans  la  suite  des  préfaces  qui  ont  accompagné  cette  publication  non» 
avons  fait  remarquer  que  l'assemblée  constituante  n'exerça  dans  au- 
cun cas  l'initiative,  mais  qu'elle  fut  toujours  à  la  remorque  d'évéoe- 
mens  qu'elle  n'avaiipus  prévus,  bien  qu'ils  ressorlissent  naturellement 
du  jeu  des  intérêts  et  des  passions  que  la  révolution  avait  mis  en  mou- 
vement :  il  suffit,  au  reste,  de  lire  notre  histoire  pour  se  convaincre 
qu'après  la  Constituante,  comme  pendant  sa  durée ,  les  partis  étaient 
dans  une  roie  où  la  nécessité  devenait  leur  seul  guide,  et  dans  laquelle 
le  pouvoir  ne  devait  cesser   d'être  attaqué  ,  ne  devait  cesser  de  se 
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défendre.  En  effet ,  la  Gonstituanie  ,  a:;  lieu  d'une  déclaration  da  but 
commun,  et  des  devoirs  sociaux, 'avaiî  pnsé  une  déclaration  des  droits 
individuels  ;  elle  avait  ainsi  effacé  toute  formule  qui  put  servir  à  réunir 
les  hommes  dans  une  seule  pensée ,  et  créé ,  au  contraire,  celle  qui  était 
la  plus  propre  à  les  séparer  et  les  désunir;  car  chacun,  en  son  nom, 
pouvait  prétendre  non-seulement  au  triomphe  de  ses  i!Uéièts,de  ses 
amitiés  et  de  ses  antipathies  personnelles,  mais  encore  à  celui  de  ses 
doctrines  :  et  ce  fut  ce  qui  arriva  en  effet. 

Uji  tel  état  de  choses  ne  donnait  place  à  racceptaiion  d'aucun  pou- 
voir: aussitôt  que  celte  dernière  position  était  acquise  à  quelques  hom- 
mes, ils  avaient  nécessairement  pour  ennemis  tous  ceux  qui  les  avaient 
aidés  à  la  conquérir.  D'un  autre  côté,  il  n'existait  point  de  critérium 
social  auquel  on  pût  ju»er  les  actes  des  gouvernans  et  sur  lesquels  ceux- 
ci  pussent  eux-mêmes  faire  foi.  F^'homme  honnête  n'avait  pas  de  moyen 
pour  conserver  et  faire  reconnaître  sa  probité  politique  ;  et  il  n'y  en 
avait  pas  non  plus  pour  écarter  les  malhonnêtes  gens  de  la  discussion 
et  du  maniement  des  affaires  publiques.  Quel  spectacle  nous  présente 
donc  la  révolution  ?  Celui  d'un  choc  perpétuel  dans  lequel  toutes 
choses  sont  jugées  par  la  force,  et  où  rien  ne  peut  durer  que  par  la 
terreur. 

Mais ,  nous  trouvons  là  un  exemple  frappant  de  ce  que  nous  disions  à 
l'instant  même  ,  la  voie  fatale  coui^hiit  t<)ujou!v.à  quelque  chose  de  sem- 
blable au  but  qu'eiît  fixé  la  rnorale  ,  à  quelfjue  chose  de  moins  parfait 
sans  doute,  mais  qui  s'en  rapproche;  elle  y  conduit  lentement,  à 
force  de  misères  et  de  sacrifices  sans  mérite.  En  définitive,  la  révolution 
a  conclu  à  l'égalité  devant  la  loi,  et  à  l'unité  administrative,  les  seuls 
buts  qui  fussent  nettement  posés  à  son  point  de  départ. 

C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  juger  les  hommes,  les  partis  et  lés 
actes  de  la  révolution.  C'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  allons  envisager 
les  journées  de  septembre. 

Cet  acte,  comme  celui  de  la  Sainl-Barthélemy ,  fut  une  mesure  com- 
mandée à  posieriori :  ce  fut  une  mesure  de  salut  public,  conclusion  né- 
cessaire des  haines  ei  des  dangers  qui  s'étaient  amassés  pendant  les 
années  précédentes;  ce  fut  un  frfit  fatal. 

Et  c'est  à  cela  même  qu'il  faut  altiibuer  la  réprobation  presque  univer- 
selle qui  pèse  sur  ces  tristes  exécutions.  Nous  n'avons  plus  en  effet  les 
haines  de  ces  époques  ;  nous  ne  vivons  pas  sous  l'inspiration  des  dangers 
qui  les  animaient;  et  notfe  réprobation  n'est ,  le  plus  souvent ,  que  le 
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résultat  de  notre  inintelligence  à  l'égard  des  causes  qui  commandaient  à 
nos  ancêtres,  le  résultat  de  notre  répugnance  contre  toutes  les  choses  de 
l'ordre  purement  matériel. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  ces  exécutions  avaient  été  prononcées  au 
nom  d'un  principe  universel  clairement  avoué.  Tout  acte  de  justice,  en 
effet ,  quelque  sévère  qu'il  soit ,  reste  justice  lorsqu'il  présente  en  même 
temps  le  double  caractère  de  sanctionner  la  loi  morale  et  de  l'enseigner. 
Et  parce  que  la  loi  morale  est  éternelle ,  il  arrive  que  toute  punition  in- 
fligée de  ce  point  de  vue,  quel  que  soit  le  nombre  des  criminels  qu'elle  a 
frappés ,  est  éternellement  acceptée ,  éternellement  respectée. 

Or ,  dans  les  exécutions  dont  il  s'agit,  la  raison  morale  ne  fut  point  in- 
voquée. Les  hommes  qui  furent  frappés  étaient  cependant  coupables  en 
général.  A  la  Saint-Barthélémy  on  poursuivait  ceux  qui  avaient  introduit 
la  guerre  civile  et  étrangère ,  ceux  qui  voulaient  fédéraliser  la  France, 
fil  rétablissant  et  perfectionnant  le  régime  féodal.  Aux  journées  de  sep- 
tembre ,  on  s'attaquait  à  ceux  qui  avaient  travaillé  avec  le  plus  d'ardeur 
a  faire  avorter  la  révolution ,  à  ceux  qui  conspiraient  avec  l'étranger  con- 
tre l'indépendance  nationale,  et  enfin  à  des  hommes  condamnables  ou 
déjà  condamnés  pour  des  crimes  que  l'on  punit  dans  tous  les  temps  et 
chez  tous  les  peuples. 

Bien  plus,  dans  l'une  et  l'autre  époque,  les  préjugés  sur  le  droit  de 
justice  furent  respectés.  Dans  la  première  on  disait  qu'il  émanait  du 
trône,  et  ce  fut  en  effet  du  trône  que  partit  l'ordre  d'exécution.  Dans  la 
seconde  on  disait  que  le  droit  judiciaire  émanait  du  peuple,  et,  en  effet, 
des  juges  populaires  furent  instalés  dans  les  prisons.  Soins  inutiles, 
garanties  superflues  ;  le  titre  de  massacre  n'en  vint  pas  moins  flétrir  ces 
mesures  sanglantes  !  C'est  que  le  droit  de  justice  ne  ressort  point  d'im 
mode  quelconque  d'élection;  mais  du  but,  du  principe  même  au  nom  du- 
quel il  est  exercé. 

Supposons  qu'au  lieu  de  quelques  registres  d'écrous  où  l'on  a  simple- 
ment indiqué  le  sort  de  chaque  individu,  les  hommes  de  septembre  nous 
eussent  laissé  une  liste,  où,  à  côté  de  chaque  nom,  l'on  eût  trouvé  une 
note  à  peu  près  semblable  à  celle-ci  :  «  Condamné  pour  s'être  laissé  en- 
traîner par  telle  passion,  ou  tel  intérêt ,  à  manquer  à  tel  devoir,  à  com- 
mettre tel  crime  »  :  certes,  personne,  à  la  lecture  d'une  pareille  notice, 
n'eût  éprouvé  de  sympathie  pour  les  coupab'es ,  et  n'eût  blâmé  les  juges. 

Mais,  pour  cela  faire,  il  eût  fallu  que  les  meneurs  delà  Commune 
eussent  une  morale  avouée  ;  il  eût  fallu  qu'ils  fussent  tous  d'une  probité 
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intacte  ;  or ,  c'est  ce  qui  n'élait  pas.  Et  là  se  trou\e  une  nouvelle  preuve 
du  malheur  déjà  tant  de  fois  signalé  par  nous,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans 
la  révolution  proclamation  du  but  commun  d'activité ,  proclamation 
du  principe  moral  en  vue  duquel  on  agissait.  Les  bons  alors  n'eussent 
point  été  confondus  avec  les  méchans  ;  ils  n'eussent  point  été  les  jouets 
et  les  victimes  de  leurs  exagérations  et  de  leurs  fureurs. 

On  aurait  tort  cependant  de  considérer  le  fait  de  septembre  comme 
n'ayant  pas  accompli  une  fonction  utile  dans  l'ordre  fatal  auquel  la 
Constituante  avait  livré  la  révolution.  L'unité  française ,  qui  était  sur  le 
point  de  se  rompre  par  le  défaut  dune  idée  commune  et  par  l'ignorance 
de  son  but,  fut  maintenue  par  la  ten'eur  de  ces  exécutions ,  et  par  celle 
des  affreuses  violences  qui  leur  succédèrent.  Aussi  le  sentiment  natio- 
nal, le  sentiment  des  masses,  qui  seul  alors  ne  se  trompait  pas,  tout  en 
les  désapprouvant,  les  supporta  tant  qu'elles  furent  nécessaires. 

C'est  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  la  justification  de  ces  journées  ; 
car,  d'ailleurs ,  elles  nuisirent,  au  plus  haut  degré,  au  parti  jacobin,  et  à 
des  hommes  qui  n'y  avaient  pris  aucune  part,  à  Robespierre,  par  exemple. 
Elles  rendirent  inexécutable  la  pensée  de  la  dictature ,  pensée  qui  eût 
peut-être  fait  le  salut  de  la  République;  elles  donnèrent  aux  Girondins 
un  grand  nombre  de  sympathies,  et  leur  assurèrent  un  parti  nombreux. 
Ainsi,  si  d'un  côté  elles  firent  quelque  bien ,  d'un  autre  elles  produisi- 
rent beaucoup  de  mal. 

Nous  aurions  encore  plusieurs  observations  à  faire  sur  ces  journées  ; 
mais  elles  sortent  de  la  ligne  philosophique  que  nous  avons  voulu  con- 
server; nous  avons  hâte  d'ailleurs  de  détourner  les  yeux  de  ce  triste  su- 
jet ;  et,  comme  il  est  de  telle  nature,  que,  toutes  les  fois  qu'on  l'approche, 
on  demande  à  ceux  qui  s'en  occupent  une  opinion  personnelle ,  nous 
consacrerons  la  fin  de  cet  article  à  l'exposition  des  principes  qui ,  sui- 
vant nous,  doivent  diriger  la  société  dans  les  circonstances  exception- 
nelles semblables  à  celles  dont  il  vient  d'être  question. 

La  certitude  morale  est  l'unique  juge  de  toutes  les  discussions  et  de 
tous  les  actes  de  la  société.  Sans  elle ,  il  n'y  a  point  de  but  commun 
d'activité,  et  c'est  par  elle  que  la  doctrine  même  de  ce  but  se  vérifie. 
Or,  ceux  qui  n'acceptent  point  cette  certitude,  ceux  qui  ont  fait  preuve 
de  leur  hostilité  ou  même  de  leur  incrédulité  à  son  égard ,  ceux-là  ne 
font  pas  partie  de  la  société.  Il  est  toujours  permis  à  celle-ci  de  les  traitei 
en  ennemis;  quelquefois  elle  y  est  obligée;  d'autres  fois  elle  peut  les 
tolérer  à  titre  d'indifférens,  leur  accordant  la  protection  qu'elle  donne  , 
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fait  à  des  étrangers ,  ou  l'enseignement  qu'elle  distribuerait  à  des  enfans. 
Mais,  s'il  arrive  que  les  hommes  qui  récusent  la  certitude  nationale, 
soient  en  possession  de  fonctions ,  ou  d'instrumens  de  travail  et  d'in- 
fluence qui  les  mettent  à  même  de  prendre  une  part  quelconque  aux 
décisions  sociales ,  à  coup  sûr ,  personne  ne  refusera  à  la  société  le  droit 
dé  les  priver  de  ces  moyens  d'influence.  Il  serait  absurde  en  effet  de 
permettre  à  des  gens  qui  ignorent  complètement  le  principe ,  de  déli- 
bérer en  souverains  sur  les  conséquences  du  principe.  Il  serait  absurde 
encore  que  la  société  accordât  à  ceux  qui  ne  la  reconnaissent  pas,  le 
bénéfice  de  son  existence ,  le  bénéfice  de  sa  protection.  Les  personnes 
qui  refusent  le  devoir  national ,  ne  doivent  donc  avoir  aucune  part  aux 
droits  que  donne  l'accomplissement  de  ce  devoir',  et ,  quand  ils  les  pos- 
sèdent ,  ils  peuvent  en  être  privés. 

Personne,  aujourd'hui,  rie  récuse  ce  principe.  On  ne  diffère  que  sur 
les  modes  d'application.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si,  dans  une  circonstance  exceptionnelle  analogue  à  celle  de  notre 
révolution ,  la  société  a  le  droit  de  déposséder  ses  ennemis ,  d'avance 
en  quelque  sorte ,  et  sans  attendre  qu'ils  aient  agi.  Quant  à  nous,  il  nous 
semble  que  dès  qu'elle  peut  les  désigner  nommément,  dès  qu'elle  les  a 
reconnus  en  un  mot,  elle  peut  procéder  à  leur  égard.  Ces  hommes,  en 
effet,  étrangers  au  milieu  d'elle,  n'ont  rien  à  réclamer.  On  ne  leur  doit 
rien  de  plus  que  les  simples  attentions  de  philanthropie  que  la  morale  re- 
commande d'observer  même  envers  les  coupables,  et  dont  la  société  doit 
incessamment  donner  Fexemple. 

n  est  certain  que  si ,  au  début  de  la  révolution ,  le  pouvoir  constituant 
eût  procédé  avec  énergie  au  désarmement  de  tous  ceux  qu'elle  recon- 
naissait hostiles,  soit  en  les  privant  de  leurs  droits  politiques ,  soit  en  les 
frappant  de  bannissement,  et  de  confiscation,  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  n'eût  par-là  prévenu  les  excès  des  temps  dont  nous  venons  de 
parcourir  l'histoire.  Mais,  ce  qui  écarte  les  esprits  de  ces  mesures  ,  c'est 
l'usage,  c'est  l'abus  même  qu'on  en  peut  faire;  c'est  qu'un  pouvoir 
tyrannique  et  sans  mission  peut  s'emparer  de  tels  moyens,  et  s'en  servir 
pom*  assurer  sa  fortune  et  perdre  celle  de  la  nation.  Il  est  vrai  ;  mais 
contre  un  pouvoir  mauvais,  il  n'est  point  de  recours  présent.  Nous  en 
voyons  0*op  dte  preuves  aujourd'hui  pour  en  douter.  Ce  moyen  est  em- 
ployé en  ce  moment  même  par  l'empereur  INlcoIas  pour  dénationaliser 
la  Pologne.  Cependani  il  faut  remarquer,  el  i'bistoire  en  fait  foi,  que 
j^?>iati?  goiTvernans  n'ont  impunément  recouru  h   de  felTês  (exécutions . 
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lorsqu'elles  n'avaient  pas  en  vue  l'intérêt  du  but  social.  Les  violences  de 
ce  genre  ont  toujours  précipité  les  réactions  qui  devaient  renverser  leur 
puissance.  Mais ,  il  est  une  garantie  que  tous  les  hommes  doivent  cher- 
cher à  assurera  ceux  qui  seraient  un  jour,  soit  comme  coupables,  soit 
comme  victimes,  sujets  à  ces  espèces  d'excommunications  sociales;  c'est 
qu'il  ne  leur  soit  enlevé  rien  qui  ne  puisse  leur  être  rendu  dans  le  cas  où 
leur  innocence  viendrait  à  être  reconnue  ;  c'est  en  un  mot  que  la  vie  reste 
toujours  sauve.  La  privation  des  droits  politiques ,  la  confiscation ,  le 
bannissement,  sont  des  peines  suffisamment  graves,  et  peut-être  aussi 
effrayantes  que  la  mort. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Le  mouvement  lancé  en  1789  est  un,  quand  on  l'envisajîe 
dans  sa  conlinuild  et  dans  son  but.  II  frappa  d'abord  les  privi- 
Ié(fcs  de  naissance  et  les  dioiis  nobiliaires  ;  il  attaqua  ensuite 
riiei'ediié  de  la  couionne  et  du  pouvoir  souverain  ;  enfin  il  s'a- 
dressa à  l'hârédiié  des  instrumens  de  travail  de  touie  espèce. 
Évidemment,  en  toutes  ces  choses,  le  but  poursuivi  était  le 
même  :  celait  la  négation  des  droits  de  naissance,  ou,  en 
d'autres  termes,  de  l'Iiércdilé  des  fonctions.  Sot  qu'il  s'a{}îl  des 
privilc'ges  féodaux  ou  de  ceux  dune  faïuille  royale,  soit  qu'il 
s'a{;it  de  chanj^er  le  mode  de  transmission  des  instrumens  de 
travail,  la  tendance  était  esseniiclleuicnt  la  môme  ;  chaque  terme 
du  mouvement  était  lié  comme  conséquence  à  celui  qui  le  pré- 
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cédait  ;  cijaquc  terme  était  spiilenient  en  croissance  l'un  sur 
l'autre ,  et ,  selon  la  loi  qui  préside  à  toute  réalisation  cherchée 
sans  prévoyance  ou  conduite  à  postermi,  chaque  terme  repré- 
sentait une  opération  plus  difficile,  plus  fondamentale,  plus 
violente. 

L'Assemblée  constituante  occupa  la  première  période  de  ce 
mouvement  ;  la  Législative  remplit  la  seconde  ;  la  Convention  était 
appelée  pour  présider  à  la  troisième.  La  Constituante  en  efi^i, 
en  niant  les  privilèges  de  naissance  par  la  déclaration  des  droits 
de  1  homme,  partagea  la  souveraineté  entre  les  représentans  de 
l'hérédité  des  instrumens  de  travail ,  et  le  représentant  de  l'h;  - 
redite  royale,  c'est-à-dire  entre  la  Î30urgeoisie  et  la  royauté.  La 
Législative,  en  suspendant  Louis  XVI,  remit  la  souveraineté 
entre  les  mains  des  représentans  de  l'hérédité  des  inslrumeas  de 
travail.  Mais,  chose  remarquable!  ce  fut  avec  la  Convention  que 
s'arrêta  ce  mouvement  dont  la  conclusion  nécessaire  semblait  être 
de  remettre  la  souverameté  entre  les  mains  du  travail  lui-même. 
La  lutte  fut  terrible  sans  doute,  mais  elle  tourna  au  profit  de  la 
bourgeoisie. 

Que  si  l'on  recherche  pourquoi  une  tendance,  essentielleiiieiit 
identique ,  consomma  dans  sa  durée  la  populai  ité  de  trois  assem- 
blées nationales,  la  réputation  et  la  vie  de  tant  d'hommes,  on 
se  livrera  à  l'étude  la  plus  instructive  et  la  plus  grave  qui  puisse 
ressortir  de  la  révolution  ;  on  reconnaîtra  que  chaque  assemblée, 
chaque  homme  puissant  qui  parut  sur  la  scène  politique,  appor- 
tait avec  lui  la  raison  de  sa  chute,  savoir  :  l'ignorance  du  but, 
l'imprévoyance  qui  en  était  la  conséquence ,  et  un  système  arrêté 
et  immob'disaleur. 

Et  comment  aurait-on  pu  reconnaître  le  dernier  terme  rëvo- 
lutionntiire  du  but  qui  se  poursuivait,  lorsque  l'on  croyait  par  la 
révolution  rompre  avec  toutes  les  traditions.  Or  l'esprit  qui  avait 
engendré  ce  but  et  qui  en  cherchait  la  réalisation ,  cet  esprit 
était  une  tradition ,  cet  esprit  était  le  même  sentiment  chrétien 
qui ,  depuis  plus  de  sept  cents  ans ,  ne  cessait  de  produire  des 
actes  et  d'engendrer  des  révolutions  politiques;  celui  qui  avait 
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Êait  les  communes ,  celui  qui  avait  rëptibUcaniiti  une  pa»  lie  de 
l'Europe ,  celui  qui  avaiî  aboli  le  servage ,  etc.  En  niant  son  ori- 
gine, la  pensée  révolutionnaire  perdit  sa  sanction  religieuse;  elle 
lit  une  question  d'intérêts  parLiciiliers  et  de  force,  de  ce  qui 
n'était  qu'une  question  de  devoir.  EUe  se  crut  déliée  de  toute 
oblig'iiion  envers  une  loi  morale  quelconque  ;  elle  fut  brutale  et 
cruelle,  parce  qu'elle  ne  voyait  rien  au-dessus  de  son  propre  sa- 
lut ,  parce  qu'en  un  mot  elle  croyait  n'avoir  de  devoirs  à  remplir 
qu'envers  elle-même.  Que  cela  eût  été  différent ,  si  elle  eût  re^- 
connu  d'abord  son  origine  religieuse ,  et  ensuite  tiré  son  droit  et 
ses  devoirs  de  la  morale  chrétienne  !  alors  son  énergie  n'eût  paru 
que  ce  qu'elle  était  réellement ,  c'est-à-dire  que  obéissance  ;  elle 
eût  puni  et  non  frappé,  elle  eût  écarté  d'elle  tous  les  agens  im- 
purs qui  l'ont  souillée;  enfin,  inflexible  comme  la  morale  dans 
ses  commandemens,  et  intolérame  t;omnie  elle,  au  moins  elle 
eût  ea  plus  souvent  pitié  des  faibks,  et  surtout  Jiorreur  du  sang. 

En  rompant  avec  la  tradition ,  il  devenait  impossible  de  con- 
naître l'esprit  qui  remuait  révolutionnairement  les  masses.  Où 
trouver,  si  ce  n'est  dans  i'Évangile ,  ces  paroles  qui  seiulieiit 
faites,  mot  pour  mot,  pour  sanctionner  les  demandes  que  la 
France  émettait  en  1789  :  «  Tous  jes  hommes  sont  fils  d'un 
même  père  qui  est  Dieu  ;  tous  hs  hommes  sont  frères  ;  entre 
des  frères  le  gouvernement  doit  appartenir  à  celui  qui  se  fait  le 
serviteur  des  autres,  à  ceiui  qui  est  le  plus  dévoué.  »  Où  trou- 
ver l'histoire  des  actes  et  des  commentaires  faits  depuis  dix-huit 
cents  ans  sur  ces  paroles ,  si  ce  n'était  dans  la  tradition  chré- 
tienne. On  ignora  donc  la  portée  de  ces  paroles ,  et ,  par  suite ,  la 
portée  d'un  mouvement  dont  te  premier  mot  était  aussi  celui  de 
Jésus-Christ. 

La  Constituante  ouvrit  la  voie  sans  savoir  oii  elle  conduisait  ; 
et  la  preuve ,  c'est  son  œuvre  même.  Elle  construisit  uiic  machine 
gouvernemenude ,  propre  tout  au  plus  à  conserver  un  statu  quo 
lavorabîe  aux  individus,  institution  immobile  et  circulaire,  où 
rten  ne  supposait  suit  un  but  social,  soit  un  esprit  coinmun.  La 
Législative  vint  pour  administrer  ce  système  ;  mais  elle  fut  em- 
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portée  par  le  torrent  et  ne  sembla  par  suite  appelée  que  pour  lé- 
galiser la  destruction  de  la  constitution.  Quant  aux  individus, 
ciiacun  d'eux  voulut  arrêter  la  révolution  là  où  il  s'aiTCtait  lui- 
nîénic;  et  ainsi  chacun  doux ,  après  un  instant  de  popularité  et 
de  pouvoir  réel,  se  vit  condamné  à  rintri{;ucpour  rtsistci-,  puis 
flétri,  enfin  accusé  cl  vaincu. 

La  Conventiun  (  et  nous  la  considérons  ici  comme  un  tout 
uni  juc  depuis  ton  commencement  jusqu'à  sa  dissoluiiou)  se  <lis- 
lîn{;ue  des  deux  assemb'ccs  précédentes.  Appelée  pour  combler 
les  derniers  vœux  de  iespril  révolutionnaire,  pour  achever  en 
quelque  sorte  la  révolution,  elle  la  laissa  inipaifaiie.  En  ce  sens, 
0!)  peut  dire  qu'elle  l'arrêta.  Mais  la  puissance  nécessaire  pour 
opéicr  cejfranii  ellort,  ne  lui  vint  point  d'elle  mêuie,  de  quehjue 
docirine  (jui  lui  lï'it  propre,  d'une  morale  plus  élevée  que  celle 
des  adversaires  qu'elle  vainquit;  elle  lui  vint  de  l'épuisement  où 
se  trouvait  la  France  après  avoir  soutenu  la  guerre  civile  et  étran- 
gère ,  api  es  avoir  usé  ses  forces  pour  conserver  son  unité  et  sau- 
ver son  indépendance  ;  elle  lui  vint  enlin  des  fautes  de  ses  adver- 
saires. Nous  espérons  que  l'histoire  détaillée  dans  laquelle  nous 
allons  entrer,  rendra  manifestes  ces  vérités  qu'un  premier  coup 
d'œi!  nous  a  l'ait  découvr  ir.  Quittant  donc  ces  considérations  géné- 
rales nous  allons  commencer  notre  narration. 

La  population  entière  attendait  de  !a  Convention  le  terme  des 
maux  qui  aîfligeaient  la  France;  depuis  le  10  août,  elle  f.iisait 
reposer  sur  cette  assemblée  l'espoir  de  son  salut  et  de  son  repos, 
au  moins  dans  l'intérieur.  Aussi  la  nouvelle  de  la  réunion  (pi 
pi  écéda  son  piemier  acte  fut  accueil  ie  partout  avec  u;  e  joie  vive 
et  vraie.  Rappelons-nous  en  effet  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles elle  venait  prendre  séance.  L'anarchie  était  menaçante  et 
s'avançait  tète  levée;  tous  Us  panis,  toutes  les  doctrines,  soit  fé- 
déralistes, soit  unit;iiies,  soit  religieuses,  soit  pan.héisU s,  soit 
athées;  tout* s  les  coteries  se  liàtaieni  pour  prendr-e  position  et 
sVmparer  de  la  place.  Le  mel;inge  du  bien  et  du  ma!  commençait 
à  s'opéier  et  ce'a  parce  que  l'unique  raison  des  liaisons  et  des  ré- 
pugnances entre  les  hommes  était  la  similitude  politique,  paice 
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qu'enfin  la  question  de  parti  il  d'action  prédominait  sur  toiilrs 
les  autres,  et  faisait  oublier  c;  Ile  de  moiale  et  C!  I  e  mèiue  de 
probité.  La  guerre  ëiail  douteuse;  personne  en  eff.  t,  sauf  les 
fjénciaux  et  le  niinsiie  de  la  guerre,  ne  pouvait  se  douter  des 
avanl-iges  que  promtllait  la  campagne  de  l'Argonne  :  d'ailleurs 
l'affaire  de  Vaimy  n'était  pas  encore  connue  à  Paris.  On  crai- 
gnait une  guerre  civile,  et  les  patriotes  eux-mêmes,  dans  chaque 
dé|)aitemefit ,  ne  montraient  d'autre  disci|)line  que  celle  de  la 
passion  révolutionnaire;  ils  procédaient  sans  ordre  et  par  mesure 
isolée.  Que  cet  éiat  durât  encore  quelques  mois,  et  il  n'y  avait 
plus  d'administration  publique,  plus  d'unité  dans  les  actes.  Nul 
doute  que  le  sentiment  de  ces  choses  ne  fût  présenta  l'esprit  d'un 
grand  nombre  de  conventionnels ,  le  jour  où  ils  parlèrent  pour  la 
première  fois  à  la  France.  La  situation  qui  leur  était  donnée  leur 
commandait  deux  opérations  :  la  première  devait  être  de  i  econ- 
siiliier  le  pouvoir  tl  d'assurer  le  sol  franc  tis  contre  ses  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  et  la  seconde  dtvait  être  d'achever  et 
d*;issurer  la  révolution  :  nous  verrons  comment  ils  rempUrent 
cette  double  mission. 

(I)  Présidens  de  la  Convention  naiioimle  depuis  son  ouverlure  jus' 
qu'au  2i-  janvier  1795. 

Les  Citoyens 

Péiion.  . du  21  septembre  au  o  octobre. 

J.-P.  Lacroix du  o  octobre  au  lî). 

Guadet du  19  octobre  au  1*'' novembre. 

Hérault- Séchelles  .  .  .  du  1"  novembre  au  16. 

Grégoire du  10  novembre  au  o'). 

Barrcre du  30  novembre  au  14  décembre. 

Defermon du  14  décembre  au  28. 

Treilhard du  28  décembre  ai!  1 1  janvier. 

Vergi.iauJ du  11  janvier  au  24. 


(I)  Lfg  pré  'dens  de  la  Convention ,  ainsi  que  1rs  fccélaivs,  élnicnt  nomni''» 
à  baule  vuix ,  p:ir  apptl  uumiital,  clà  lu  uiajuiilé  alh>ultic.  iKéglcmciU  de  (a  Cou' 
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convention;  nauonale.  Présidence  de  M.  Pélion.  —  Vendredi 
21  septembre,  à  midi  et  un  quart. 

l  Les  citoyens  qui  composaient  l'assemblée  législative  arriveni 
dans  la  salie  du  palais  des  Tuileries  où  la  Convention  est  réunie. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  François-Neufchàteau  -porte  la  parole.  Représentans  de  la 
naiion ,  l'assemblée  législative  a  cessé  ses  fonctions  ;  elle  s'em- 
presse de  donner  la  première  à  tout  l'empire  l'exemple  Je  la  sou- 
mission aux  lois  (jue  vous  allez  itndre;  elle  se  félicite  d  avoir 
déposé  entre  vos  mains  les  rênes  du  gouvernement  ;  elle  a  arrêté 
que  son  premier  acie  de  simple  citoyen  serait  de  servir  de  garde 
à  la  Cunv^^niion  naiionale  et  de  lui  ofiVir  riiomaifige  de  san  res- 
pect, ali  1  de  donner  à  tous  les  França  s  l'exemple  de  s'incliner 
devant  la  m  -jesié  du  peuple  que  vous  représentez.  Nous  nous  fé- 
licilons  (le  ce  qu'à  noire  voix  toutes  les  assembléfs  primaires  de 
l'empire  ont  sdheié  à  l'invitaiion  que  nous  leur  avons  faite  ;  elles 
ont,  en  vous  nommant,  consacré  les  mesures  extraordinaires 
qu'exigeait  le  salut  de  vingt-quatre  millions  d'hommes  contre  la 
peifidie  d'un  seul.  Les  motifs  de  division  doivent  cesser.  La  na- 
tion entière  est  représentée,  et  vous  ailezéiabiii'  unecousliiiitiou 
sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  but  de  vos  efi'orls 
sera  de  donner  aux  Français  la  liberté,  les  lois,  la  paix.  La  li- 
berté ,  sans  laquelle  les  Français  ne  peuvent  plus  vivre  ;  les  lois, 
le  plus  ferme  fondement  de  la  liberté;  la  paix,  seul  et  unique 
but  de  la  guerre.  La  libeité,  les  lois,  la  paix,  ces  trois  mots 
furent  imprimés  par  les  Grecs  sur  la  porte  du  temple  de  Del- 
phes ;  vous  les  imprimerez  sur  le  sol  entier  de  la  France.  Vous 
maintiendrez  surtout,  entre  toutes  les  parties  de  l'empire,  l'unité 
de  gouvernement  dont  vous  êtes  le  centre  et  le  lien  conservateur, 
et  ainsi  vous  lecueillerez  les  bénédictions  de  vos  concitoyens. 
(On  applaudit.) 

«en/ion  nationale ,  décrété  les  26  et  27  septembre  1 792  ).  C'était  dans  les  boreaax, 
et  à  la  majorité  relative,  que  les  deux  premières  assemblées  procédaient  à  cette 
opération,  (  Kote  des  auteurs, } 
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[.a  Conveniion  nationalo  quille  ia  snlledt.'  pabis  des  Tuileries, 
et  se  rend  dans  le  lieu  où  le  corps  législatif  tenait  ses  séances. 

Elle  arrive.  —  Les  spectateurs  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises. 

M.  Péiion  prend  le  fauteuih 

MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Étienne ,  Vergniaud, 
Camus  etLasource,  s'asseyent  au  secrétariat. 

M.  le  président.  La  Convention  nationale  désire-t-elle  qu'on  lui 
fasse  lecture  du  procès-verbal  des  opérations  faites  dans  la  jour- 
née d'hier  ? 

M.  Camus  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

En  venu  du  décret  rendu  hier  par  le  corps  législatif,  les  dé- 
putés, qui  s'étaient  fait  inscrire  aux  archives  nationales,  ont  été 
convoqués  par  M.  Camus,  garde  des  archives,  pour  se  réunir 
à  quatre  heures  après-midi  dans  la  salle  des  Cents-Sui^ses  au  p:)- 
lais  national  des  Tuileries.  La  séance  a  conmien  :é  à  cinq  heures 
et  demie.  Ls  ont  nommé  pour  président  le  plus  ancien  d'âge, 
M.  Faure,  membre  du  corps  législatif  et  du  département  de  la 
Seine-Infërieure  ;  M.  Tallien,  député  de  Seine-el-Oise,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  huit  mois  ;  M.  Penières,  député  du  dépiirlement 
de  la  Corrèze,  âgé  de  vingt-six  ans,  ont  fait  les  fonctions  de  se- 
crétaire. M.  Camus  a  été  placé  au  milieu  d'e-x  avec  îe  iivre  des 
insciiptions  confié  à  sa  garde. 

On  a  procédé  ensuite  à  l'appel  nominal  des  dépn'és  présens  : 
cet  appel  a  été  réitéré  pour  ceux  des  membres  qui  n'avaient  pas 
assisté  au  premier.  Il  en  est  résulté  qu'il  y  avait  trois  cent 
soixante-onze  membres  présens.  M.  Cannas  a  annoncé  qu'il  if;i 
était  parvenu  cinquante-trois  procès-vei beaux  «les  jssemblées 
électorales,  el  ce  qu'il  fallait  d'extraits  pour  équivaloir  à  soixante- 
trois  procès-verbaux. 

Après  l'appel  nominal ,  l'assemblée  a  procédé  à  la  vérification 
des  pouvoirs  par  la  lecture  el  la  vérification  de  la  forme  maté- 
rielle des  procès-verbaux  et  des  signatures  qui  y  étaient  apposées. 

L'assemblée  étant  composée  de  cent  soixante-onze  men)bies 
de  plus  (ju'il  n'était  prescrit  par  le  décret  du  corps  législatif 
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po  r  se  conhtiiuei-  tn  Convenlion  nationale,  la  discussion  s'est 
ouveiie  p;ir!aqi!csiionsi  l'assemblée  se  consîilucrail.  Un  depuie 
a  arrèid  cefie  discussion  pour  observer  qu'il  était  muins  question 
de  vérilir^r  les  pouvoirs  que  de  vë;  itier  les  personnes  ;  mais  i'as- 
semblée  a  rejeté  celle  proposition  comme  attentatoire  au  pou- 
voir de  clioislr,  délégué  aux  élecieurs  par  le  peuple,  cl  à  la  sou- 
veraineté du  peup'e  qui  avait  confié  ce  pouvoir. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  questiun  si  l'assemblée  se  con- 
stitue! ait  en  Convention  nationale.  Quelques  membres  ont  sou- 
tenu l'affirmative;  i!s  proposaient  que  l'assemblée,  s'éiant  ainsi 
constituée,  «'Ile  fit  annoncer  au  corps  lé^jislaiif  que  sa  session 
était  terminée,  parce  que,  la  Convenlion  nationale  étant  formée, 
le  pouvoir  du  corps  législatif  finissait;  mais  d'autres  membres, 
en  adoptant  la  première  partie  de  celte  opinion,  ont  o!:scrvé 
qu'il  ne  convenait  pas  d'adopter  encoie  la  dernière  mesure. 

31.  3Iasu\ er  et  M.  Lasouice  ont  représente  ([ue  les  circonstan- 
ces ne  permettaient  pas  qu'il  y  eût  aucun  interval!e  de  temps 
entre  la  fin  des  travaux  d'une  session  et  le  com.mencement  des 
travaux  de  l'autre;  qu'il  pouvait  arriver  tel  mouvement  dans 
Paris ,  qui  occasionàt  la  vi^rilance  active  des  représentans  du 
p(  ujile  ;  que  li  corps  léjjislaiif  était  occupé  d'une  suite  d'opéra- 
tions qui  exijjeaienl  uneaiiention  continuelle  et  qui  ne  pouvaient 
être  inierronqmes  ;  que  la  Con\eniion  nationale  emploierait  un 
certain  temps  à  s'orjjaniser  el  à  préparer  ses  opérations,  et  que 
ce  temps  serait  perdu  pour  la  chose  publique  qui  pourrait,  dans 
cet  intervalle  ,  être  en  jjrand  péril, 

M.  Chasay  a  fait  <ies  p-opositions  qui  ont  été  amendées  par 
M.  Cliénier,  M.  Faillot  et  d'autres  membres  ;  (t,  après  en  avoir 
arre  é  la  division  ,  l'assemblée  a  déciélé  ce  qui  suit  : 

«  Les  citoyens  nommés  par  le  peuple  fiançais  pour  former  la 
Convenlion  nat'onale,  réunis  au  nonjbre  de  trois  cent  soixante- 
onze,  aprè^  avoir  vérifié  leurs  pojvoirs,  déclarent  que  la  Con- 
vention nai!on;ile  est  ccnst'iuée.  » 

La  Convenlion  nationale  a  voulu  procéder  ensuite  à  la  nomina- 
tion du  président.  Un  uienibre  a  proposé  que  cette  élection  fût 
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renvoyée  pour  être  faiîe  devant  !e  peuple;  il  a  dit  qiie  les  dé- 
putes IVniienl  d'autres  choix  devaiU  le  pei.ple  que  rasscmidés 
en  particulier.  (  Il  s'est  élevé  un  murmure  général  contre  c  ite 
proposition.  )  On  a  procédé  à  féleclion  du  pré>ident,  et  31.  Pé- 
îion  a  réuni  ia  presque  totalité  des  suffr^'fjes.  On  a  procédé  de 
la  même  manière  à  la  norninaiioii  de  six  secrétaires.  La  pluralité 
des  sulfra^j^es  s'est  réunie  sur  MM.  Coud(jr(et ,  Drissol,  Rabaut- 
Saini-Eiienne,  Lasoui'ce,  Ver{]n:aiid  et  Camus. 

La  question  a  été  de  nouveau  aj;  tée  si  l'assemblée;  ordonne- 
rail  au  corps  !é{fis!aiif  de  terminer  ses  séances  :  elle  a  été  com- 
li.'iiiue  par  les  motifs  déjà  al'éjfués.  Il  a  éié  observé  par 
M.  Camus  et  par  un  autre  membie  que  le  corps  ](gis!atif  ne 
pourrait  connaî  re  léjjjalement  l'existence  de  la  Convention  natio- 
nale que  lorsque  cc'le-ci  la  lui  ainait  annoncée,  et  que  par  con- 
sé(pient  la  suite  de  ses  fonctions  impoi  tantes  ne  serait  pas  inter- 
rompue, lis  ont  proposé  de  s'ajourner  tout  simplement  au  inciue 
lieu  et  au  lendeinain  à  dix  heures  du  malin. 

Celle  proposition  a  été  décrétée. 

La  séance  a  été  levée  à  une  heure  après  minuit. 

La  Convention  nationale  adopte  la  rédaction. 

il/.  Mnlk'ieu.  Je  propose  à  l'assemblée  de  rectifier  devant  le 
peiqile  les  délibérations  qu'elle  a  prises  dans  la  salle  du  palais 
dt  s  Tiiilei  ies. 

I\J.  Ducos.  La  Convention,  en  adoptant  le  procès-vcrl  al  dont 
on  viiMii  de  lui  donner  Icciuse,  a  coiilirujc  ses  optraiions;  je  de- 
ntande  donc  l'ordre  du  jour  motivé. 

I/ussemblée  p:isse  à  l'oidro  dj  jour  motivé. 

M.  Mnnittl.  U.  préientans  du  peuple  souverain  ,  la  mission 
dont  vo:ts  êtes  chargés  exigerait  et  la  puissance  et  la  s  {je.-sc  des 
dieux.  Lorsque  Cinéas  enira  dans  le  sénat  de  Rome,  il  crut  voir 
une  assemblée  de  rois.  Une  pareille  couqiaraison  serait  pour 
vous  une  irjure;  il  Ixiul  voir  ici  une  asseud)!ée  de  philosophes 
occupés  à  p'éparer  le  bonheur  du  monde.  Je  demande  que  le 
président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais  national,  que  les 
aiiriluiis  de  la  lui  et  de  la  lorce  soient  toujours  à  ses  côlcs,  cl  que 
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toutes  les  fois  qu'il  ouvi-ha  îa  séance ,  îods  !es  citoyens  se  lèvent; 
cet  hommaoe  rendu  à  îa  souveraineté  ou  peuple  nous  rappel- 
lera sans  cesse  nos  droits  et  nos  devoirs. 

M.  Simon.  Je  propose  à  l'assemblée  de  déclarer  qu'elle  ne  dé- 
libérera jamais  qu'en  présence  du  peuple. 

M.  le  président.  Votre  proposition  n'ayant  aucun  rapport  à 
celle  qui  vient  d'êlre  traite ,  je  ne  donnerai  la  parole  à  ceux  qui 
soutiendront  ou  combattront  votre  avis  que  loisque  l'assemblée 
aura  statué  sur  la  motion  de  M.  Manuel. 

ili.  Mathieu.  Je  doute  que  la  délibération  proposée  par  M.  Ma- 
nuel doive  obtenir  le  premier  rang  dans  l'ordre  de  vos  travaux. 
Nos  prédécesseuis  ont  perdu  beaucoup  de  temps  à  rc'gler  les 
dimensions  du  fauteuil  du  ci-devant  roi;  nous  ne  voulons  pas 
commettre  la  même  faute.  Sans  doncéc:irter  ni  demander  à  un 
terme  éloigné  l'ajournement  de  cette  proposition,  je  crois  que  la 
Convention  nationale,  devant  laquelle  tous  les  pouvoirs  s'anéan- 
tissent, doit  marquer  les  premiers  instans  de  son  existence  poli- 
tique par  déclarer  d'abord  que  tous  les  pouvoirs  sont  destitués, 
et  que,  d'une  main  hardie,  elle  leur  rende  ensuite  «ne  existence 
provisoire. 

M.  Chabot.  Représentans  du  peuple,  je  combats  lès  proposi- 
tions faites  par  les  citoyens  Manuel  et  Mathieu.  Je  suis  étonné 
que  le  citoyen  Manuel ,  après  avoir  éloigné  toute  idée  de  compa- 
raison avec  les  rois,  ait  proposé  d'y  assimiler  un  de  nos  mem- 
bres. La  nation  française ,  en  envoyant  à  la  Convention  deux 
cents  membres  du  corps  législatif  qui  ont  prêté  individuellement 
le  serment  de  combattre  les  rois  et  la  royauté,  s'est  assez  expli- 
quée sur  sa  volonté  d'établir  un  gouvernement  populaire.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  nom  de  roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui 
peut  sentir  la  prééminence.  Ainsi  il  n'y  aura  point  de  président 
de  la  France.  Vous  ne  pouvez  rechercher  d'autre  dignité  que  de 
vous  mêler  avec  les  sans-culottes  qui  composent  la  majorité  de 
la  nation.  C'est  en  vous  assimilant  à  vos  concitoyens  que  vous 
acquerrez  la  dignité  nécessaire  pour  faire  respecter  vos  décrets. 

Je  passe  à  la  proposition  du  citoyen  Mathieu.  Vous  êtes  char- 
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gés  non  pas  de  donner  au  peuple  raie  constitution ,  mais  de  la  lui 
proposer.  Vous  ne  pouvez  pas  dissoudre  les  auioritc's  émanées 
directement  du  peuple  souverain;  vous  devez  au  contraire  les 
reconnaître.  C'est  pour  ce  motif  que  vous  avez  déclaré  hier,  non 
pas  que  vous  vous  constituiez,  mais  que  la  nation  vous  avait 
constitués.  La  France  vous  appelle  à  des  réformes  utiles  ;  mais 
saper  une  autorité  qui  émane  de  votre  créateur  serait  une  héré^ 
sie  dangereuse  qui  produirait  une  troisième  insurrection.  Je  de- 
mande que  l'asseniblée  déclare  qu'elle  appellera  le  peuple  à  vé- 
rifier et  à  adopter  les  décrets  qu'elle  lui  présentera. 

M.  Manuel.  J'ai  sans  doute  été  mal  entendu  ;  je  n'ai  pas  parlé 
d'environner  le  président  amovible  de  la  Convention  du  luxe  des 
rois,  ni  de  le  faire  accompajjner  de  courtisans  et  de  valets  ;  mais 
de  lui  donner  une  attitude  fière  et  siu)p!e  comme  la  vertu  et  le 
génie;  mais,  en  assignant  à  tous  nos  présidens  une  même  habita- 
tion ,  de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens  de  l'entretenir  lors- 
qu'ils en  auront  besoin. 

M.  Tallien.  Ce  n'est  pas  sans  étonneuient  que  j'entends  discu- 
ter ici  sur  un  cérémonial.  Il  ne  peut  pas  être  mis  en  question  si , 
lors  de  ses  fonctions,  le  président  de  la  Convention  aura  une  re- 
présentation particuirère.  Hors  de  cette  salie,  il  est  simple  ci- 
toyen. Si  on  veut  lui  parler,  on  ira  le  cherclier  au  iioisième,  au 
cinquième  :  c'est  là  où  loge  la  vertu.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  du  citoyen  Manuel  :  elle  est  indigne 
des  représenians  du  peuple,  et  ne  doit  jamais  être  reproduite. 

L'assemblée  rejette  unanimement  la  proposition  de  M.  Manuel. 

M.  Tallien.  Je  demande  que  préalablement  à  tout,  l'assemblée 
prenne  l'ergagement  solennel  de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir 
donné  au  peuple  français  un  gouvernement  fondé  sur  les  bases 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Je  demande  qu'elle  prèle  serment  de 
ne  faire  aucunes  iois  qui  s'écartent  de  ces  hases;  ce  serment  doit 
diriger  constamment  les  représcntans  du  peupie  dans  leurs  opé- 
rations. Ceux  qui  seraient  parjures  devraient  élre  immolés  à  la 
juste  vengeance  du  peuple.  Je  demande  que  l'assemblée  prête 
sur-le-cliamp  ce  serment  en  présence  du  peuple  qui  nous  a  en- 
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voycs  pour  faire  une  consliiuiion,  cl  auquel  au  moins  nous  de- 
vons dire  que  nous  nous  occupons  de  son  bonheur.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  nous  ne  prêlions  aucuns  sermens. 
Proinetloiis  au  peuple  de  le  sauver,  el  mêlions  sur-le-cbanip  la 
main  à  lœuvre. 

M.  Coutlion.  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les  parties  de 
l'empire  pour  rédi;;er  un  projet  de  (onlrai  social;  je  dis  projet, 
car  je  pense  bien  qu'il  n'y  auia  qu'un  vœu  pour  soumellre  à  la 
snnc'.ion  du  peuple  toutes  les  dispos'lions  de  la  Consliiuiion. 
iVolre  mission  est  grande,  elle  est  sublime;  m;iis  plus  le  peuple 
nous  a  investis  do  sa  confiance,  pîus  nous  devons  faire  d'efforts 
p.Hir  nous  en  rendre  dignes.  Je  ne  crains  point  que,  dans  la  dis- 
cussion que  vous  allez  établir,  on  o>e  reparler  de  la  royruté  : 
cW'i  ne  convient  qu'aux  esclaves,  et  les  Français  seraient  indi- 
gnes de  la  liberté  qu'ils  ont  conquise  s'ils  songeaient  à  conser- 
ver une  forme  de  gouvernement  marquée  par  quatoize  siècles 
de  crimes;  mais  ce  n'est  pas  la  royauté  seulement  qu'il  importe 
d'( carier  de  notre  constitution,  c'est  toute  espèce  de  puissance 
individuelle  qui  tendrait  à  restreindre  les  droits  du  peup'e  et 
blesserait  les  princpes  de  l'égalité.  J'ai  entendu  parler,  non  sans 
liorreur,  de  la  création  d'un  triumvirat,  dune  dictature,  d'un 
prolrc'orat  ;  on  répand  dans  le  public  qu'il  se  forme  un  pniti  dans 
la  Cotiveniion  nationale  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  insiilutiims. 
Ces  bruits  sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles  imaginé  par  les 
ennemis  de  la  révolution  ;  mais,  quelque  absurdes  qu'ils  soient ,  il 
est  du  devoir  de  la  Convention  nationale  de  rassurer  le  p  uple. 
Eh  bien!  jurons  tous  la  souveraineté  du  peuple,  sa  souveraineté 
entière  ;  vouons  une  exécration  égale  à  la  royauté ,  à  la  die  tature, 
au  trium\irat ,  et  à  toute  espèce  de  puissance  individuelle  quel- 
conque qui  tendrait  à  modifier,  à  restreindre  cette  souveraineté. 
(On  applaudit.) 

M.  Bnzire.  Tant  de  sprmens  ont  été  violés  depuis  quatre  ans, 
qu'une  pireille  déclaration  ne  sautait  n^ssurer  le  peuple.  Je  de- 
mande (jue  !a  Convention  nationale  prononce  la  peine  de  mort 
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contre  quiconque  oserait  alterner  à  la  liberté  et  à  la  souverainelé 
du  pei'p'.e,  et  contre  quicomiue  oserait  proposer  la  création  d'une 
puissance  individuelle  et  héréditaire.  Ce  décret,  ù  coup  sûr,  fera 
taire  toutes  les  calomnies  dont  te  plaint  M.  Coullion. 

HJ.  Rouilla:  J'appuie  ia  motion  faite  parle  citoyen  Bazire; 
une  lui  péi  aie  \aul  mieux  que  tous  les  sarinens. 

M.  Mailùeu.  Le  seiuu  m  est,  pour  ain>i  diie,  le  lien  fédératif 
de  tous  les  peuples  :  il  est  le  premier  signe,  le  moins  équivoque, 
le  plus  {généralement  a  Jop  é  de  la  solennité  des  promesses.  Ait  si, 
pour  savoir  si  nous  devons  piéter  le  serment  qui  nous  est  proposé, 
considérons  dans  quelle  position  nous  ^ommes,  que!s  s^enlimens 
nous  pressent,  quels  sont  et  les  ennemis  de  la  nation  et  les  besoins 
qui  l'assiègent ,  quelles  sont  les  espérances  qui  semblent  planer 
sur  celle  assemblée  ;  considérons  combien  de  vœux  sont  dirijjés 
vers  nous;  hésiterions-nous  de  lépondrc  quand  vingt-cinq  mil- 
lions tie  Frai  çais  nous  demandent  leur  sa  ui?  Voilà  nos  bias,  nos 
vies,  nous  disent-ils;  mais  donnez-nous  des  lois  et  mettez  dans 
l'organisation  de  la  république  cet  ensemble  qui  fixe  la  victoire 
et  la  félicité  publique.  Oui,  citoyens,  je  dt  mande  que,  sans  délibé- 
ration, uniquement  par  la  force  du  sentiment  que  vous  donnez, 
vous  juriez  d'être  fidèles  à  la  nation  et  de  n'établir  de  gouverne- 
ment que  sur  les  bases  inébran'ables  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  Danton.  Avant  d'exprimer  mon  opinion  iur  le  premier  acte 
que  doit  faire  rassend)lée  nationale,  qu'il  me  suit  peimis  de  rési- 
gner dans  son  sein  les  fonctions  qui  m'avaient  été  déléguées  |  ar 
l'assemblée  législative.  Je  les  ai  reçues  au  bruit  du  canun  ,  dont 
les  (  iioyens  de  la  c;ipitale  foudi  oycrenl  le  despotisme.  Mainte- 
nant que  la  jonction  des  armées  est  fai;e,  que  la  j«jnclion  des  re- 
piésrnlans  du  peuple  est  opérée,  je  ne  dois  plus  reconnaître  mes 
fonctions  piemières;  je  ne  iuis  plus  que  macdalairc  du  pi  uple, 
et  c'est  en  cette  qualité  que  je  vais  parler.  On  vous  a  proposé  des 
sermens;  il  faut  en  effet,  qu'en  entrant  duns  la  vaste  carrière  que 
vous  av<z  à  parcourir  vous  appreniez  au  peuple,  par  une  décla- 
ration soleni.tlle,  (|uels  sont  les  sentiujeiis  et  les  piincipesqui  pré- 
sideront à  vos  travaux. 
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II  ne  peut  exister  de  ronsiiiuizun  que  celle  qui  sera  textuelle- 
ment, nominativement  acceptée  par  la  majoriié  des  assemblées 
primaires.  Voilà  ce  que  vous  devez  déc'arer  au  peuple.  Les  vains 
faniômes  de  dictature,  les  idées  extravagantes  du  triumvirat; 
toutes  ces  absurdités  inventées  pour  effrayer  le  pt  uple  disparais- 
sent alors ,  puisque  rien  ne  sera  constitutionnel  que  ce  qui  aura 
été  accepté  par  le  peuple.  Après  cette  déclaration,  vous  en  devez 
faire  une  autre  qui  n'est  pas  moins  importante  pour  la  liberté  et 
pour  la  ti  anquiliilé  publique.  Jusqu'ici  on  a  agile  le  peuple ,  parce 
qu'il  fallait  lui  donner  l'éveil  conire  les  tyrans.  fJaintenant  il  faut 
que  les  lois  soient  aussi  terribles  conire  ceux  qui  y  porteraient 
atteinte  que  le  peuple  l'a  été  en  foudroyant  la  tyrannie;  il  faut 
qu'elles  punissent  tous  les  coupables,  pour  que  lu  peuple  n'ait 
plus  rjen  à  désirer.  (On  applaudit.) On  a  paru  croire,  d'excellens 
ciioveus  ont  pu  présumer  que  des  arins  ardens  de  la  liberté 
pouvaient  luiire  à  l'ordre  social  en  exa(;érai-t  leurs  piincipes; 
eh  bien  !  abjurons  ici  tou'e  exagération,  déclarons  que  toutes  les 
propiiétés  territoriales,  ii.dividuelies  et  industrielles  seront  éter- 
iaellement  maintenues.  (Il  s'élève  des  applaudissemens  unanimes.) 
Souvenons-nous  ensuite  que  nous  avons  tout  à  revoir,  tout  à  re- 
créer;  que  la  déclaration  des  dioits  elle-même  n'est  pas  sans 
tache,  et  qu'elle  doit  passer  à  la  lévision  d'un  pruple  vraiment 
libre. 

'  lu.  Camhon.  En  rendant  hommage  au  ^rand  principe  déve- 
loppé par  le  citoyen  Danton,  savoir  que  les  reprësentans  du 
peuple  français  n'ont  d'autre  pouvoir  que  <le  faire  un  projet  de 
Constitution  ;  je  dois  dire  que  j'ai  vu  avec  peine  que  la  force  de 
l'habitude  Ta  fait  déroger  lui-même  à  ce  principe  dans  la  seconde 
partie  de  sa  proposition.  Je  demande  qu'il  n'en  soit  pas  fait  un 
décret  irrévocable. 

M.  Lasource.  Je  pense  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
lois  constituiionnelles  et  générales  avec  les  lois  particulières.  Les 
premières  sont  trop  importantes  pour  qu'on  puisse  leur  donner 
une  exécution  provisoire  avant  que  le  vœu  de  la  nation  se  soit 
foriuellement  marntesté  :  si  au  contraire,  pour  les  objets  pai  lieu- 
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liers,  nous  nous  bornions  à  faire  des  projets  de  lois,  souvent 
nous  retarderions  de  plusieurs  mois  les  décisions  les  plus  urgen- 
tes, et  nous  faiiguerions  la  nation  en  la  constituant  sans  cesse  en 
état  de  délibération.  Il  faut  donc  que  les  lois  particulières  aient 
force  de  loi  provisoirement  comme  étant  le  vœu  présumé  de  la 
nation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  formellement  reje;ées.  Quant 
à  l'observation  qui  a  été  faite  par  le  citoyen  Cambon,  que  nous 
ne  pouvons  décréter  irrévocablement,  même  le  maintien  des  pro- 
priétés ,  je  réponds  que  ce  ne  sont  pas  des  lois  constitutionnelles, 
mais  des  lois  antérieures  à  toute  conslitution.  Chacun ,  en  en. 
trant  dans  le  pacte  social,  y  apporte  ses  propriétés ,  et  la  protec- 
tion de  ces  propriétés  est  l'objet  du  contrat  social  :  donc  elles 
sont  sacrées ,  à  moins  que  la  nation  n'en  dispose  pour  le  bien  gé- 
néral sauf  une  juste  et  préalable  indemnité.  Faire  une  simple  dé- 
claration que  nous  ne  proposerons  rien  de  contraire  au  maintien 
des  propriéiés,  ce  serait  dire  :  Un  brigand  pourra  enlever  la 
bourse  à  un  honnête  citoyen ,  un  assassin  plongera  un  fer  homi- 
cide dans  le  sein  de  son  semblable ,  nous  ne  nous  y  opposerons 
pas  ,  mais  nous  ne  proposerons  pas  de  légitimer  ces  violences. 
Si  les  propriétés  de  chacun  n'étaient  pas  sous  la  protection  des 
lois,  la  société  ne  serait  qu'un  théâtre  de  brigandage  oîi  il  n'y 
aurait  d'autre  droit  que  celui  de  la  force,  et  de  sùieté  ni  pour  la 
fortune,  ni  pour  la  vie  des  citoyens.  (  11  s'élève  des  applaudisse- 
raens  unanimes.  ) 

M.  Bazire.  Pour  ne  pas  embarrasser  la  délibération ,  je  de- 
mande que  l'on  s'occupe  successivement  des  deux  délibérations 
qui  ont  été  proposées ,  et  je  demande  que  la  première  soit  rédigée 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  .pas  de  constitu- 
tion sans  la  ratification  du  peuple  en  personne.  » 

MM.  Desmoulins,  Prieur,  Chénier,  proposent  divers  amende- 
mens  à  celte  rédaction. 

L'assemblée  se  fixe  sur  une  dernière  proposée  par  M.  Cou- 
ihon,  et  prend  à  l'unanimité  la  délibération  suivante  : 
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«  La  Convenlion  nationale  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
siiiuiion  que  loisqu'elle  est  acceptée  par  le  peuple.  > 

La  seconde  déclaration ,  pioj)osce  par  M.  Danton,  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

i  La  Convention  nationale  de'cîare  que  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  est  sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  » 

M.  Manuel.  Vous  venez  de  consacrer  la  souveraineté  du  peuple. 
Mais  il  faut  débarrasser  le  peuple  d'un  rival.  La  premicie  ques- 
tion qu'il  faut  que  vous  abordiez,  c'est  celle  de  la  royauté,  parce 
qu'il  est  impossible  que  vous  commenciez  une  cousiitution  en 
présence  d'un  roi.  Je  demande,  pour  la  tranquillité  du  peuple  , 
que  vous  déclariez  que  la  que  lion  de  la  royauté  sera  le  piemier 
objet  de  vos  travaux. 

M.  Pli'U'ipcaux.  ïi  est  un  objet  plus  instant  encore,  c'est  de 
donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force  qui  leur  est  néces- 
saire pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  Je  demande  que 
vous  mainteniez  provisoirement  en  fonctions  toutes  les  autoriti's 
actuellement  existantes. 

N.  .  .  .  J'appuie  cette  proposition  ;  mais  je  crois  qu'elle  est 
susceptible  d'une  extension,  et  je  voudrais  que  l'on  décrétât  aussi 
que  touiesles  lois  non  abrogées  continueront  à  être  exécutées 
comme  par  le  passé. 

M.  Clién'icv.  Celîrs  qui  ne  sont  pas  abrogées  subsistent  par  le 
fait ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration. 

M.  Camus.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  d'ordonner  la  continua- 
tion de  la  perception  des  inij  ôs  ;  car  vous  sav(  z  qu'ils  doivent 
être  volés  au  commencement  de  clia  |ue  législature.  Qu.intà  l'au- 
tre pi'oposiiion,  il  sufiil,  je  crois,  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé. 

M.  Prieur.  La  conservation  provisoire  des  autorités  et  des  lois 
actuci.'ejuent  exii-lautes  est  sans  doute  de  dioii ,  mais  il  faut  ga- 
rantir les  départemcns  des  inductions  que  des  a^itateujs  pourraient 
tirer  du  silence  de  la  Convt  niion.  (  0;i  appbudii.  ) 

Les  propositions  de  MVL  Pliilipeaux et  Camus  sont  unanime- 
ment décrétées  en  ces  termes  : 
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«  La  Convention  nationale  dédaïc  <jiie  toutes  les  lois  non 
abrO(jées  et  tous  les  pouvoiis  non  révoqués  ou  suspendus  sont 
conservés.  » 

€  La  Convention  nationale  déclare  que  les  contributions  actuel- 
liment  exislanlos  seront  perçues  comme  pyr  le  passe.  » 

M.  Collold'Hcrboh.  Vous  venez  de  prendre  une  j:(-l!l)(Vation 
sajjc  ;  mais  il  en  est  une  que  vous  ne  i  oiivez  r<  meure  à  d  main, 
quii  vous  ne  pouvez  remettre  à  ce  soir,  (]ue  vous  ne  po.ivcz  diffé- 
rer un  seul  instant  sans  être  infidèles  au  \œu  de  la  nation  ,  c'est 
l'abolition  de  la  royauté.  (  Il  s'élève  des  applnudissemens  unani- 
mes. ) 

M.  Quinette.  Ce  n'est  pas  noua  qui  soînmcs  jsjses  de  la  royauté, 
c*«  si  le  peuple  ;  nous  n'avons  la  mission  (pie  de  faire  un  {gouver- 
nement positif,  et  le  peuple  optera  ensiii  e  enlie  l'ai  cien  où  se 
trouvait  une  royauté,  et  celui  (pie  nous  lui  préseni(  roiis.  Quant 
à  moi,  comme  iej)réoerilant  du  |)eup!e  français,  je  ne  son{je  ni 
au  roi,  ni  à  la  loyauté,  je  m'orcu|)e  t(jut  entier  de  n)a  mission, 
sans  soujjer  (|u'urie  pareille  insiiiuiion  ail  jamais  pu  exisier.  Je 
pense  doi;c  (|u'il  e.st  inutile  de  s'occuper  en  ce  moiiienl  de  la  pro- 
position du  pivop'nant. 

M.  Grégoire.  Certes,  personne  de  nous  ne  proposera  jaiiiûis 
de  conserver  en  France  la  race  funeste  des  rois  ;  noiH  savons  trop 
bi(  n  (|iie  toutes  les  dynasties  n'ont  jamais  été  que  des  races  dé- 
vorantes qui  ne  vivaient  que  de  chair  liutnaine.  Mais  il  faut  jjlti- 
nement  rassurer  les  amis  de  la  liberté.  11  faut  di-iruire  ce  ta'is- 
man  dont  1 1  force  magi(|ue  serait  [uopre  a  stijpelier  encore  Lieu 
des  hommes.  .le  demande  donc  que  par  une  loi  soleimeîle  vous 
consacriez  l'abolition  de  la  royauté. 

L'assemblée  entière  se  lève  par  un  mouvement  spontané  et  dé- 
crète par  acclamation  la  prupo-iition  de  M.  Gré^joire. 

M.  Bazire.  Je  demande;  à  fiire  une  motion  d'ordre.  L'assemblée 
vient  de  mmifester,  par  l'unanimité  de  ses  acclamations,  sa  liai;!e 
profonde  pour  les  rois.  On  n(;  peut  qu'applaudir  a  ci;  sentiment 
si  concordant  avec  celui  de  l'uiiiversa  itc  du  peujile  français. 
Mais  il  serait  d'un  exemple  effrayant  pour  le  peuple  de  voir  une 

T.  XIX.  ^ 
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assemblée,  chuijjée  de  ses  plus  chers  iniéréis,  délibérer  dans  un 
moment  d'enlhousiasnie.  Je  demande  que  la  question  soit  dis- 
cutée. 

M.  Grégoire.  Eh  !  qu'est-il  besoin  de  discuter  quand  tout  le 
monde  est  d'accord?  Les  rois  sont  dans  l'ordre  moral  ce  que  les 
monstres  sont  dans  l'ordre  physique.  Les  cours  sont  raiehVr  des 
crimes  et  la  taniè.e  des  tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  marty- 
rologe des  naiions.  Dès  que  nous  sommes  tous  également  péné- 
trés de  celte  vérité,  qu'est-il  besoin  de  discuter?  Je  demande 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix,  sauf  à  la  rédiger  ensuite 
avec  un  consid  rant  digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

M.  Ducos.  Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera  l'histoire 
des  crimes  de  Louis  XVI ,  histoire  déjà  trop  bien  connue  du  peu- 
ple français.  Je  demande  donc  qu'il  soit  rédigé  dans  les  tenues 
les  plus  simples  ;  il  n'a  pas  besoin  d'expLcaiion  après  les  luniières 
qu'a  répandues  la  journée  du  10  août. 

La  discussion  tst  fermée. 

H  se  fait  un  profond  silence. 

La  proposition  de  M.  Grégore,  mise  aux  voix,  est  ado|)lée 
au  bruit  des  plus  vifs  applaudissemens. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté  est  abolie  en 
France. 

Les  acclamations  de  joie,  les  cris  de  vive  la  nation  répeies 
par  tous  lesspeclateuis  se  prolongent  pendant  plusieurs  iusiaus. 

Centcnquante  chasseurs,  organisés  en  compagnie  fi  auche,  sont 
admis  dans  la  salle.  Ils  entrent  au  son  de  la  trompe  mi  Jiaire  ei 
jurent  sur  leurs  armes  de  ne  revenir  qu'après  avoir  triomphé  de 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égahté. 

M.  le  président.  Citoyens,  l'assemblée  nationale,  cotfiante  ei; 
votre  courage,  reçoit  vos  sermens.  La  liberté  de  votre  patrie  sera 
la  récompense  de  vos  efforts.  Pendant  que  vous  la  défendrez 
pai-  la  force  de  vos  armes ,  la  Convention  nationale  la  déî'e:idi  a 
par  la  force  des  lois.  La  royauté  est  abolie.  .  .  .  (  H  s" élève  dt-i 
applaudissemens  univeiseb.  ) 

Les  jeunes  guerriers  républicains  réitèrent  avec  une  nouvelle 
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énergie  le  serment  de  défcndre  jusiiu'îi  h  jnorL  ia  iiljei  !é  cl  i  é{ja- 
lit".  Ils  ofirent  par  un  mouveiueul  spouiané  deux  joiiinées  de 
leur  solde. 

L'asserabice  reçoit  leur  hommage  et  leur  permet  de  défiler. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures,] 

—  La  séance  du  soir  fut  occupée  par  les  discours  de  diverses 
députa! ions,  q  d  venaient  féliciier  la  Convention  des  grandes  me- 
sures qu'elle  venait  de  j)iendie  le  jour  mèine.  Une  députation  de 
Seiae-el-Oise  pa!  ui  d'abord  à  la  barre. 

€  Repré.seniansdu  peup'e,  dii-eile,  quaire  baîaillons  dénote 
déparlement  combatiaient  aux  Ironlières  ;  depuis  le  4aoûi,  cinq 
nouveaux  bataillons  s^ni  ailé^  les  rcjoindie.  Nous  venons  vous 
en  odVir  un  dixième  composé  des  enfans  de  Versailles.  Ils  ve- 
naient vjus  prier  de  beiiii-  leurs  artiies;  ds  ont  appiis  eu  chemin 
qu'il»  necumbaitraieut  plus  pour  des  l'ois.  Glorieux  u'allei*  sau- 
ver la  républi(|ue,  mais  iuslruils  que  tous  vos  momeiis  lui  doi- 
vent être  consacrés,  ils  se  sont  pri^éa  de  celle  jouissance,  ils  ont 
continué  leur  roule.  (Ou  applaudit.)  Noue  depaitemeni  s'occupe 
de  former  de  nouveaux  bataillons,  de  leur  chei  cher  des  armes,  et 
surtout  de  leur  inspirer  des  mœurs  lépub.icaines.  (Nouveaux 
applaudisieméns.  ) 

Un  second  orateur  prit  ensuite  la  parole,  et,  après  avoir  ap- 
plaudi à  la  suppression  de  ia  royauté,  il  demanda  qu'on  laissât  à 
Versailles  h'S  monumens  d'arts  dont  on  commençait  à  opé.  er  le 
traiiàfè!  emeni  à  Paris.  Celle  demande,  convertie  en  motion  par 
Dussault,  fut  convertie  en  décret. 

Après  les  Versuilluis,  les  ministres  se  présentèrent  à  la  barre. 
3Ionge,  ministre  de  la  marine,  prit  la  parole  en  leur  nom,  et 
jura  fidélité  à  la  répubhque. 

Quelcjues  dépuiaiions  de  Paris  vinrent  encore  témoigner  de 
leur  devouemi m. 

«  La  section  des  Qualre-Naiions ,  dit  Daperet  son  orateur, 
s'emprc6se  de  venir  vous  offrir  ses  hommages  et  son  adhésion. 
Vous  trouverez  dans  son  sein  autant  des  défenseurs  qu'il  y  a  de 
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inembt'cs.  Nous  avons  l'ounii  îrois  mille  liommes  à  la  froniière; 
ce  sont  trois  mille  réptii)licains.  (On  applaudil.)  Poursuivez, 
ciijrnes  représent:ius,  ie  peuple  est  là  ,  mais  ilesl  là  pour  auëaiilir 
tous  ks  partis.  Que  les  inlri{jans  disparaisse»!,  (jue  les  aj^ita- 
leurs  se  caclieni.  (Nouveaux  applaudisseinens.  )  La  paix  se  ré- 
tablira dans  Paris  ma'jjré  les  maiveillans,  en  dépit  des  Prussiens 
et  Auiricliiens  dé{;uisrs  qui  s'y  trouvent.  (  Les  applaudiisemens 
recommencent.  )  Les  liommes  faibles  et  pusillanimes  que  la  crainte 
a  éloijjnés,  y  reviendront,  ils  n'y  reverront  d'autre  culte  que 
celui  de  la  liberté  et  de  l'é{j:d;té.  Njus  demandons  à  dufder  au 
milieu  de  vous;  s'il  laut  des  bras,  pariez ,  nous  courrons  les  em- 
ployer à  la  défense  de  la  patrie,  trop  heureux  de  payer  de  notre 
sanj;  la  république  que  vous  nous  avez  décrétée.  »  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  défilent  dans  la  salle. 

La  séance  fui  levée  à  onze  heures  et  demie.  Dans  celte  séance 
Condorcet  fut  élu  vice-président  à  une  majorité  de  cent  quaire- 
vinjjl-quatorze  voix  sui-  trois  cent  quarante-neuf. 

—  Celle  première  journée  de  la  C  )nvention  fut  célébrée  avec 
la  joie  la  plus  vive  suilout  par  les  jouinaux  que  nous  désij;tierons 
désormais  uniquement  sous  le  nom  de  Girondins. 

f  Qui  l'aurait  dit  il  y  a  un  an ,  disait  le  journal  de  Brissot ,  lors 
qu'une  faciioîi  corrompue  enchaînait  le  peuple  sous  le  jot  {j  dim 
tyran,  qu'une  année  ne  s'écou'eiail  pas  avant  que  cet  échafau- 
dage fût  renversé?  Par  quelle  fatalité  l'opinion  la  plus  nob!e,  la 
plus  corivenab'e  à  la  di{jniié  de  l'homme ,  la  plus  propre  à  pr  o- 
duiie  de  beaux  sentimens  et  des  ac  ions  {{lorieuses,  n'exciiail- 
elle  alori  que  des  murmures,  des  teneurs  et  un  anailième  pres- 
que [jénéral?  Eiait-ce  ij^norance,  hypocrisie,  inlérèl?  Celait 
tout  cela  à  la  fois.  Le  républ  canisme  devait  être  détesté  par  les 
courtisans,  tes  valets,  les  brigands  qui  ne  fondaient  leur  existence 
que  sur  les  largesses  et  les  dilap  dations  de  la  cour... 

»  Qui  ne  se  rappt  liera  pas  avic  qudiiue  douleur,  que  le  mot 
de  république  éiai!  alors  presque  proscrit  aux  Jacobins  même; 
qu'jl  fallait  prendre  des  tournures  oratoires  pour  justifier  le  ré- 
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publicanisme;  qu'un  liomme  don!  le  incliei-  ne  cuusisie  (juà  de- 
cliiicr  les  ial(nsf|iii  ',ui  soni  siipéiieurs,  avouait  assez  niïvem.nt 
à  rasseuib'ée  uaiionulc  (ju'il  ne  savait  pas  ce  que  c'était  que  le  ré- 
puhlianisirie,  qu'il  ctaii  monaitliiale. 

»  Nous  devons  oubliei'  ces  temps  arfli{j;eans  de  la  rëvo!uiion 
franç.iise;  la  royauté  est  abolie;  li  France  est  république,  le 
peuple  le  veut,  et,  il  i'aul  le  dite  à  sa  {jloire,  il  le  voulait  dès  l'an- 
née dernière.  Oui ,  c'était  dans  la  classe  dis  ciioyens ,  qu'on  ap- 
pelait pcM/j/e ,  qu'on  trouvait  des  partisans  pus  sincères  du  ré- 
publicanisme. Eli!  pourquoi?  Parce  que  le  peup'c  a  p!us  de 
bonne  fui,  plus  de  bon  sens,  moins  de  pri'jujfjés  ,  moins  de  cal- 
culs intér«s^és  que  les  autres  c'asses.  Le  peiq^le  vnvait  son  roi 
de  près,  il  le  voyait  dans  la  boue ,  méprisable  et  mép;  isé,  et  son 
intérêt  lui  disait  qu'un  cire  méprisable  ne  peut  être  nécessaire 
ou  utile  à  un  {jouvernement,  et  que  dès-lors  qu'un  roi  hérédi- 
taire peut  être  ou  imbécile  ,  ou  ignorant ,  ou  fou  ,  ou  tyran,  la 
royauté  héréditaire  est  nécessairement  une  absurdi  é  par  essence; 
qu'on  peut  donc  ,  et  qu'on  doit  donc  se  passer  d'un  loi  hérédi- 
taire. Le  peuple  disait:  Ou  un  pareil  roi  fait  quelque  chose,  ou  il 
ne  fait  rien  ;  s'il  fait ,  ce  n'est  que  du  mul  el  il  est  lunesie  ;  s'il  ne 
fait  rien  ,  il  est  inutile;  dans  tous  les  cas  il  faut  le  supprimer.  Ce 
que  le  peuple  pensait,  la  Convention  le  fait.  Les  Français  sont 
enfin  des  hommes  .  des  fuancs.  >  (  P.  F. ,  n.  MCXXXIX.  ) 

Les  Girondins  ,  en  effet,  devaient  triompher  de  ce  qui  venait 
de  se  passer:  on  avait  décrété  leurs  piopres  opinions.  C'était  eux 
qui  les  premiers  avaient  parlé  de  république  ,  c'était  eux  qui 
s'opposaient  depuis  quelques  jours  aux  projets  de  chan{Ter  la  loi 
qiiiré{;lait  les  propriétés,  que  quelques  députés  de  la  Commune 
de  Paris  avaient  aflichés  dans  le  département  de  l'Eure.  La  Con- 
vention semblait  leur  appartenir;  ils  la  présidaient;  et  elle  votait 
comme  eux. 

SÉANCE   DU  22  SEPTEJIBRE. 

[Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  rassemblée  d('crète  qu'il 
sera  fait  un  nouveau  règlement  de  police  sur  la  tenue  des  sépn- 
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ces,  et  que  les  pclilionnalres  ne  seront  admis  que  dans  les  se'aii- 
cestlu  soir. 

D.  s  drpiitës  extraordinaires  de  la  commune  d'Orléans  obiien- 
nf  nt ,  à  raison  de  l'iinporlance  de  l'objet  de  leur  mission ,  d'être 
entendus  à  l'instant, 

L orateur  de  la  dépulaùon.  Le  peuple  d'Orléans ,  iTpr('Sonté 
par  le  vœu  unanime  des  sections  asseniblees,  vif  ut  d'exercer 
par  un  acte  éclatant  sa  souveraineté,  en  pr-ononcant  la  suspen- 
sion des  offî'iers  municipaux  qui  avaient  peidu  sa  confiance,  et 
en  conservant  ceux  que  ieurpaiiioiisnie,  leur  dévouement  {jéné- 
reux  (  t  leur  respect  constant  poui*  les  droits  du  peuple  devaient 
faire  distinguer  des  autres.  Les  jjrains  étaient  publiquement  ac- 
capa»  es  par  les  ennemis  intérieurs  de  la  révolution  ;  la  municipa- 
lité n'opposait  au  bri^andajre  que  la  plus  criminelle  insouciance. 
Déjà  elle  avait  exc'té  les  [dus  justes  méfiances  par  ses  adresses 
adi.latoiies  à  l'ancien  pouvoir  exécutif;  enfin,  sa  rudeié  ii  le- 
pousser  1(S  réclamations  des  citoyens,  son  opiniâtreté  à  s'entou- 
rer de  canons  et  de  bjïonnef.es  pluîôi   que  de  la  confiance 
publique;  le  drapeau  de  sar(j  qu'elle  vient  de  déployer  au  mi- 
lieu d'un  peuple  qui  ne  demandait  que  du  pain,  et  qui,  depuis 
trois  ans,  avait  donné  tant  de  preuves  de  son  amour  pour  la 
paix;  en  un  mot,  une  mi.liilude  de  ({riefs,  relatés  aux  procès- 
veibaux  dresses  par  les  sections  pÉrmanentes,  ont  délerniiné 
cette  suspension. 

Eli  bien  !  le  croiriez-vous?  la  volonté  du  peuple  est  mc'connue 
par  ces  idfdèles  mandataires  ;  les  citoyet;s  sont  menacés  par  des 
satellites  qui  enloutenl  avec  du  canon  la  forieiesse  mut.iiipale. 
Les  sections,  voulant  éviter  les  suites  funestes  de  cette  opposi- 
tion, nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous  demander  un  décret 
qui  saticiionne  les  ariètés  que  la  foice  a  para'ysés. 

M.  Danton.  Vous  venez  d'entendre  les  réclamations  de  toute 
U!:ecomumne  contre  ses  oppre>sems.  Il  ne  s'yjjit  point  de  traî- 
ner cette  affaire  par  des  lenvois  à  des  comités;  il  faut,  par  une 
décision  piompie,  épargner  le  sanjj  du  peuple;  il  faut  Caire  jus- 
lice  au  peuple,  pour  qu'il  ne  se  iu  fasse  pas  lui-même.  Vous  r.e 
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devex  pas  hésiter  à  frapper  du  (jlaivfi  des  lois  des  m'a^jistrats  qui , 
da  !S  une  ciisc  JelJe  que  celle  donl  i!  s'a.;;it,  ne  savoiit  pris  l'aiie  à 
la  irnnquiîiilé  puijiique  le  sacrTiCO  de  leurs  interèls  pariiculiers. 
Dans  de  pareilles  circonsiances ,  l'homme  bien  inlenlionné  cède  à 
la  volonté  fortement  prononcée  de  tout  un  peuple,  et  on  ne  le 
voit,  pas,  pour  le  plaisir  de  conserver  une  place,  chercher  ù  op- 
poser les  Citoyens  aux  citoyens,  et  jeter  dans  une  cité  des  (jermes 
de  guerre  cisile.  Je  demande  qu'à  l'instant  trois  membres  de  la 
Convention  soient  chargés  d'aller  à  Orléans  pour  vérifier  les 
faits;  et  s'il  est  constaté  que  les  municipaux  d'Orléans  ont  fait  ce 
qu'a  voulu  faire ii  Paris,  dans  la  journée  du  20  juin  ,  un  départe- 
ment contre-révolutionnaire,  il  faut  que  leur  tète  tombe  sous  le 
glaive  des  lois. 

Que  la  loi  soit  terrible ,  et  tout  rentrera  dans  l'ordre.  Prouvez 
que  vous  voulez  le  lègnc  des  lois;  mas  prouvez  aussi  que  vous 
voulez  le  salut  du  peuple,  et  surtout  épargnez  le  sang  des  Fian- 
çais. (On  applaudit.) 

M.  Musuyer.  J'appuie  la  proposition  du  citoyen  Danton;  elle 
est  digne  de  la  Convention  nationale.  Partout  où  les  missiounaires 
du  pcup'e  fiançîiis  paiailront,  le  calme  régnera;  uiais  je  de- 
mande que  l'assemblée  fixe  leur  mission  par  une  insîtruclion. 

il/.  Egalité,  ci-devant  Pli.-J.  d'Orléans.  Je  deniande  que  Tas- 
semb'ée  détermine  un  mode  générai  pour  la  nomination  des  com- 
missaires nationaux. 

N...,  Coiîime  dans  l'affaire  particulière  dont  il  sagit  les  ino- 
mens  sont  précieux,  je  demande  que  les  commissaires  soient 
nommés  par  le  président. 

M.  le  président  désigne  pour  commissaires  MM.  Manuel ,  Le- 
p;igé  et  Thuriot. 

La  Convention  confirme  à  l'unanimité  leur  nomination,  et  leur 
donne  pouvoir  de  requérir  la  force  publique,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  provisoires  qu'ils  croiront  propres  à  rétablir  le 
calme  à  Orléans. 

N....  Vous  allez  recevoir  de  toutes  les  parties  de  la  république 
if'iTH'aise  des  rëclamaiions  pareilles.  Partout  il  existe  une  lut»>^ 
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(Miire  ie  pei'plc  et  les  ailniinislraieurs  infidèles  <|ui  s'ciaifint  laisse 
corrompre  ]dv  ia  cour,  et  qui  lui  avaient  vendu  ses  inlerèis.  Los 
corps  admifiisiraiifs  et  municipaux  des  villes  frontières  sont  sur- 
tout ganj^rencs de  royalisme,  et  des  trahisons  récentes  nous  ont 
prouvé  que  plusieurs  enlielicnnenl  une  correspondaRce  avec  les 
e-.nemis  exièricuis.  Je  demande  qu'ils  soient  tous  renouvt^lé;;. 

jV.  Poniécoulaiit.  J'.ippuie  cette  proposition,  et  j'observe  qu'il 
est  impossible  que  des  administrateurs  qui,  depuis  long-temps, 
se  sijïnaîaienl  à  l'envi  par  les  plus  basses  adulations  envers  la 
cour,  obtiennent  j.iniais  1 1  confiance  du  peuj<le,  et  que,  par  con- 
séquent, ils  puissent  jamais  l'aire  aucun  bien. 

M.  Léonard  Bourdon.  Cornue  ayant  été  commissaire  du  pou- 
voir exéciuil  n;itionaI,  j'aties  e  que  partout  les  é  e.  teurs  n'atten- 
dent que  la  perm  ssion  de  lu  Convention  naiiiinale  poui-  pM{;er 
lesaiinii'  is'iations  des  mem!ii-es  ganjj  ends  qui  s'y  trouvent. 

M.  PliUipp(  aux.  Je  demande  que  le  renouvellement  s'étende 
aux  tribunaux.  J'étais  meujbie  d  un  tribunal;  je  cnnna  s  les  abus 
qui  s'y  comiuetient,  et  je  puis  attester  que,  clans  la  plupart,  il 
sullit  d'eue  patriute  pour  jurdie  un  prucès. 

il7.  Louvei.  J'appuie  de  toutes  mes  l\)rces  la  proposition  qui 
est  laite;  car  jesai-.  que,  dans  plusieurs  départeun-ns,  dans  celui 
du  l.oiiet,  pai-  (xenqjle,  dont  je  suis  député,  le  njécontenteujent 
du  peuple,  les  troubles  qui  en  sont  les  suites,  résultent ,  en  par- 
tie, de  la  manière  inquiétante  dont  les  administrations  sont  com- 
poiiées.  J'ai  éie  expressément  char{jé,  par  mes  commeitans ,  d'en 
deuiander  la  ié{;énération. 

M.  Tallien.  La  Convention  nationale  doit  sans  doute  confirmer 
les  remplacem  ns  provisoiies  qui  ont  été  faits  par  les  corps 
elecioiaux,  et  centre  lesquels  ie  peuple,  réuni  en  assemblées 
piimaires,  n'a  pas  réclamé;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
pruisoncer  le  lenouvellemeni  total  des  corps  adminibtratiiset  ju- 
diciair(S  ;  car  très  certainement  c'.le  ne  Lissera  pas  subsister  les 
forjnes  dadminisnatioii  aciuelîemenl  existantes,  ni  l'oroanisa- 
lioa  acluele  deç»  tribunaux.   |)  est  donc  naturel  d'attendre  ju§' 
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qu'au  ïno!;:ent  frès-prochain  où  vllê  aura  procède  à  ces  change- 
infns.  , 

N....  Je  dis  que,  quand  ou  s'est  (lé!)airassé  des  lois,  il  faut 
se  débarrasser  aussi  de  leurs  valets  et  do  leurs  gajjistes.  Je  dis 
qu'en  vain  feriez-vous  une  révo'uiion,  si  vous  ne  couliez  le 
soin  de  la  consolider  à  des  liomuies  qui  en  ad'  ptent  les  princi- 
pes. De  toutes  paris,  le  peuple  njanileste  sa  deliaice  co  tre  s(s 
anciens  adniiniîîtrait  uis  :  ctlie  défiance  se  nianilesie  par  des 
!roiil)!ei,  par  les  si{;nes  les  inoins  ('quivoqiies.  Votis,  qui  r.'ètes 
que  !•  s  organes  du  peuple,  que  tidez-vous  à  prononcer  le  jujjo 
2uenl  <|ue  la  France  entière  a  porlé? 

JIJ.  Billnudde  Varnmcs.  .?e  suis  d'avis  de  la  ré>  leclion  dîsad- 
niini^Malcurs.  Quant  aux  iribiiraux  ,  je  crois  qu'il  ne  suffit  pas 
d'en  réélire  les  menihi'es,  il  Ijui  les  supprimer.  Les  tr. bureaux 
n'>  ni  él(!  jusi]u'ici  qu'une  source  de  désordres,  i's  n'ont  servi 
qu'à  ptr'péhiec  les  divisions  dans  l'S  fam-Iles,  ils  n'ont  élë  (|ue 
les  sui'pôisde  la  tyrannie.  Que  (ieux  experts  soient  les  aibiiies 
desiii  feier:d»:  cette  justice  sera  et  plus  piosuple,  et  plus  inijrar- 
tiale,  et  moins  dispendieuse.  Ils  ne  dévoreront  pas  le  peuple 
comme  les  tribunaux.  (  PUisteiirs  voix.  Ce  n'(Sl  (loint  la  qrres- 
tion.)  Qu'appeli  z-vous  donc  l;i  qujsiion  ?  Je  n'y  suis  pas  sans 
douM-,  si  vous  ne  voulez  pienrlie  que  des  mesures  paaiellis; 
nrais  j'y  suis,  ii  vous  >oulez  piendrt;  des  mesures  dignes  des  cir- 
cunsiances,  si  vous  voulez  frapper  de  grands  coups.  S'il  est 
prouvé  (pie  l'institut  on  des  tribunaux  est  essentiellement  vi- 
cierrse,  la  Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre  un  instant 
poui'  la  détruire. 

M.  Chasse]}.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Veut-il  tout  désorganiser?  veut-il  nous  jeter  dans  l'anarcliie? 

M.  Dillaad.  Ce  sont  les  tribunaux  (jui  excitent  l'anarchie. 

M.  TaUien.  Comme  dans  six  mois  les  institutions  nouvelles 
pouiTont  être  mises  en  activité,  je  ne  crois  pas  <|u'i!  faille,  pour 
un  si  corrrt  inter  valle,  dé|)lacei'  les  électeurs  et  renouveler  les  dé- 
pei;S('s  <|u'eriliaii;<!nt  ces  assemblées.  Je  d^-marule  «lono  la  «pies- 
lion  pie^dable  ,sur  la  réélection  actuelle  des  corps  iidiurnislialils 
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et  des  tribunaux ,  en  lassant  nux  assemblées  électorales  la  fa- 
culté de  faiî'!'  icîs  chanir^rnens  qu'elles  croiront  convenables,  et 
en  confirmant  les  choix  déjà  faits  contre  lesquels  le  peuple 
n'aura  pas  réclamé. 

M.  Lasource  appuie  les  obseivations  de  M.  Tallien ;  elles  sont 
combat! ues  par  31.  Pieur. 

M.  Cîauzel  demande  que  le  renouvellement  soit  étendu  aux 
munieipaliiés. 

Quelcjues  membres  demandent  l'ajournement  de  la  question. 

La  discussion  est  fermée,  et  l'ajournement  rejeté  par  la  ques- 
tion pré^ibble. 

La  Cor.veniion  nationale  décrète  que  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, municipaux  et  judiciaires,  ainsi  que  les  juges  de  paix,  se- 
ront renouvelés. 

M.  Tallïen.  Je  propose,  comme  article  addiiionnel,  qu'il  soit 
décrété  que  tout  citoyen  pourra  être  élu  jujje  sans  qu'il  soit  né- 
cessa  re  d'être  inscrit  sur  le  tableau  des  hommes  de  loi.  (Il  s'é- 
lève de  nombreux  applaudissemens.  ) 

M.  Laujumais.  Je  demande  que  toutes  ces  lois  de  détail  soient 
renvoyées  à  un  comité  :  car  il  ne  suliit  pas  de  détruire,  l'essen- 
tiel est  de  cr<>er. 

M.  Goiip'illcau,  ex- constituant.  Je  d<  mantle  l'ajournement  de 
de  la  proposition,  afin  que  la  discussion  soit  ouverte  pour  tout  le 
monde,  et  que  la  (|uest!on  ne  soit  pas  décidée  entre  ceux  seule- 
ment qui  ont  le  talent  d'improviser.  Le  ciioyeti  Thomas  Payne, 
qui  n'est  pas  exercé  dans  l'idiome  de  notre  lanj^ue,  vient  de  me 
faire  observer  q'.ie  si  1  on  fait  des  réformes  partielles  dans  l'ordre 
judiciaire,  il  sera  impassible  que  ces  institutions  aient  aucune 
cohérence.  Que  vous  devez  donc  vous  en  tenir,  quant  à  présent, 
à  la  réélection  des  individus,  sans  rien  changer  aux  lois;  enfin, 
qu'il  est  impossible  que,  dans  l'état  actuel ,  la  justice  soit  exer- 
cée par  des  hommes  qui  n'ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

M.  Danton.  Ma  proposition  entre  parfaitement  dans  le  sens  du 
citoy»;n  Thomas  Payne.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  dans  ce 
nioment  changer  l'ordre  judiciaire;  mais  je  pense  seulement  que 
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VOUS  devez  étendre  la  faculté  des  choix.  Remarquez  que  tous  les 
hommes  de  !oi  sont  d'une  arislocraiie  révulianie;  si  le  peuple  est 
forcé  de  clioisir  parmi  ces  hommes,  il  ne  saura  où  reposer  sa 
confiance.  Je  pense  que  si  l'on  pouvait,  au  contraire,  établir 
dans  les  élections  un  principe  d'exclusion,  ce  devrait  êtie  contre 
les  hommes  de  loi  qui ,  jusqu'ici ,  se  sont  arrogé  un  privilège  ex- 
clusif,  qui  a  été  une  des  grandes  plaies  du  genre  humain.  Que 
le  peuple  choisisse  à  son  gré  les  hommes  à  talens  qui  nuriie- 
ront  sa  confiance  ;  il  ne  se  plaindra  pas  quand  il  aui  a  choisi  à  son 
gré,  au  lieu  qu'il  aurait  sans  cesse  le  droit  de  s'insurger  conire 
des  hommes  entachés  d'aï  i^tocratie  que  vous  l'auriez  forcé  de 
choisir. 

Élevez-vous  à  la  hauteur  des  grandes  considérations.  Le  peuple 
ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans  les  emplois  publics;  laissez-lui 
donc  la  faculté  de  choisir  ses  amis.  Ceux  qui  se  sont  fait  un  état 
déjuger  les  hommes  étaient  comme  les  prêtres;  les  uns  et  les 
autres  ont  éternellement  trompé  le  peuple.  La  justice  doit  se 
rendie  par  les  simples  lois  de  la  raison.  Et  moi  aussi ,  je  connais 
les  formes  ;  et  si  l'on  défend  l'ancien  régime  judiciaire,  je  prends 
l'engagement  de  combaitre  en  détail,  pied  à  pied,  ceux  qui  se 
monlieronlJes  sectateurs  de  ce  régime. 

M.  Carra.  Je  v.e  deuia;  de  pas  le  changement  des  choses  dans 
l'ordre  judiciaire,  mais  le  changement  des  personnes.  Je  crois 
que  la  Convention  ne  peut  se  dispenser,  à  cet  égard ,  de  rendre 
houimagp  au  vœu  pu!)!ic. 

M.  Cliasseij.  Il  n'y  a  pas  d'instant  plus  difficile  pour  rendre 
distribuii\emcnt  la  justice,  (|ue  le  passage  d'un  régin)e  à  l'autre. 
Depuis  vingi-cinq  ans  que  j'étudie  les  lois....  (Il  s'élève  (jutlques 
murmures.)  Je  ne  veux  pas  me  citer,  ni  éiiiblir  sur  moi-n)ème 
aucune  compariiison  ;  mais  je  ne  rougis  pas  du  métier.  Je  suis 
juge  au  tribunal  de  cassation.  Tous  les  jours  nous  y  voyons  arri- 
ver des  jugemens  qui  n'ont  pas,  permettez-n)oi  de  le  dire,  le 
sens  commun,  qui  blessent  à  la  fois  et  les  lois  anciennes  et  les 
nouvelles.  Pourquoi?  parce  qu'on  a  tellement  disséminé  la  jus- 
lice,  qu'il  est  diflicile,  dans  de  si  petits  arrondissemens,  de 
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trouver  des  hommes  assez  insiruils.  L'expérience  a  donc  prouvé 
qu'il  faut  de  Irès-grandes  connaissances  dans  la  lëj-islaiion  an- 
cienne el  nouvelle.  Ceux  qui  veulent  placer  dans  les  tribunaux 
des  honunes  dépourvus  de  ces  connaissances  veulent  mettre  la 
volonté  au  ju{}e  à  la  p'ace  de  celle  des  lois.  Avec  ces  fl  {jornei  ies 
continuelles  envers  le  peuple,  on  remettrait  son  sort  à  l'arbi- 
traire d'un  homme  qui  aurait  usurpé  sa  confiance:  ce  sont  des 
fia;;ornei  ies,  je  le  répèie. 

M.  Danton.  Vous  ne  fla(jornif  z  pas  le  peuple  lors  de  la  révi- 
sion. (  Il  s'élève  de  vio'ens  murmures.) 

37.  Masiiyer.  Je  demande  que  M.  Danton  soit  rappelé  à  l'or- 
dro,  soit  ruf  pelé  à  ce  qu'il  doit  à  lui-même,  à  la  majesté  du  peu- 
ple, à  la  Conveïitiun  nationale. 

M.  le  président.  Je  conçois  que  rassemblée,  pénétrée  de  la  di- 
fjniié  <pii  doit  présider  à  ses  délibérations,  voit  avec  douleur 
qu'on  les  avilit  par  des  debais  scandaleux.  Faisons-nous  une  loi 
impéiieu>e  de  ne  jamais  nous  permettre  entre  nous  aucune  |ier- 
sjuualiié.  Dans  ce  ujDmenl-ci,  il  ne  s'agit  pas  d'exciter  de  nou- 
veaux tro:ibles,  en  rappe'ant  à  l'oidie  un  citoyen  qui  s'en  est 
écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous  nous  y  rappellerons  tous,  ou 
plutôt  qu'aucun  de  nous  ne  se  pernif^tlta  des  expiessions  offen- 
santes contre  ses  collègues,  et  que  nous  ne  verrons  qne  le  grand 
o!  jet  des  discussions  qui  nous  occupent.  (On  applaudit.) 

il/.  Mamijer.  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Cliassey.  Je  disais  qu'il  existe  encore  un  très-grand  nom- 
I)re  de  procédures  de  l'ancien  régime,  qui  seraient  inintelligibles 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  fait  l'étude  des  lois.  Pour  être  bon  juge, 
il  faudra  encore,  pendant  quelque  temps,  connaître  le  droit  ro- 
main, là  où  il  lait  loi  municipale,  et  les  coutumes  et  les  ordon- 
nances qui  sont  en  vigueur,  et  les  décrets  volumineux  rendus 
par  l'assemblée  nationale  sur  les  différentes  matières  qui  peu- 
vent être  l'objet  des  contestations  judiciaires.  Celui  qui  voudrait 
être  juge  sans  avjir  ces  connaissances,  serait  un  ennemi  du  peu- 
ple; j.  (Ii>  plus,  il  serait  un  fripon.  Que  me  répondriez- vous,  si 
je  vous  demandais,  moi  qui  ne  me  suis  jamais  mêlé  qite  de  juris- 


prudence,  un  commandement  (iaiis  la  maiine?  Vous  me  répon- 
driez ce  que  je  puis  dire,  à  p'us  forte  raiaon,  des  ciioyens 
(ju'une  folle  présomption  conduit  ail  dans  le  sanctuaire  des  luis. 
Kenianjuezv^u'un  patriotisme  exalté  pourrait  nous  jeter  dans  les 
plus  giands  désordres.  On  vous  a  présenté  la  loi  qui  vous  est 
proposée  comme  un  des  plus  {ji'ands  bienfaits  pour  le  peuple. 
Quel  est  le  plus  grand  bienfait  que  vous  puissiez  donner  au  peu- 
pie?  C'est  une  justice  impartiale.  Or,  la  justice  ne  peut  exister 
qu'en  conformiié  des  lois.  Si  donc  vous  mettez  dans  les  tribu- 
naux des  hommes  qui  ne  connaissent  pas  les  lois  ,  vous  lomuiet- 
tez  par-là  même,  poui*  ainsi  dire,  un  déni  de  justice.  Vous  trans- 
foimez  la  plus  belle  de^  instilulijns  en  un  despotisme  intolérable. 

D'ailleurs,  vous  n'èies  pas  à  ijjnorer  le  ton  que  prennent  cer- 
taines gens.  L'on  voit  une  foule  dhonunes  égarés  par  leur  ardeur 
civique,  que  je  respecte,  être  ttop  impérieux  dans  leurs  opi- 
nions. Si  vous  avez  de  tels  juges,  soytz  sûrs  qu'ils  jugeront  d'a- 
pi es  leurs  fantaisies,  plutôt  que  d'après  les  luis;  que  peut-être 
ils  voudront  fuire  des  lois  eux-mêmes.  Renouvelez  les  individus, 
j'applaudis  à  ce  décret  ;  mais  ne  changez  rien  ,  quant  a  présent, 
aux  rè,;les  établies;  songez  que  l'oidre  judiciaire  est  une  base 
essentielle  de  Wutc  société  organisée,  que  sa  subversion  pourrait 
entraîner  de  grands  maux.  S'il  pouvait  j.mais  arriver  que  les 
jug'S  abandonnassent  h  s  lois  porr  ne  servir  que  leur  caprice  et 
leur  volonté,  rien  ne  serait  certain ,  ni  dans  la  fortune,  n.  dans 
la  vie  des  citoyens. 

M.  Matlneu.  Je  suis  homme  de  loi,  et  je  ne  désire  ri(n  tant 
que  d'être  écoulé,  s'il  le  faut,  avec  cette  espèce  d'attention  dé- 
fiante que  peut  inspirer  un  homme  qui  pailedes  matières  de  son 
état. 

S'il  eût  été  question  seulement  d'appeler  aux  fonctions  judi- 
ciaires Ions  les  citoyens  indi^tinctcnjenl,  pour  les  muiières  cii- 
mintlles  seide.nent ,  cette  pioposition  m'eût  paru  mériter  l'as- 
sentiment de  l'assemblée.  Eu  efiél,  nous  avons  un  rode  criminel 
extrêinenierii  simple  ,  code  (pi'il  est  du  devoir  connue  de  liiilérèt 
d<-*  tout  citoyen  de  connaître,  l'out  <itoyen  peut  docc,  sur  la  do- 
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claraiion  d'un  juré,  appliquer  la  loi.  Cppendant  cette  observation 
mérite  une  exception,  c'est  que  la  direction  de  la  procédure 
exi{;e  des  connaissances  acquises  par  une  longue  habitude.  Il  se- 
rait donc  nécessaire,  en  admettant  tous  les  citoyens  aux  places 
d'assesseurs,  d'établir  que  le  directeur  du  juré  sera  un  homme 
de  lui  ;  vous  auiiez  alors  pour  les  tribunaux  civils  un  plus  grand 
nombre  d'h  mmes  de  loi ,  et  cepend.ini  linstruciion  des  procé- 
dures criminelles  sera  faite  avec  Intel  igence. 

Mais  j'avoue  que  pour  les  tribunaux  civils  celte  proposition  me 
pa)'aîL  absolument  inadmissible.  Malhcureusemeni  nous  sommes 
trcs-éloij;nés  d'avoir  d^ns  notre  code  ci  «il  des  lois  pi.res  et  sim- 
ples ,  courtes  et  précises  :  j'ignore  si  ce  sont  des  gens  de  loi  qui 
ont  ainsi  alieré  les  piincipts  des  décisions;  mais  ce  qui  tst  cer- 
tain, c'est  que  les  hommes  les  plus  pur-s,  les  plus  vertueux,  les 
plus  inteliigens,  ont  besoin  d'une  longue  éluJe  pour-  trouver  les 
principes  de  solution  dans  les  questions  épineuses.  Si  l'on  veut 
écarter  les  hommes  qui  ont  étudié  les  lois ,  la  loi  n'étant  plus  con- 
nue, chacun  n'aura  plus  pour  loi  que  sa  fantaisie.  Je  pense  donc 
que,  vu  l'extrême  et  ma'heuieuse  complication  de  nos  lois  civiles, 
il  est  impossible  d'admettre  tous  les  citoyens  indistinctement 
dans  les  tribunaux  de  dialrict.  Peut-être  cependant  le  principe 
est-il  susceptible  d'une  modilicaiion  ;  car  si ,  dans  l'ancien  ré- 
gime, c'était  un  avantage  de  bien  savoir  les  lois,  c'était  aussi  un 
défaut  de  les  trop  bien  savoir.  Depuis  long-temps  j  ai  déliré  qu'il 
V  eùi  dairs  chiique  tribunal  un  prud'homme  qui  ne  connût  pas  h  s 
lois,  et  q'ii  imposât  la  simplicité  du  bon  sens  naturel  à  rhabrtude 
des  piaiiciens.  (On  applaudit.)  Du  reste,  je  pense  qu'il  y  aurait 
les  plus  grands  incoiiNeniens  à  appeltr  indisiinctemeut  dans  les 
tribunaux  tous  les  citoyens. 

il/.  Danlon.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  de  graves  inconvéniens  à 
décréter  que  le  peuple  pourra  choisir  indisiinclemint  pai  nii  tous 
les  citoyens  les  homuies  qu'il  croira  les  plus  capables  d'appliquer 
la  justice  ;  je  répondrai  froidement  et  sans  flagornerie  pour  le 
peupe  aux  observations  de  M.  Chassey.  Il  lui  est  échappé  un 
aveu  bien  précieux;  il  vous  a  dit  que,  comme  membre  du  tribu- 
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aal  de  cassation,  il  avait  vu  arriver  à  ce  tribunal  une  multitude 
de  procès  exiiêniemenl  entoitiiiés,  et  tous  viciés  par  dis  viola- 
lions  de  formes.  Comment  se  faii-il  qu'il  convient  ([ue  les  prati- 
ciens sont  détestables,  même  en  forme,  et  que  cependant  il  veut 
que  le  peuple  ne  prenne  que  des  praticiens?  11  vous  a  dit  ensuite  : 
plus  les  lois  actuelles  sont  compliquées,  plus  il  faut  que  les 
lion) mes  chaigés  de  les  appliquer  soient  versés  dans  l'étude  de 
ces  lois. 

Je  dois  vous  dire,  moi,  que  ces  hon)mPs,  infiniment  versés 
dans  l'étuiie  des  lois,  sont  extrêmement  rares;  que  ceux  qui  se 
sont  {]lissés  dans  la  composition  actuelle  ôes  tribunaux  sont  des 
subalternes  ;  qu'il  y  a  parmi  les  juges  actuels  un  grand  nombre 
de  procureurs  el  même  d'hui,  siers  :  eh  bien  !  ces  mêmes  hommes, 
loin  d'avoir  une  connaissance  approfondie  des  lois,  n'ont  qu'un 
jargon  de  chicane;  et  celte  science,  loin  d'èire  utile,  est  intini- 
menl  funeste.  D'ailleurs  on  m'a  mal  interprété  ;  je  n'ai  pas  pro- 
posé d'exclure  les  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais  seulement 
de  supprimer  l'espèce  de  privilège  exclusif  qu'ils  se  sont  arrogé 
jusqu'à  présent.  Le  peuple  élira ,  sans  doute ,  tous  les  citoyens  de 
cette  classe,  qui  uni&sent  le  patriotisme  aux  connaissances  ;  mais 
à  défaut  d  hommes  de  loi  patriotes,  ne  doit-il  pas  pouvoir  élire 
d'autres  citoyens.  Le  préopinant,  qui  a  appuyé  en  partie  les  obser- 
vations de  M.  Chassey,  a  reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer 
un  prud  homme  dans  la  composition  des  tribunaux,  d'y  placer 
un  citoyen,  un  homme  de  bon  sens,  reconnu  pour  tel  dans  son 
canton ,  pour  rectifier  l'esprit  de  dubitaiion  qu'ont  souvent  les 
hommes  baibouilles  de  la  science  de  la  justice. 

En  un  mot ,  apiès  avoir  pesé  ces  vérités ,  attachez-vous  surtout 
à  celle-ci  :  le  peuple  a  le  droit  de  vous  dire  :  tel  homme  est  en- 
nemi du  nouvel  ordre  de  choses,  il  a  signé  une  pétition  contre  les 
sociétés  populaires ,  il  a  adressé  à  l'aneien  pouvoir  executif  des 
pétitions  flagorneuses,  il  a  saci  ilié  nos  intérêts  à  ceux  de  la  cour; 
je  ne  puis  lui  accoi  der  ma  confiance.  Beaucoup  de  juges,  en  effet, 
qui  n'éiaieni  pas  très-experts  en  mouvemens  politiques,  ne  pré- 
voyaient pas  la  révolution  et  la  république  naissante;  ils  corres- 
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pondaient  avec  le  pouvoir  exéciilif ,  ils  lui  envoya  eni  une  fjule 
(le  pièces  qui  prouvai -ni  leur  incivisme  :  et,  par  une  falalile  bien 
sinjjulière,  ces  pièces  envoyées  à  M.  Joly,  n.iiiislre  de  l.i  tyran- 
nie, son',  tombées  entre  les  mains  liu  ministre  du  pcii|>le.  C'est 
alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  (|ue  jamais  de  la  ncvessi'é 
d'exclure  celle  classe  dliomnus  des  tiibuii;iu\  ;  en  un  mot,  il  ù'S 
a  aucun  inconvénient  {jiave,  puisque  le  peu|,Ie  pourra  ré«lireiouj» 
les  liommes  de  loi  (|ui  ^onl  d  {;ui  s  de  ta  couliauce.  (On  appluudit.) 

M.  Rvvere.  Je  demande  (pie  la  discussion  soil  fermée  ,  et 
qu'on  aille  aux  voix  sui'  le  pr  incipe. 

Ou  demande  à  al'er  aux  voix. 

M.  Lanjuinais.  L'asseuiblée  veuî-el!c  faire  des  lois  à  la  minute 
et  à  I  heure,  ou  approl'omlir  mùremenl  ses  déiberaiions? 

]\J.  Ktrsuinl.  Nous  devons  nous  prémunir  contre  nos  propres, 
passions,  et  donner  au  peuple  une  caution  de  notre  [)rudenc<}. 
Celte  eau  ion  seia  un  règlement  qui  fixe  la  marche  de  nos  dé- 
bats. Je  demande  (ju'il  soil  nounne  à  haute  vuix  quatre  commis- 
saires pour  cet  objet. 

M.  Chasspy  demande  l'ajourn»  nient  de  toutes  les  questions, 
jusqu'apiès  l'.doption  du  règlement. 

M.  Senjenl,  Quand  il  s';igit  de  déclarer  des  vérités  gravées 
dans  tous  les  cœurs  ,  il  n'e^l  pas  besoin  de  comité  ;  et  c'en  est 
une  qjie  de  laisser  le  peuple  thoi.ir  indistinctement  tous  ceux 
qu'il  juge  dignes  de  sa  cunliance.  Si  dans  la  République  il  existe 
des  hommes  de  lui  (pu  n'aient  passa  coniiance,  pou\e/-vous  le 
forcer  à  les  choisir? 

N Quelle  idée  le  peuple  français  aura-t-il  de  nous,  si 

nous  décrétons  des  l  .-is  const.iutiunnelles  avec  tant  de  précipita- 
tion? Un  liotnmequi  aura  pour  lui  la  force  des  poumons,  et  qui 
reviendra  souvent  à  la  charge,  entr;iînera  la  Conxeniiun  dans 
des  dèu)archcs  irès-iuconsidèrèes.  J'appuie  la  proposition  laite 
de  mettiede  l'ordre  dans  nos  discussions.  Persjune  n'est  p!us 
ConvainLU  (jue  moi  do  l'arislocralie  des  gens  de  loi  ;  mais  il  ne 
Suffit  pas  de  faire  le  bien ,  il  faut  encore  le  faire  à  propos.  Com- 
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ment  les  propriétés ,  les  personnes  seront-elles  en  sûreté ,  si  les 
ju{;es  ignorent  les  lois  qui  les  protègent? 

iV.  Vergnïaud.  Restreindre  le  cercle  Hos  éiigihlcs,  c'est  évi- 
demment contester  au  peuple  sa  souveraincié;  mois  i!  est  ques- 
tion de  faire  l'application  du  principe  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple. I!  n'y  a  piis  de  bonne  administration  dans  !a  justice,  quand 
la  loi  ne  règle  pas  le  juge.  11  (au!  donc  s'assurer  que  les  organes 
de  la  loi  auront  les  connaissances  nécessaires  pour  l'appliquer. 
Malheureusement  les  lois  ont  été  faites  par  d(S  hommes,  leurs 
intérêts  et  leurs  passions  les  ont  égarés.  Dans  cet  état  de  choses , 
comment  un  homme  de  bien,  sans  connaissances,  ne  deviendi  ait- 
il  pas  un  homme  funeste?  Le  peuple  n'aura,  dites-vous,  aucun 
reproche  à  vous  faire.  Il  n'en  faut  pas  moins  prendre  des  moyens 
pour,  autant  que  possible,  lui  épargner  des  erreurs.  Je  crois  donc 
qu'en  reconnaissant  le  principe ,  il  faudrait  renvoyei-  à  un  comité 
pour  présent er  un  projet  de  loi  qui  sera  soumis  à  la  souveraineté 
du  peuple. 

M.  Osselin.  Les  augures,  en  s'envisageant  les  uns  les  autres, 
se  riaient  au  nez.  Il  devrait  en  être  de  même  des  hommes  de  loi; 
on  peut  m'en  croire ,  car  je  l'ai  été  long-temps.  Ou  voulait  aussi 
écarter  l'établissement  des  juges  de  paix,  en  présentant  celle 
institution  comme  prématurée.  L'événement  a  prouvé  combien 
elle  était  salutaire.  Bientôt  il  en  sera  de  même  de  léleciion  des 
juges  faite  indistinctement  de  tous  les  citoyens.  Ne  coniraigiie/ 
pas  le  peuple  à  passer  par  un  bois  oii  on  l'égorgera  peut-êlie, 
quand  il  peut  prendie  la  grande  route.  Je  donjande  que,  con- 
vaincus par  ravaut;)ge  de  l'établissement  des  juges  de  paix  et  des 
juridictions  consulaires,  vousportiez  lederniercoup  à  la  robino- 
cratie. 

j\[.  Tlmriot.  il  est  impo.s<;i!)Ie  de  se  dissimuler  que  les  jupes 
n'ont  pas  le  patriotisme  nécessaire  pour  bien  remplir  leurs  fonc- 
tions. Il  faut  donc  prendre  une  mesure  qui  pare  à  cet  inconvé' 
nient  ;  mais  il  est  néct.ssait  e  de  placer  à  la  tête  du  tribunal  iw. 
homme  capable  de  rédiger  les  jugtiuens,  un  homnu;  qui  soit  au 
moins  en  éti.ld'Mlireà  ses  ^ollè;;ues:  Voilà  la  loi.  Il  faut  en  ouiit 

T.  XIX,  ^ 
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forcer  'es  jiigfs  d'opitier  à  haute  voix,  pour  que  le  peuple  juge 
s'ils  ont  !a  ve:  lu  et  les  lumières  nécessaires. 

M.  le  présiiJi'nt  met  aux  voix  le  principe. 

La  Convention  nationale  déclare  que  1rs  juges  pourront  être 
clioisis  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens. 

On  demande  le  renvoi  des  amendemens  à  l'examen  d'un 
comité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  celte  proposition. 

M.  Lmijidnais.  Nous  périssons  a\ant  de  naître,  si  nous  ne 
faisons  pas  un  règlement.  Vous  a  percevez- vous  de  la  précipita- 
tion où  on  vous  entraîiie?  Un  heureux  exemple  vous  égare.  Vcus 
av.:'Z  ab-li  préLipitamnienl  la  royauté  :  c'est  que  ce  vœu  était  dans 
tous  les  cœurs;  muis  prenez-y  gai  de ,  si  vous  ne  mûrissez  pas  vos 
lois,  on  ne  les  exécutera  pas,  on  les  méprisera  ,  et  oa  vous  mé- 
prisera vous-mêmes. 

M.  Vergniaud  appuie  la  proposition  du  renvoi  des  amende- 
mens à  l'examen  dun  comité. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  renvôf. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au  comité  pour  les 
moyens  d'exécution. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  confirmer  tous  les  choix  Faits 
par  les  assemblées  primaires  et  les  corps  électoraux. 

M.  Madhe.  Je  demande  la  question  pi  éalable  sur  celte  propo- 
sition ,  parce  que  le  peuple  n'avait  pas  alors  la  latitude  que  vous 
venez  de  lui  donner. 

M.  Hérauli-SéchciUes  appuie  la  proposition  de  M.  Mdilbe,  à 
l'égard  des  tribunaux  seulement. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  extrait  d'une  dépêche  de 

>  M.  Dumourier,  que  me  fait  passer  ce  général Il  n.ande  : 

»  Hier  20,  api  es  une  attaque  de  huit  heures  sur  le  corps  du  gé- 
y  ne  ra!  Ktllermann,  campé  sur  les  hauteurs  de  Valmy ,  les  Prus- 
»  siins,  après  avoir  beaucoup  perdu,  ont  continué  !eur  maitlie 
»  par  ma  giuclie;  ils  sont  suivis  de  la  colonne  des  Hessois  et  des 
»  émigrés,  qui  passeront  devant  moi,  aujourd'hui;  je  vais  les 
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»  sprrpr  de  près  ei  suivre  leurs  niouvernens,  avec  l'armc'e  en- 
»  lièie,  qui  est  très-animce.  Je  ne  resterai  pas  long-ienips  dans 
>  la  pcsiion  que  j'occupe,  je  suivrai  les  ennemis  dans  leur 
»  marche  ;  si  elle  est  dirif^ee  sur  Reims,  je  les  serrerai  de  pics. 

»  Dilesaax  fédérés,  qui  y  sont  ra>se!!)blés,  que  je  suis  assez 
»  content  des  sept  bataillons  qui  sont  arrivés  ici  ;  qu'i  s  se  plient 
»  à  la  (.i.^cîpline,  (juMs  ne  font  point  de  niellons,  ei  (jui's  |  a- 
»  raissent  aussi  animés  du  même  courage  que  le  reste  de  l'armée, 
»  dont  je  suis  oblijjé  de  retenir  le  zèle,  et  dont  je  suis  trè^-con- 
»  lent.  » 
La  discussion  est  reprise. 

La  Convention  consultée  décrète  que  tous  les  choix  faits  par 
les  corps  élecioiaux  ,  les  assemblées  primaires  et  communales 
sont  confirmés. 

Sur  lu  proposition  faite  par  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

€  La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités  de  rassem- 
blée lé(jia'aiive  et  les  membres  du  corseil  exécutif  rendront 
compte  à  la  Convention  nationale  de  i'éiat  de  leurs  travaux  et 
de  la  situation  des  diflérentts  parties  de  la  Ilépublique  fian- 
ça ise. 

»  Après  que  lesdiis  comp'es  lui  auront  été  rendus ,  la  Conven- 
tion nationale  établira  un  ordre  fixe  de  travail ,  et  Clés  à  présent  il 
sora  nommé  des  comnjissaires  pour  dresser  un  projet  de  règle- 
ment sur  l'ordre  et  le  mode  d«î  dt  libérer.  > 

M.  Billaud-Varennes  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de  re- 
cevoir des  commissaires  du  pouvoir  fxécutf  à  Chàions. 
Elle  est  daté  du  21  sopteuibre  à  une  heure  du  matin. 
«  Nous  proliions,  cher  concitoyen,  du  couirier  que  no:is  dé- 
pêchons au  conseil  executif  pour  vous  dire  ileiw  mots  sur  ce  qui 
se  passe  ici.  La  cavalerie  légère  de  l'ennemi  a  tourné  l'arniée,  et 
est  venue  jusqu'à  Aure,  où  die  intercepte  la  co  nmunicatiou  de  la 
route.  Lejéneial  Duujouiicra  été  atlaciué  hier  et  ce  maii;;;  il 
écrit  qu'il  a  beaucoup  tué  de  monde  à  l'ennemi,  et  qu'il  conserve 
sa  position.  Il  établit  sa  communicaton  parVitry.  Nous  avons 


56  CONVENTION    NATiONALE. 

envoyé  un  courrier  au  citoyen  Viala ,  et  nous  l'attendons  demain 
malin.  Le  peuple,  je  ne  sais  pourquoi,  a  arrêté  aujourd'hui  un 
sieur  Limonirr,  lieutenant  colonci  du  régiment  ci-devant  Dau- 
phiné,  aujourd'hui  58^  On  a  trouvé  sur  lui  des  papiers  qui  an- 
nonçaient son  intel!i{}ence  avec  les  émigrés,  et  une  lettre  par 
laquelle  il  disait  qu'il  ne  sériait  jamais  sans  avoir  sous  son  habit 
une  cocarde  blanche.  Le  peiiple  en  a  fait  justice  sui-le-champ; 
son  corps  a  été  jeté  dans  un  bras  de  la  Marne,  et  sa  tête  dans  un 
autre.  » 

Le  colonel  de  ce  régiment ,  député  à  la  Convention ,  assure 
l'assemblée  de  l'incivisme  de  cet  officier.  ) 

22   SEPTEMBRE   AU   SOIR. 

[La  séance  commence  par  diverses  adresses  de  félicitation. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

—  Monsieur  le  président»  les  nouvelles  que  je  reçois  de  Lyon 
sont  toujours  alarmantes;  le  conseil  de  la  Commune,  pour  céder 
aux  circonsianees ,  a  taxé  le  pain ,  la  viande ,  le  beurre  et  les  œufs 
au-dessous  du  prix  auquel  se  vendaient  ces  objets.  D'autre  part, 
les  feînmes  sont  allées  en  troupe  dans  différens  magasins;  plu- 
sieui's  enlèvemens  ont  été  f.àts.  Une  affiche ,  sous  les  noms  des 
clioijennes  de  Lyun ,  placardée  dans  toute  la  ville ,  portait  la  fixa- 
tion de  presque  tous  les  comestibles ,  et  cette  fixation  est  à  peu 
près  la  moiiié  au-dessous  de  la  valeur  actuelle  de  ces  denrées. 

Les  corps  administratifs,  témoins  presque  muets  de  ces  mesu- 
res extraordinaires,  n'osent  y  résister,  et  ils  disent  qu'i.s  sont 
sans  force. 

Un  étal  de  choses  aussi  vr6lent  ne  saurait  snbsister ,  sans  expo- 
ser cette  ville  à  une  subversion  totale. 

C'est  dans  ce  moment  qu'il  serait  à  désirer  que  des  commis- 
saires pris  d:ms  le  sein  de  la  Convention  nationale,  revêtus  des 
plus  grands  pouvoirs ,  se  rendissent  à  Lyon ,  pour  y  rétablir  l'or- 
dre et  la  soumission  aux  lois. 
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Je  ne  dois  pas  laire  à  la  Go  ivenlioii  naiiunnle  ui\  irait  dont 
j'ai  été  extrêmement  louché  :  La  commune  tl'Érifi^ny ,  vuiàine  de 
Lyon,  a  piisun  arrêté  de  porter  en  celte  ville  toutes  les  déniées 
que  les  habiians  ont  coutume  d'y  conduire ,  et  de  les  offrir  aux 
citoyens  de  Lyon ,  au  prix  qu'ils  voudrai'nt  fixer.  Celle  respec- 
table commune  ne  veut  conserver,  dit-elle  dans  son  arrêté,  que 
le  sti  icle  nécessaire  pour  elle;  trop  heureuse  de  pouvoir  faire  des 
sacrifices  en  laveur  de  ses  frères  de  Lyon  ,  pendant  tout  le  temps 
que  la  patrie  sera  en  danger,  et  que  les  manufactures  dà  celle 
vilîe  languiront.  Cette  sublime  détermination  a  été  proclamée, 
et  les  habitans  J'Éri{jny ,  en  y  conduisant  leurs  denrées  ,  portent 
sur  leur  poitrine  le  nom  de  iear  commune.  Signé,  Roland. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition  faiie  par  le  mi- 
nistre, d'envoyer  trois  commissaires  à  Lyon. 

L'assemblée  décrète  cette  proposition. 

Les  trois  commissaires  sont  MM.  Vitei,  Legendre  et  Boissy- 
d'Anglas. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'assemblée  décide  qu'elle 
fera  meniion  honorable  sur  son  procès-verbal  de  la  conduite  de 
la  commune  d'Érigny.  j 

M.  Servan ,,  ministre  de  la  guerre,  envoie  à  l'assemblée  une^ 
lettre  qu'il  reçoit  du  général  Keliermann.  é 

(Celle  lettre  contient  une  relation  très-courte  de  l'affaire  de 
Valmy.  Keliermann,  embarrassé,  dit-il,  pour  choisir  entre  les  of- 
ficiers dont  la  conduite  mérite  d'être  citée,  nomme  M.  Cliarires 
et  son  aide  de  camp  M.  Monlpensier  dont  l'extrême  jeunesse  rend 
le  sang  froid  très-remaïquable.) 

Après  une  courte  discussion,  l'assemblée  décide  qu'il  restera 
toujours  douze  membres  (.hua  U  salle  pendant  l'intervalle  de  ses 
séances.  ] 

SÉANCE   hV    WMANCHli   25   SEPÏEMHUL 

Des  députés  extraordinjiies  du  conseil-général  du  départe- 
ment du  Loiret  et  du  conseil-général  de  la  comunine  d'Orléans, 
admis  à  la  barre,  après  une  assez  longue  discussion ,  présenicnt 
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de  nouviaux  dé(ai!s  sur  les  evénemens  malheureux  arrivés  à  Or- 
léans relativement  à  la  circulation  des  grains  ;  ils  jusiifîeni  ks  au- 
torités constituées  des  mesures  qu'elles  ont  prises  ;  ils  attribuent 
à  la  malveillance  des  ajjiiateurs  les  troubles,  les  \io!cnces,  les 
excès,  qui  ont  nécessité  la  publication  de  la  loi  m;)rtiale. 

M.  Danton.  Je  demande  l'impression  de  ce  long  plaidoyer  pour 
le  drapeau  rouge;  on  examine. a  ensuite  celle  question. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gorsas.  La  Convention  nationale  a  signalé  ses  travaux  par 
des  mesures  grandes  et  utiles.  Elle  a  ouvert  le  livre  de  la  nature; 
elle  y  a  lu  ce  beau  pîioc'pe  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  consiiluiion 
que  cell'î  qui  est  ac  eptéc  par  le  peuple.  Elle  a  ouvert  le  livre 
rouge  des  tyrans;  elle  y  a  vu,  connue  a  dit  le  citoyen  Grégoire, 
que  l'his'oire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations,  et  chacun 
de  ses  membres  est  devenu  un  Bruius.  Déjà  nous  avons  obtenu 
la  reconnaissance  du  peuple.  On  uous  a  dit  :  Cuntinuez,  nous 
sommes  contens  de  vous;  mais  nous  devons  mériter  cette  appro- 
bation tous  lesJMurs,  à  chaq'.ie  instant  du  jour.  Les  lois  doivent 
être  mûrement,  loiguement  réfléchies.  Il  IjuI  nous  occuper  de 
sauver  la  République,  av.inl  de  lui  proposer  une  Constitution. 

fje  demamie  que  luutes  les  lois,  à  l'exception  de  celles  d'uigence, 
soient  ajournées  à  des  temps  plus  tranquilles,  et  que  la  guerre 
soit  à  l'ordre  du  jour,  (On  api)l  ludil.) 

M.  Billaud-  Varennes.  Je  réponds  au  citoyen  Gorsas  qu'il  y  a 
beaucoup  de  déiai's  miitaires  (jui  ne  doivent  pas  être  traiK'S  pu- 
bliquement. Au  surplus,  lorsque  des  milliers  de  volontaires  se 
lèvent  et  vo'ent  à  la  défense  de  la  pairie ,  vous  devez  être  sans  in- 
quiétude. J'ajouterai  qu'avant  nton  départ  de  Clialons,  quelques 
prisonniers  ennemis  dirent  que  leur  ardiée  mourait  de  lalin... 

M.  Chaiiter.  Je  demande  que  l'assemblée  se  défie  de  toas  les 
rapports  qui  pourront  lui  être  tails ,  et  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Billaud.  Il  faut  le  dire,  le  pouvoir  exécutif  est  de  cent  pas 
en  arrière  de  ses  devoirs  dans  celte  partie...  (1). 

(t)Ace8  mots,  dit  ie  Patriote  français,  un  mouvement  d'indignation  s'est 
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il/,  rergniaud.  icdeinà{idtn\iie  l'asseai'oicaccorJe  sa  confiance 
au  coiiseii  exécutif,  et  (lu'elle  rcjelie  ces  assenions  basardéts  ijui 
sont  pius  dangereuses  que  la  ca'oiiinie. 

L'a  semblée  passe  à  l'oi'die  du  jour. 

M.  Corsas.  En  montant  à  la  tribune,  j'ai  clé  conduit  par  mon 
zèle  {)Our  le  bien  public  et  par  des  correspondances  particulières  ; 
niais  je  dois  dire  que  toutes  ces  correspondances  ni'anBonceni  !a 
plus  giande  confiance  dans  les  ministies  actuels.  (On  applaudit.) 

Le.mhûstre  de  iiniév'ieur.  En  exécution  du  décret  que  la  Con- 
vention nationale  a  rendu  dans  sa  séance  dljier  au  soir ,  je  vais  lui 
rendre  un  compte  succinct  des  difl^irentes  parties  de  mon  admi- 
nistration. Je  diviserai  ce  compte  dans  les  articles  suivans  :  L'es- 
pr.t  public,  l'adm  nistration,  les  subsisances,  les  hôpitaux  et 
les  cnfans  trouvés,  les  ponts  et  chaussées,  i'au;i  icullure  (  i  les  ans. 

Esprit  public.  La  volonté  des  Franc  lis  est  prononcée.  La  liberté 
et  l'égalité  sont  leurs  biens  suprêmes  ;  ils  sacrifieront  tout  jiour 
les  conserver.  Ils  ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles,  l'Inpo- 
çrisie  des  prêtres,  la  tyrannie  des  rois.  Des  rois  !  i's  n'en  veulent 
plus.  Ils  savent  que  hors  de  la  république,  il  n'est  p  int  de  li- 
berié.  La  seule  idée  û'\x%  l'oijClionnaire  public  hérédiiaire  leur 
raj'pelle  le  danger  de  son  influence  corruptrice.  Un  être  aussi  dif- 
férent dis  a  lires,  ne  peut  exister  parmi  des  hommes  dont  les 
devoirs  soi;t  égaux.  Toute  la  Fi'ance  cou;'l  aux  iinues;  il  s'agit 
decouiballre  des  rois  conspirateurs.  L'éneîgie  du  peuple  est  <x- 
Ircme  ;  avec  elle ,  on  peut  tout  faire.  Lu  patrie  est  sauvée ,  si  celle 
énergie  se  dirige  au  même  but ,  si  les  forces  se  lëunisseni  ;  celte 
réunion  semble  d  fficileà  l'instant.  Une  multitude  de  traîtres,  c;,- 
chés  et  soudoyés,  soulflentli  discorde,  en  semant  les  défiances; 
jls  trompent  les  citoyens,  et  les  déterniinenl  à  des  actes  qui  nui- 
sent à  la  chose  publique,  lorsque  ceux  qui  les  fonl  croient  la 
servir. 

J'ai  employé  de  grands  moyens  pour  déjouer  ces  manœuvres; 

emparé  de  rasseml)lce.  —  Le  dtic  de  Brunswick,  sVst  ocrip  Cliariier,  ne  nous 
coMil>a;  pas  seu'iuieat  ici  avec  dts  soldats ,  mais  avec  l'inu-igue.  »  (  Patriote  fian- 
çais, n.  MCXLI.  )  (Aotc  des  auteurs.) 
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^j":ii  mullipilo  ic's  Iftirei  ciivuiaires;  j"ai  favorisé  la  disirihu lion 
des  écîifii  qui  uioni  paru  les  pius  propres  à  éclairer  mes  conci- 
toyenb  bur  la  biiuadon  des  choses  ,  sur  ieurs  vrais  inléièls.  J'ai 
peut-ètif- eu  quelques  succès;  mais  le  grand  moyen  pour  réunir 
!ous  les  tiiipiiis,  celui  qui  va  produire  le  plus  grand  effet ,  parce 
quelesintenùons  du  peuple  sont  pures,  la  Convention  naiionule 
^i'a  saisii,  en  proclaniatil  !a  république.  Ce  mot  seralesi[;ria!  d'al- 
lilince  desaniis  de  la  patrie,  la  terreur  de  tous  les  traînes.  Lasse 
d'une  suite  d'?  trahisons,  le  peuple  répugne  à  donner  sa  coiihance. 
Cependant,  si!  continue  à  mécunnaiire  les  autorités  qu'il  a  éri- 
gées lui-inéine,  j'ose  lui  dire  la  vérité  tout  entière,  il  se  perd, 
et  l'état  périt.  Un  ennemi  puissant  est  sur  notre  territoire;  ses 
el'forls  sont  conceriés,  ses  vues  profondes,  ses  plans  déi.ailreux. 
Les  Français  ne  doivent  voir  que  lui ,  ne  songer  qu'à  lui ,  pour  le 
vaincre  et  le  repousser  loin  de  ii  terre  des  hommes  libres.  Paris 
a  donné  le  signal  de  l'action  au  reste  de  l'empire  dans  toutes  les 
grandes  circonsiances  :  ses  habitans  ont  abattu  le  despotisme, 
prévenu  ses  fureurs,  déjoué  tous  ses  plans  ;  leur  agiiation  a  Lrisé 
ses  forces;  mais  elle  doit  tinir  avec  lt||.  Si  l'agitation  survit  à  cet 
ennemi  intérieur,  elle  prend  sa  placef  pour  produire  des  effets 
non  moins  funestes;  la  France  se  déchire,  tout  se  désorganise  : 
ce  danger  est  extré-ne.  Paris,  qui  a  tout  fait  pour  le  Lien  de 
l'empire,  poun-ail-il  devenir  la  cause  de  ses  malheurs?  Xon,  la 
Convention  nationale  va  faire  prendre  à  l'état  des  choses  une  face 
toute  nouvelle.  Les  membres  qui  y  siègent  connaissent  comme 
moi  les  dangers  que  je  viens  d'exposer.  Il  me  serait  inutile  de 
ni'etendre  daviniage  sur  un  sujet  qui  répugne  à  mon  cœur;  mais 
j'ai  ci'u  dcvoii  dire  de  glandes  vérités;  elles  intéressent  le  salut 
de  mon  pays,  et  jamais  la  crainte  ne  m'a  arrêté,  quand  j'ai  cru 
mes  discours  ou  mes  actions  capables  de  le  servir. 

La  loi  actuelle  est  bien  la  I  li  du  pe.-ple  ;  il  doit  ;.u  muius  pro- 
visoirement reconuaîti  e  son  propre  ouvrage.  Dans  les  décrets  qui 
émaneront  de  la  Convention  nationale,  nulle  crainte  ne  peut  plus 
éloigner  son  obéissance  à  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif  doit  donc 
être  re. élu  d'une  grand  •  iorco.  Les  ministres  ne  peuvent  plus 
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être  suspects.  Leu!'  cause  est  coinniune  avec  ce!!e  de  leurs  con- 
citoyens. 

Quiconque  rel usera  son  obéissance  àJa  lui  ;.eia  un  homme  per- 
fideou  égaré.  Dans  les  deux  cas,  sa  résistance  peut  perdre  l'état. 
Il  faudra  donc  le  réprimer  et  le  punir.  La  raison  dirigci  a  ceriai- 
i.ement  la  grande  major  !é  des  Français  ;  et  c'est  à  sa  force  que 
devra  céder  la  minorité.  Ce  n'est  qu'avec  un  g^puvernçnienl  vi- 
(joureux  que  les  étais  libres  se  spullennejit.  Cette  vérité  est  sur- 
tout "applicable  à  un  peuple  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  à 
un  temps  de  dan;;ers  pub  ijs,  et  à  une  époque  où  toutes  les  res- 
sources n:ition:.ies  doivent  se  déployer  pour  terrasser  à  la  fois  la 
("ureur  de  l'anarchie  et  la  coalition  des  despotes. 

Celte  idée  me  conduit  à  une  autre,  et  dont  je  crois  devoir  l'ex- 
pression à  l'assemblée  nationale.  Investie  de  la  confiance  pu- 
blique, elle  peut  tout  sans  doute.  II  n'est  rien  qu'elle  ne  doive 
attendre  de  ce  ressort,  le  plus  puissant  de  tous  les  ressorts  poli- 
tiques ,  le  seul  qui  doive  agir  sur  un  peuple  libre  dans  les  temps 
ordinaires;  mais  celui  où  nous  sommes  n'est  pas  de  cette  classe. 
La  Convention  nationale  pourrait  être  entourée  de  mouvemens 
contie  lesquels  ce  ressort  serait  irn|)uissanl.  Il  faut  donc  qu'elle 
puisse  s'environner  d'une  force  armée  imposante.  Cette  force , 
pour  être  plus  uti'e,  doit  être  composée  d'hommes  qui  n'aient 
d'autre  destination  que  le  service  militaire.  Une  troupe  soldée  me 
paraît  la  plus  propre  à  remplir  ce  but. 

Adiuin'islralion  publique. 

Au  moNieiît  où  j'ai  été  renommé  au  ministère ,  la  France  éprou- 
vait une  conimoiion  (générale.  JJ  n'y  a  [  lus  de  doi;te  qne  les  pro- 
jets de^  <^  nemis  intérieurs  ne  fussent  concertes  avec  ceux  de  nos 
ennemi  in  d-^hors.  Si  les  premiers  ont  ficli.ué,  c'est  que  Féveil 
des  patii'»"es  a  été  plus  prompt  qu'ils  ne  l'avait-ni  cru.  Cette  cor- 
respondance est  prouvéepar  les  tioubles  des  départemens  de 
r.\rdèche,  des  Deux-Sèvre>,  par  la  crHispifation  de  Dussaillant , 
et  elle  aurait  eu  les  etfi  is  les  pln^  fjuiesJeset  les  p:us  terribles.  Il 
a  lallu  réunir  des  forces  considérables  pour  jjonrsi.ivre  les  rt-r 
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belles  rassembles  dans  le  disli  ici  de  CiiàiiU.on.  Dans  le  déparle- 
ment de  !a  Diùiiie,  il  a  laiiu  Taire  le  sie^^e  d'un  thàieau;  dans 
d'autres  déparlemens,  des  pei  luibaleurs  racliës  y  ont  excité  des 
insurrections  plus  ou  moins  fatales.  Ces  iroublts  ont  été  excités, 
tantôt  par  le  fanatisme  religieux,  et  tantôt  par  la  crainte  qu'on 
avait  l'ai  i d'inspirer  au  peuple,  sous  le  prétexte  d'une  prochaine 
diaette  de  subsistances.  Ils  avaient  encore  pour  cause  l'inlerpré- 
lation  arbitraire  des  lois  ou  leur  silence  à  certains  éj^ards.  L'in- 
surieclion  presque  générale  du  peuple  français,  nécessaire  <laas 
son  principe,  a  cependant  bientôt  porté  dans  l'esprit  du  peuple 
une  propension  désorganisatrice.^es.aulorités  publiques  se  jjeur- 
JLaient  ;  et,  dès  mon  entrée  dans  le  ministère,  j'ai  fait  prononcer 
par  le  conseil  exécutif  la  suspension  de  plusieurs  adminisiraiions. 
Cependant  toutes  celles  contre  lesquelles  il  s'était  élevé  des  réc'a- 
matiotis,  n'ont  pas  encore  été  suspendues;  les  reproches  dont 
elles  étaient  l'objet  n'eta.enl  pas  assez  graves  pour  motiver  à  leur 
égard  des  actes  de  sévéi  lié. 

Je  leur  ai  éciit  avec  force  et  mesure  pour  leur  rappeler  leurs 
devoirs;  mais  les  plaintes  s'étant  reproduites  dans  les  assemblées 
électorales,  plusieurs  ont  arrôié  de  prp<;éder  à  leur  renouvelle- 
ment ;  et  je  me  suis  trouvé  entre  la  nécessité  de  rappeler  à  ces  as- 
semblées qu  elles  s'écartaiini  des  lois,  et  la  considération  de  i'u- 
nité  de  cetie  mesure,  lorsque  l'assemblée  a  rendu  dans  sa  sagesse 
un  décret  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  n'y  a  pas  d'administration 
où  il  ne  manque  l.i  plus  grande  partie  des  membres,  p:ir  mort, 
démission,  suspension,  destitution,  ou  nomination  au  corps  lé- 
gislatif. Le  |x;up'e  attendait  avec  impatience  ce  renouvellement. 
Dans  plusieurs  villes  les  insurrections  n'ont  eu  pour  préie\te,(|ue 
le  peu  de  conb^mce  qu'on  avait  dans  les  ;idministrations.  Je  ne 
vous  entretiendrai  point  des  détails  de  ces  insurrections;  le  soiu 
de  la  regénération  publique  exige  que  vos  regards  planent  à  la 
fois  sur  tous  les  déjjartemens,  et  que  leur  aspect  ne  soit  déliguré 
par  aucune  irrégularité  particulière. 

Les  hommes  qui  ont  fait  appeler  à  la  Convention  nationale 
les  Pavne  et  les  Priestlev  feront  sans  doute  de  bons  choix,  et 
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l'on  doit  s'attendre  que  leur  pairioiisine  et  leur  discernement  jior- 
leronl  dans  les  adniinislralions  des  hommes  qui  sauront  faire  res- 
pecter les  lois,  et  retenir  tous  les  individus  dans  celte  heureuse 
tr;mquilliié  nécessaire  au  salut  de  la  république.  31ais  je  dois 
faire  part  à  la  Convention  de  quelques  inconvéniens  sur  lesquels 
l'expérience  m'a  éclairé.  Une  lutte  alarmante  s'est  élevée  entre 
les  différentes  administrations.  La  plupart  des  municipalités  sont 
amies  de  la  liberté  :  c'est  à  elles  que  l'on  doit  la  propagation  de 
l'esprit  public,  le  triomphe  de  l'égalité.  Les  corps  administratifs, 
au  contraire,  pensaient  qu'i's  ne  devaient  point  fraterniser  avec 
e!lf  s;  ils  commençaient  à  s'ériger  en  autorité  suprême,  et  beau- 
coup de  citoyens,  qui  briguaient  les  places  d'administrateurs, 
auraient  dédaigné  celles  de  municipaux.  Pour  détruire  cet  abus 
et  établir  des  relations  plus  fraternelltsentre  les  municipalités  et 
les  administrations  chargées  de  les  surveiller,  peul-éire  la  Con- 
vention jugera-l-elle  utile  que  pour  éire  élu  par  les  corps  électo- 
raux dans  les  adujinistrations  supérieures ,  il  faudra  d'abord  avoir 
été  nommé  par  le  peuple  dans  les  admiuisîratioDS  municipales. 

Depuis  ma  rentrée  dans  le  minialère ,  ma  correspondance  a  élé 
irès-eiendue  non-seulement  avec  les  cor[)s  administratifs,  mais 
avec  les  municipalités,  et  même  avec  un  très-giand  nombre  de 
particuliers.  Le  nouïl  re  des  lettrescpie  j  ai  reçues  est  prodigieux. 
J'ai  repondu  à  toutes,  j'ai  donné  des  solutions  et  contribué  de 
toutes  mes  facultés  à  assurer  partout  le  Irioujphe  de  l'égalité  et 
l'exécution  des  Ijis.  (On  applaudit.) 

Subsistances  et  approvisionnemens. 

Il  reste  à  distribuer  des  achats  de  l'anniîe  dernière  21,000  sacs 
de  {jrain  ;  4,000  sont  Uuns  les  p  .rts  de  la  Méditerranée,  et  17,000 
dans  ceux  de  l'Océan.  j\Iais  les  denjai<des  des  déparlemens  ab- 
sorberont bientôt  ces  provisions.  L'asseuibLe  législative  a  é^^alc- 
nieni  mis  à  la  disposition  du  ministre  trois  cent  mille  livres  pour 
Taprovisiounement  des  places  fortes  :  deux  millions  cinq  cent 
quinze  mille  livres  ont  été  dépensées  à  cet  effet;  eoflo,  par  un 
décret  du  4  septembre  dernier,  il  u  élé  mis  à  ma  disposition  douze 
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millions  pour  de  nouveaux  achats.  La  mauvaise  récolte  de  l'Italie, 
la  défense  de  l'exportai  ion  de  la  Sic.le  n'ont  pas  permis  de  tirer 
des  blés  de  cette  partie.  D'ailleurs ,  ils  sont  en  général  plus  chers 
et  de  qnalilë  inCérieure  que  ceux  de  l'Angleterre.  Si  on  en  eût 
lire  de  Gènes,  le  gouvernement  se  fût  mis  en  concurrence  avec 
le  commerce  particulier,  et  il  en  serait  résulté  une  augmentation 
considérable  de  prix.  Je  me  suis  donc  adressé  à  une  maison  de 
commerce  de  Londres,  qui  depuis  dix  ans  fait  des  entieprises 
pour  l'approvisionnement  de  la  France.  40,000  sacs  de  farine  de 
pi-einière  qualité,  et  67,000  septiers  de  qualité  inférieure  ont  été 
mis  en  commission,  d'après  un  marché  fait  au  mois  de  mars  der- 
nier :  50,000  sacs  sont  destinés  pour  les  ports  de  la  Méditerranée, 
le  reste  doit  arriver  sous  peu  de  jours  au  Havre ,  Bordeaux , 
Nantes  et  Saint- Valéry.  Sur  le  fonds  de  douze  millions,  j'ai  fait  à 
la  municipalité  de  Paris  un  prêt  d'un  million,  remboursable  en 
cinq  mois,  pour  l'approvisionnement  de  cette  ville. 

Hôpitaux  et  Eufans-Trouvés. 

Les  dîmes  et  les  droits  d  entrée  soutenaient  autrefois  ces  éta- 
blissemens.  Les  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  en  remplace- 
ment ne  sont  pas  équivalentes  ;  il  faut  les  demander,  les  attendre 
long-temps,  faire  une  répartition  proportionnée  aux  besoins.  La 
responsabilité  du  ministre  exige  des  formes  qui  rendent  le  travail 
de  cette  répartition  ires-pénible,  et  qui,  malgré  tout  son  zèle  , 
entraînent  des  lenteurs  très-fàcheuses.  Je  ne  puis  dissimuler  que 
celte  partie  est  en  souffrance  ;  mais  le  mal  dérive  de  la  nature  des 
choses ,  et  non  des  personnes. 

Routes ,  ponts  et  chaussées  et  élablissemens  de  chanté. 

Cette  partie  a  été  mai  organisée  dans  le  principe  ;  on  lui  a 
donné  un  uir  de  faste  et  de  luxe  ;  mais  les  résultats  ne  répondent 
pas  à  l'immensité  diis  dépenses.  L'assemblée  m'a  autorisé,  sur 
ma  dcîïiande,  à  y  faire  les  changemens  et  les  économies  néces- 
saires. J'ai  déjà  jeté  les  bases  de  ce  grand  travail  ;  mais  il  a  été 
relaidé  par  d'autres  objets  [.li-'s  u'jft^is.  Les  roules  sîjnt  gt-nera- 
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lement  en  mauvais  eioi,  ei  celles  des  dëparlemens  frontières 
exigent  les  plus  promptes  réparations.  Si  rassemblée  s'occupe 
de  ceîte  partie  dadminisiralion ,  je  lui  ferai  part,  dans  telle  place 
que  ce  soit ,  des  vues  que  mes  divers  rapporis  avec  cette  branche 
d'adminislraiion  et  mes  longues  études  dans  les  arts  qui  y  sont 
relatifs  m'ont  mis  à  portée  de  recueillir. 

Agriculture,  commerce  et  arts. 

Le  mouvement  que  la  révolution  a  imprimé  aux  esprits  doit  se 
communiquer  aux  choses.  L'agriculture  et  le  commerce  pren- 
dront une  activité  nouvelle ,  et  l'énergie  de  la  liberté  animera  les 
arts  ;  mais  ces  progrès  ne  peuvent  se  faire  que  dans  des  temps  de 
paix.  En  attendant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  parties  sont 
en  souffrance  ;  si  nous  ne  voulons  pas  qu'elles  dépérissent  entiè- 
rement, rétablissons  l'ordre  intérieur,  l'obéissance  aux  lois,  le 
respect  des  propriétés.  Il  faut  la  paix  au  dedans  pour  faire  la 
guerre  au  dehors.  Si  nous  ne  réprimions  l'anarchie,  les  ciioyens 
paisibles  resteraient  tremblons  dans  leurs  foyers,  l'industrie  se- 
rait suspendue;  la  culture  des  champs ,  la  circulation  des  subsis- 
tances seraient  interiompues.  La  Convention  nationale,  parles 
résolutions  fermes  et  énergiques  qu'elle  vient  de  prendre,  a  saisi 
un  des  plus  heureux  moyens  de  rétablir  l'ordre.  J'ai  envoyé  hier 
dans  tous  les  départemens,  par  des  courriers  extraordinaires, 
son  décret  qui  abolit  la  royauté ,  et  celui  qui  est  relatii  au  respect 
des  personnes  et  des  propriétés.  Je  les  ai  accompagnés  d'une 
lettre  circulaire  que  je  vais  soumettre  à  l'assemblée. 

Nous  avons  aussi  pensé  dans  le  conseil  qu'il  convenait  de  rap- 
peler en  ce  moment  les  commissaires  que  le  pouvoir  exécutif  avait 
envoyés  dans  les  départemens.  Les  motifs  en  sont  annoncés  dans 
le  préambule  de  l'arrêté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  corps  administratifs.  —  L^  21  sep' 
tembre,  l'an  4'  de  la  liberté  et  i*"""  de  t égalité. 

La  Convention  nationale  est  formée;  elle  prend  séance,  elle 
>ieni  de  s'ouvrir.  Français,  ce  moment  solennel  doit  être  l'épo- 
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([ue  de  votre  régénéralion.  Jusqu'à  présent  vous  avez  été,  pour 
In  plupart,  simples  témoins,  d'événemens  qui  se  préparaient  sans 
que  vous  cherchassiez  à  les  prévo'r ,  qui  survenaient  sans  que 
vous  en  ca!culas->icz  'es  suites,  et  dans  le  jugement  desquels  les 
passions  des  individus  ont  souvent  mêlé  des  erreurs.  La  masse 
entière  d'une  nation,  lon{j-t(  mps  opiirimée,  se  soulevait  de  lassi- 
tude et  d"indi{jnaiion.  L'éner{;ic  de  la  capiiale  frappa  la  première 
le  colosse  du  despotisme:  il  s'abaissa  devant  une  constitution 
nouvelle;  n)ais  il  respiiait  encore,  et  dierthaii les  moyens  de  se 
rétablir.  Ses  efloris  mu!ii[)liés  l'oni  trahi ,  et  ses  propres  man- 
œuvres ,  pour  ancaniir  les  effets  de  la  révolution,  nous  ont  amené 
une  révoluiion  dernière  et  terrible.  Dans  ces  années  d'af;ilations 
et  de  troubles ,  si  de  grandes  vérités  ont  été  répandues,  si  des  ver- 
tus, méconnues  des  peuples  esclaves,  ont  honoré  notre  patrie,  de 
honteuses  passions  l'ont  déchirée. 

L'orgueil  cruel  et  fori  ené ,  nourri  par  la  féodalité ,  lui  a  sur- 
vécu ,  et  s'est  irrité  de  ses  pertes  ;  d'autre  part,  la  résistance  à 
l'oppression  a  été  suivie  de  vengeances  dont  les  siècles  avaient  ac- 
cumulé les  matériaux.  L'égoïsme  hideux  qui  se  promenait  tran- 
quillement au  milieu  des  ruines,  pour  y  chercher  ce  qu'il  peut 
s'approprier:  l'ambition  ja'ouse  et  harùie,  toujours  prêle  à  ger- 
mer dahs  lestâtes  ardentes  et  peu  mesurées;  l'habitude  noncha- 
lante et  immorale  de  tant  d'hommes  viciés  par  la  tyrannie,  soit 
qu'elle  en  fit  ses  agens,  ou  qu'el'e  les  avilît  sous  son  joug,  en- 
tretenaient un  foyer  de  corruption  dont  les  elïeis  ont  paru  ternir 
queli|ues  époques  de  la  révolution.  Ce  serait  nne  égale  injustice 
que  de  les  applaudir  ou  de  s'eu  élonner. 

L'insiant  où  les  élémens  confondus  dans  le  chaos  se  rappro- 
chèrent et  s'unirent  pour  former  l'univers,  dut  êlre  celui  d'une 
agitation  dans  laquelle  tout  autre  que  le  Créateur  n'eût  aperçu 
que  des  mou  vemetas incalculables  ei  désordonnées.  Le  moment  où  te 
génie  de  la  libe  té  souffle  sur  un  empire,  doit  offrir  que'que  chose 
de  coinpar-able,  que  la  philosophie  peut  seule  calcul*  r.  Mais  la 
lumière  est  faite,  ses  rayons  éclatans  animent  et  co'orent  les  ob- 
jets ;  la  royauté  est  proscrite,  et  le  règne  de  la  légalité  commence. 
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La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d'un  individu,  la  proie 
des  courtisans  ;  la  classe  nombreuse  de  ses  liabiians  industrieux 
ne  baissera  plus  un  front  humilié  devant  l'idole  de  ses  mains.  En 
guerre  avec  Ls  rois  qui  fondent  sur  elle  et  veulent  la  dtchirer 
pour  le  bon  plaisir  de  l'un  d'entre  eux,  elle  déclare  qu'elle  ne 
veut  plus  de  loi;  ainsi,  chaque  homme  dans  son  empire,  ne  re- 
conn;jîl  de  muître  et  de  puissance  que  la  loi.  C'est  elle  dont  le 
jou{î  sacré  est  en  même  temps  honorable  ei  doux  ;  c'est  elle  que 
les  hommajjes  n'altèrent  jamais,  et  dont  l'autorité  est  toujours 
plus  aimable  et  plus  salutaire,  à  mesure  qu'on  la  respecte  da- 
vantage. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  autant  ce  glorieux  régime 
nous  promet  de  biens ,  si  nous  souunes  dignes  de  l'observer,  au- 
tant il  peut  nous  causer  de  déchiremens,  si  nous  ne  voulons  ap- 
proprier nos  mœurs  à  ce  nouveau  gouvernement.  11  ne  s'agit 
plus  de  discours  et  de  maximes,  il  faut  du  caractère,  des  vertus. 
L'esprit  de  tolérance,  d  humanité,  de  bienveillance  universelle, 
ne  doit  plus  être  seulement  dans  les  livres  de  nos  philosophes  ;  il 
ne  doit  plus  se  manifester  unicjuement  par  ces  manières  douces 
ou  ces  actes  passagers,  plus  propres  à  satisfaire  l'amour-propre 
de  ceux  qui  les  montrent ,  qu'à  concourir  au  bien  génei  al ,  il  faut 
qu'il  devienne  l'esprit  national  par  excellence;  il  doit  respirer 
sans  cesse  dans  l'action  du  gouvernement ,  dans  la  conduite  des 
administrés;  il  tient  à  la  juste  estime  de  notre  espèce,  à  la  noble 
fierté  de  l'homme  libre  ,  dont  le  courage  et  la  bonté  doivent  être 
les  caraclèi  es  dislinclifs. 

Vous  allez,  messieurs,  proclamer  la  Républirjue,  proclamez 
donc  la  fraternilé  •  ce  n'est  qu'une  même  chose.  Hâtez  vous  de 
public=r  \t;  décret  qui  l'établit,  faites-le  parvenir  dans  toutes  les 
muniiipulités  de  votre  département;  accusez-moi  sa  réception. 
Annoncez  le  règne  équitable,  mais  sévère,  de  la  loi.  Nous  étions 
accoutumés  à  admirer  la  veinu  comme  belle,  il  faut  que  nous  la 
pratii|uiuns  comme  nécessaire  ;  notre  condition  devenant  plus 
élevée,  nos  obligations  sont  aussi  plus  rigoureuses.  Nous  obte- 
nons le  bonheur,  si  nous  sommes  sages;  nous  ne  parviendrons 
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à  le  goûter  qu'à  force  d'épreuves  et  d'adversité;,  si  nous  ne  sa- 
vons le  mériter.  Il  n'est  plus  possible  de  le  fixer  parmi  nous,  je 
le  répèle,  que  par  l'héroïsme  du  courage,  c'e  la  justice  et  de  la 
bonté:  c'est  à  ce  prix  que  le  met  !a  Répub'que. 

Le  m'misire  de  Ciniir'ieur;  signé  Roland. 

Le  22  septembre  1792,  L'an  ¥  de  la  liberté^  et  le  l*""  de  l'égaUtc. 

J'ai  l'honneur ,  messieurs ,  de  vous  adresser  une  délibération 
du  conseil  du  pouvoir  exécutif  provisoire,  portant  révocation  dos 
pouvoirs  qu'il  a  donnés  à  divers  commissaires  qu'il  a  envoyés  dans 
les  déparlemens. 

Si  quelques-uns  de  ces  con.missaires  ont  rempli  l'inteniiou  du 
conseil ,  qui  était  de  ramener  les  hommes  et  les  choses  à  luniié 
de  principes  et  d'action,  de  justice  et  d'ordre,  quelques  autres 
s'en  sont  étrangement  écartes,  en  provo(juanl,  au  contraire,  des 
rumeurs,  occasionant  du  trouble,  exposant  même  la  sûreté  des 
personnes  et  des  biens,  voulue  par  les  lois ,  la  justice  et  la  raison. 

Le  calme  doit  succéder  à  l'orage.  Il  n'est  point  de  liberté, 
pour  les  hommes  en  société,  sans  l'exercice  rigouieux  des  lois  : 
il  n'est  point  de  bonheur  sur  la  terre  sans  la  paix  et  l'union.  Je 
ne  puis  que  vous  manifester  ces  principes  que  je  crois  de  toute 
vériié  comme  de  toute  justice. 

Si  donc,  messieurs,  il  se  présente,  dans  votre  déparlement, 
des  hommes  qui  se  disent  encore  investis  des  pouvoirs  du  conseil 
exccuiif,  hàlcz-vous  de  leur  apprendre  que  ces  pou\oirs  sont 
révoqués.  Quant  à  ceux  qui  ne  seraient  pourvus  que  de  commis- 
sion éaiante  d'un  seul  ministre,  ils  resteront  chargés  d'en  pour- 
suivre l'exécution  ,  sous  la  responsabilité  du  ministre  dont  ils  l'au- 
ront reçue.  Signé,  Roland,  ministre  de  L'iniérieur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  exécutif  provi- 
soire. —  Du  2i  septembre  1792 ,  l'an  4*^  de  la  libcrlé  et  le  l"-  de 
l'égalité. 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant  que  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'envoi  des  commissaires  dans  les  déparlemens  ne 
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subsistent  plus ,  après  en  avoir  délibéré  ;  arrête  que  tous  les 
commissaii'es  qui  ont  élë  envoyrs,  au  nom  du  pouvoir  exécutif, 
dans  les  divers  dépatemens,  sont  dès  à  présenl  rappelés,  pour 
rend-e  compte  au  conseil  de  leur  mission;  qu'en  conséquence 
les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délé{jH(?s  par  le  conseil  sOni  révo-» 
qiiés,  êi  que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  aux  dépariemens 
l'avis  de  la  présente  révotaiiofj. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  miLeu  des  plus  vifs  applaudisse- 
mers  de  l'assemblée  entière. 

M.  Plonge  fuit  un  rapport  sur  le  de'partemênt  de  la  marine.  Ii 
en  résulte  que  la  république  fait  fiolier  sur  mer  cent  deux  pa- 
villons tricolores  ;  savoir:  vingt-un  jjros  vaisseaux,  trente  fré-, 
gaies,  dix-huit  corvettes,  vingt-quatre  avisos,  dix  flûtes  ou  ga- 
barres;  que  trente-quatre  autres  vaisseaux  de  Tgne  sont  prêts  à 
être  armés,  dix-neuf  susceptibles  de  radoubemen!  ;  sept  sont  en 
constiuction  ,  dont  trois  prêts  à  élre  mis  en  mer;  que  soi  qua- 
rante-une frégates,  vingi-lrois  sont  en  état  d'ctre  armées  s:ir-îe- 
champ,  outre  six  qui  sont  dans  les  chantiers. 

M.  Cambon  ^  l'un  des  commissaires  nommés  par  la  Conven- 
tion rationale,  pour  vérifier  et  constater  l'état  des  caisses  de  b 
trésorerie  et  de  l'extraordinaire ,  fait  nn  rapport  dont  voici 
l'extrait  ; 

Trésoterie  nattonate. 

La  recette  de  la  trésorerie  nationale,  depuis  le  1"  janvier  1792 
jusqu'au  22  septembre  inclusivement,  est  de  910  millions  72o  mille 
G7.')  liv.  La  dépense  de  la  trésorerie,  pendant  le  même  t<mps, 
est  de  805  millions  o2G  mille  704  livres;  il  reste  en  caisse  à  la 
trésorerie  oO  millions  i98  mille  79.)  Ijvies. 

Les  commissaires  oftt  constaté  que  cet  e  somme  existe  vérita- 
blement f  n  caisse  en  diftéîentf  s  valeurs.  Le  moniatit  des  esjièi-es 
d'or  et  d'argent  fst  de  11  niilliuns  8:j2  mille  008  liv.  La  compta- 
bilité des  commissaires  de  la  Commune  est  donc  en  bon  ordre. 

T.  XJX.  4 
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Caisse  de  t extraordinaire. 

La  caisse  de  l'exTaordinaire  a  ëië  insiiiuëe  pour  rrcevoir  les 
assignats  au  soriir  de  la  l'abricaiion.  poui  l'aiiele  i  emhourseinent 
de  la  dftie  exi^jible,  enfin  pour  recevoir  les  assignais  qui  sont 
donnes  eir  paiemeni  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

La  icceiic  de  la  caiïse  de  lexlraordidylie  a  «lé  jusqu'ici  de 
2,G'-2,S85,1CiJ  liv.  La  dépense  est  de  2,G04,7o2,l::o  liv.  11  itsie 
en  caisse  !28,7o2,l^o  liv. 

La  récrite  des  revenus  et  des  capitaux  des  biens  nationaux  est 
de  0:25,100,80''^  liv.  Le  loial  des  ass  gnyis  de  ces  rentrées  qui  ont 
clé  biù'és  est  de  117  millions;  il  nsle  donc  dans  une  caisse  par- 
ticulière G,21;8,808  liv.  en  assignats  annulés  et  prêts  à  être 
bi  û'és. 

Le  eo"  ps  iégisîaiif ,  dont  il  n'a  encore  été  fait  aucun  versement 
à  la  c;iisse  de l'exii aoidinaire, a  aussi  fa  t  f;ibri(iuer  pour  100  mil- 
lions d  assi{;n  lis  de  p-lites  cnupun  s ,  dont  41  n*a  encore  été  versé 
à  la  caisse  de  rixiraordinaire  que  18  mi  lioi  s. 

Nous  n'avons  doi.c  en  cet  instant ,  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinai  e,  que  L")  uiilli  >ns  de  di>ponil)les.  Le  corps  l  (j  s'atil,  prc- 
vo\ani  Irs  besoins  à  venir,  a  fait  préjiarer  du  p;ipiei-  pour  la  fa- 
bric;itiun  de 500  milliuns  en  assignats;  vous  aurez  à  ordonner  la 
créai  ou  de  c» s  500  mi  lions,  en  observant  toutefois  de  faire  (picl- 
qiies  cliauj;emL'nsdans  la  forme  des  assignats,  afin  que  des  yeux 
républicains  n'y  lelrouveut  ])lus  la  fijure  du  ci-devant  roi.  (On 
app'aiidii.) 

Je  d(Js  aussi  appe'er  rattention  de  l'assemblée  sur  les  mesures 
qui  oui  été  prises  pour  l:i  dialribulion  des  500  millions  de  petites 
Coupures  d'asaijnats  depuis  dix  sous  jusqu'à  cinquante. 

L'assemblée  nationale  bgislative  a  reconnu  la  nécessité,  pour 
éviter  raccapariintnt,  de  ne  faiie  paraître  ces  petites  coupures 
que  lors(|u"il  y  en  aurait  une  grande  quantité  fabri(piée,el  je  p^is 
assurer  que  182  millions  vont  bientôt  être  lépandus  sur  touie  la 
surface  de  fimjiire.  Quant  à  la  distiibul.jn,  il  a  été  décde  que 
100  Uiillions  seraient  versés  à  la  trésorerie  nuliunaie,  pour  servir 
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aux  différentes  dépenses  publiques,  et  principalement  au  paie- 
ment des  troupes.  Les  deux  cents  autres  millions  seront  répartis 
dans  les  départemens ,  à  raison  du  nombre  de  députés  qu'ils  four- 
nissent à  la  représentation  nationale. 

Je  terminerai  le  compte  que  je  viens  de  rendre  par  deux  obser- 
vations dont  la  Convention  nationale  sentira  l'importance.  Les 
besoins  du  trésor  public  seront  bienfôt  urgens;  les  dé[)enses  sont 
considérables ,  les  impôts  n'arrivent  point  au  ti  ésor  public ,  parce 
qu'ils  sont  employés  dans  les  départemens  en  achats  de  giuins. 
Bieniôt  la  Convention  aura  à  s'occuper  d'une  nouvelle  création 
d'assignats.  Ne  devrait-on  pas  alors  préparer  du  papier,  prendre 
des  moyens  pour  que  ces  nonv-aux  assignats  ne  portent  pas  Tef- 
Ifgie  dun  roi  parjure  et  qui  n'est  plus  nécessa're,  (On  applaudit.) 
Mu  seconde  observation  poriesurla  nécessité  de  nommer  promp- 
lemenl  douze  commissaires  pour  surveiller  et  hâter  la  fabrica- 
tion des  assignats. 

Si  la  Convention  voulait  approfondir  ces  calcula,  dont  je  ne  lui 
ai  donné  que  le  résultat,  elle  remplira  parlaitemcnl  son  objet, 
en  décréiani  l'impression  des  procès-verbaux  (|ue  nous  avons 
dressés  de  l'état  des  différentes  caisses  et  que  je  remets  sur  le 
buteau. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M,  Roux.  J'applaudis  aux  mesures  sages  qui  ont  été  prises 
par  l'assemblée  législative  pour  la  dis>tribulion  des  petites  cou- 
pures d'assignats;  mais  il  me  semble  qu'il  est  nc'cessaire  d'en 
ajouter  une  aune.  Il  est  à  craindre  qu'au  moment  où  les  assignats 
de  dix  ei  dequinze  sous  paraîiront  dans  les  depirlemens,  on  ne 
voie  tomber  dans  le  plus  grand  discrédit  des  billets  de  confiance 
qui  en  ont  tenu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  11  serait  possible  alors  que 
les  caisses  qui  les  ont  émis  ne  pussent  pas  les  retirer  assez  promp- 
lenient ,  et  il  est  nécessaire  de  calculer  les  mauvais  effets  qui  pour- 
raient en  résulter.  Je  proposerais  en  consé-quence  à  la  Convention 
nationale  de  décréter  qu'il  S(ra  versé  dans  les  caisses  des  munici- 
palités une  certaine  quantité  d'assignats  de  petites  valeurs,  qui 
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serviiontà  retirer  les  billtis  de  cenliance  garanlis  par  iesmuni- 
cipa'iiés.  (On  applaudit.) 

M.  Cambon.  J'uhseï  vcrai  que  l'assemblée  législative  n'a  pas 
cru  devuii' deciéiei-  al'tiiriiaiiveiiienl  que  lis  billets  df  confiance 
se:  aient  reiiré>,  paixe  (ju'ellea  craint  que  les  envois  de  petits  bil- 
lets nationaux  w  fiis>eiU  pas  d'aburd  en  assez  {jrande  qunntiié 
pour  les  reinpLiC'-r  eiitièreuieiii.  Les  billets  de  co  fi.ince  d  spa- 
laîliont  insensiblement  à  tiit*>ure  que  le  papier  national  paraîtra  : 
nous  en  avtms  un  excmp'e  dans  la  caisse  pairiotitpie  de  Paris. 
Depuis  que  les  assiijnais  nationaux  de  cinq  livres  sont  en  ^vîxvA 
nombre,  on  ne  voit  presque  plus  paraître  de  billets  de  cinq  et 
dix  livres  de 'a  caisse  patriotique.  Je  pense  qu'on  peut  s'en  tenir 
aux  mesures  prises  par  l'assemblée  lé{;islaiive,  et  j'insiste  sur  îa 
prompte  nomination  de  douze  commissaires  pour  la  surveil.'aiîee 
des  as>i{îna!s. 

La  nomination  de  ces  commissaires  est  dccrétée. 

On  lit  une  leitre  du  ministre  de  la  (j  erre.  Il  témoigne  ses  re- 
grets de  n'avoir  pu  se  joindre  aux  autres  ministres  pour  présen- 
ter ses  llommajjes  à  la  Convention  :  il  expose  que,  tunt  que  TEs* 
p:igne  a  conseivé  la  neutralité  avec  la  France,  un  seul  coniman- 
demetita  paru  suffisant  de  Bordeaux  jusqu'à  Versois;  mais  que 
les  ci:consiancf  s  actuelles  exiger.t  (jue  ce  comujandement  soit  di»> 
visé  en  deux,  et  qu'on  l'autorise  à  former  un  état-major  à  Tou- 
louse. Le  m  nistre  annonce  qu'd  a  chargé  un  injjénieur  de  visiier 
cette  frontière  et  de  la  mettre  dans  un  bon  état  de  défense.  Si  les 
Espasjnols,  écrit-il,  rompent  les  traités,  nous  serons  en  état  de  les 
repousser  et  de  leur  pr<iuver  qu'il  vaut  mieux  nous  avoir  pour 
amis  que  pour  adversaires.  11  prie  la  Convention  d"  envoyer  des 
commissaires  dans  les  dépariemens  des  Pyrénées. 

M.  Barrère  appuie  1»  s  propositions  du  ministre.  Il  observe  que, 
par  la  trahison  de  l'an- ien  pouvoir  exécutif,  les  places  de  Pcrpi- 
gian  et  Bayonne,  les  seules  qui  puissent  empérher  ime  invasion 
parles  nouées  (|ui  se  trouvent  aux  deux  extrémités  des  Pyrénées, 
ont  été  laissées  sans  aucun  moyen  quelconijue  de  défense.  —  Sur 
sa  proposition ,  la  Convention  décièle  l'envoi  de  six  coumiissaires 
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pris  dans  son  sein  ;  savoir  :  à  Bayonne,  î\ni.  Ga?Tc:iii,  lînnère, 
Lainarque;  tt  à  Perpi^'nan,  31M.  Ues{)inassy,  Aubry  el  Carnot 

l'aîné. 

Elle  autorise  ensuite  le  ministre  delà  guerre  à  faire  les  dépenses 
nécessaires  pour  le  placement  d'un  éiat-major  à  Toulouse. 

M.  Tallicn.  En  envoyant  des  commissaires,  l'assemblée  ne  se 
borne- a  pas  à  fa're  exam  nor  la  situation  de  celle  partie  de  nos 
frontières;  elle  l  s  charj^eia  aussi  de  scruter  la  conduite  étiuivo- 
que  et  suspecte  tlu  {;é.iéral  Montesquiou...  Je  sais  que  non-scu- 
lemcnl  il  n'a  point  les  connaissances  militaires  nécessa  res  au 
poste  qu'il  occupe,  mais  qu'avant  le  10  août  il  a  publiquement 
manifesté  des  seniiuicns  conirairts  à  la  révobition,-  et  sans  doute 
les  commissaires  jugeront  in  .isjit^nsabie  de  destituer  ce  général, 
qui  n'entrera  |  oint  en  Savoie  et  qui  desor{|:misera  votre  arnice. 

Un  mendjre  demande  qu'a\ant  de  prononcer  la  destitution  du 
général  3Ionleiquiou  un  comité  soit  cliargé  d'txatuiner  sa  con- 
duite. 

il/.  Garrat.  Je  demande  que  sur-le-champ  on  déclare  que  le 
général  Montesquiou  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  et  (ju'oa 
auioiise  le  cimseil  exécutif  à  le  destituer  et  à  le  remplacer. 

M.  Chabot.  —  Ra[!pelez-vous  les  propos  insidieux  que  ce  gc- 
nér.d  vous  a  tenus  à  cette  biirre.  Alors  il  nous  a  menacés  de 
soixante  mille  lummes  du  côté  du  3Iidi,  tandis  qu'il  est  avéré  que 
l'armée  du  loi  deSardaigne  ne  s'élève  pas  à  plus  de  trente  mille 
boulines.  H  voulut,  par  ces  menaces,  vous  empêcher  de  prouoa- 
cer  la  suspension  du  roi;  il  en  a  imposé  aux  reprcsentans  du 
pf  uple.  C  est  ainsi  que  les  courtisans  éntralneul  leijouvernen.er.t 
dans  des  opérations  désastreuses,  en  trompant  le  peuple  sur  le 
noiubre  de  ses  ennemis.  (  On  applaudit.) 

M.  Chën'icr.  Lorsqu'il  est  qiicsiion  du  salut  public,  il  suffit 
qu'un  gênerai  soit  souj  çonné  pour  éire  destitué.  H  ne  peut  faire 
de  bien,  s'il  n'a  pas  lacoiifijnce  publi(jue. 

.V Il  ne  faut  qu'un  motif,  Montesquiou  a  adhéré  à  la  péti- 
tion de  La  Fiyette.  Vous  avez  condamue  La  Fayette,  pourquoi 
ne  condamneriez-vous  pas  3Iontesquiou?  (  On  applaudit.) 
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M.  Chassey  appuie  I^s  observaiions  de  M.  Chabot. 

M.  Danton.  Il  est  bon  que  la  Convention  sache  que  le  conseil 
partage  son  opinion  sur  Montesquiou.  Sa  destitution  est  écrite 
dans  les  registres  du  conseil,  et  elle  lui  serait  d  jà  envoyée,  si 
l'on  avait  pu  envoyer  sur-Ic-chainp  à  sa  ()!ace  le  ciiovtn  An- 
selme, connu  par  ses  talens  et  son  civisme.  (On  applaudit.)  M.iis 
il  est  lempsde  prononcei  la  desiiluiion  de  Monlesipiiuu.  Il  faut 
nous  montrer  terribles  :  c'est  du  caracière  qu'il  fuul  pour  sou- 
tenir la  liberté.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  prononce  à  l'unanimilé  la  destitution 
du  général  Montesquiou. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hirr. 

Il  s'éèvc  des  réclamations,  relativement  à  la  qualficiplion  de 
ci-devant  ujinistre  de  la  justice,  donnée  dans  ce  procèa-verbal  à 
M.  Danton. 

Quelques  membres  «lemandent  la  radiation  de  ces  mots, parce 
que  lu  Convention  n'ayant  pas  prononcé  sur  la  démission  de  ce 
citoyen,  il  est  toujours  niinislre. 

N.,..  Je  demande  que  l'assemblée  donne  un  successeur  à  Dan- 
ton; car,  d'après  la  lui  d'inconjpalibdité,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne 
peut  voter  dans  la  Convention. 

M.  Danton.  L'opinion  du  préopinant  me  force  à  réclamer  un 
des  plus  beaux  titres  dont  puisse  jouir  un  citoyen,  celui  de  man- 
datahe  du  peuple  à  la  Convention  nationale.  On  a  avancé  que  je 
n'avais  pas  le  droit  d'y  voter,  parce  que  ma  démission  n'était  pas 
acceptée.  Eh  bien!  je  soutiens,  moi,  que  je  suis  toujours  minis- 
tre de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  j'aie  un  successeur,  et  que  j'ai  le 
droit  de  voter  à  la  Convention,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  pré- 
exi-ianie  à  la  volonté  souveraine  tiu  |.eiiplf  dont  vous  êtes  inves- 
tis. Ce  n'est  pas  que  je  veuille  ciiniiiler  les  dt-ux  foi  étions;  non, 
je  veux  me  consacrer  tout  entier  à  celle  de  représenlanl  du  peu- 
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pie;  mais,  jusqu'au  moment  où  la  Convf  niion  m'nura  nomme  un 
successeur,  je  m(^  déclare  responsable.  (  On  appLiudil.) 

M.  Fabre  d'É'jlanûne.  Je  ié|  èle,  :ivcc  le  ciloyen  Dantm,  que 
nulle  loi  n'esl  préexisianieà  la  volonté  «lu  peuple.  Je  fera:  obser- 
ver, en  second  lieu,  qu'on  pourrait  Caire  le  mèine  repi(  clie  ù 
noire  président,  qui  se  trouve  en  même  temps  maire  de  Paris; 
au  ciloycn  Uoland,  qui  lient  en  ce  moment  paralysées  trente 
mille  voix ,  dont  ciiacun  de  nous  est  repré^senlanl,  S;ins  doute,  si 
vous  dicréiez  i'incoinpntibililé,  <  t  je  ne  crois  pas  que  cela  soulïrc 
de  diflicullé,  alors  et  le  maire  et  les  ministres  seront  tenus 
d'opter. 

it/.  Ph'iiippeaux.  Tout  se  réduit  à  rayer  les  mots  ci-devant 
ministre. 

M.  Goup'iUcan,  ex-consttliiant.  Je  soutiens,  d'api  es  voiro  dé- 
cret, qui  déclare  que  toutes  lois  ci-devani  exisianKs  seraient 
provis.)  reinent  maintenues,  quo  l'incompaiibiliié ,  décrétée  par 
ra>si'mblce  consiiluante,  doit  avoir  son  applic  ton.  Le  (■it()y(n 
Danton  l'a  senii,  puisqu'il  a,  dès  le  premier  jour,  donné  sn  dé- 
mission. I/assemblée  doit  donc  pnndre  un  paili ,  afin  que  les 
ministres  puissent  opter  et  avoir  des  successeurs. 

il/.  Brissot.  Le  citoyen  Fubre  d'Éjjhmiine  vient  de  reproi  lier 
à  M.  Roland  de  par  dyser  trenie  mille  citoyens.  Ce  (ait  n'est  p;.s 
vrai,  p:irce  que  le  dcparlemeni  de  la  Somme,  qui  l'a  noumié, 
n'a  pas  encoi e  envoyé  le  procès-veibal. 

La  Convention  décrèie  la  radiation  demandée. 

On  fait  leciure  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  gn- 
nonce  que  le  général  Montesquieu  est  entré  en  Savoie  le  19.  II 
demande  que  la  Convention  nomme  trois  commissaires  pour  l'ar- 
mée du  Midi,  qui  surveilleront  les  opérations  et  le  général,  et 
mettront  à  exécution  le  décret  qui  prononce  sa  d'îstituiion ,  si  la 
Convention  persiste  dans  son  décret. 

Autre  lettre  du  même  mii.isire,  qui  se  plaint  des  écarts  aux- 
ques  s'abandonnent  quelques  bataillons;  il  proj)Ose  a  1j  Cvjn- 
veution  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  d  ordonner  que  tout 
bataillon,  par  les  membres  duquel  il  aura  été  commis  une  in- 
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fraciion  ,  subisse  la  déci/muion  dans  le  cas  où  ils  ne  découvri- 
rait et  ne  livrerait  pas  les  coupables;  celle  décimaiion  empor- 
tera t  )a  peine  de  ne  pouvoir  servir  la  pairie  pendant  un  certain 
Japs  de  le^iips. 

Ces  derniers  objets  sont  renvoyés  au  comité  de  la  (juerre. 

Sur  la  proposition  de  U.  Danton ,  l'assemblée  rend  le  décret 
«Hjvant  : 

f  L 1  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Dubois-de- 
Crancé,  Lacombe-Sainl-M  chel  et  Gasparin  se  transpoi  teroid  « 
l'ar/oée  du  Midi,  <t  mettront  à  exécution,  selon  leur  prudmce 
et  selon  b'S  circonstances,  le  décret  qui  prononce  la  destitution 
4jW  {;éuéral  Montesquiou;  les  autorise  parei.lcraent  à  prononcer 
cette  desiitution,  soit  de  réiat-inajor,  soit  de  lout  autre  olfuiei' 
et  ^'>us-gfficier  qu'ils  jugeront  nécessaire,  et  à  en  faire  le  rem- 
pla(einentj  même  faire  pieltre  en  état  d'arrestation  la  personne 
qu*i'sjug[eront  suspecte.  » 

M.  Fabie-d'Éylaniine.  Lorsque  l'assemblée  législative  expi- 
rait, me  trouvant  par  hasard  chez  le  ministre  de  la  guerre,  j'y 
fu$  témoin  d'une  çonjuratign  forinée  en  son  absence  pour  la  le- 
vée d'une  légion  dans  le  Midi.  J'entendis  M.  Ramet,  procureur^ 
syn  lie  du  dépaitement  du  Lot,  dire  :  INous  gagnerons  notre 
affaire;  je  dirai  un  mot  à  Dumas,  et  ce  soir  nous  aurons  noir^ 
décret.  Le  décret  fut  ellVctivement  repdu,  non  pas  le  soir,  mai;> 
le  lendeu)ain.  Le  projet  est  de  faire  entrer  dans  l'éiat-major  d§ 
cette  légion  tous  les  ci-devant  nobles,  ci-devant  gardes  du  roi, 
hobereaux  et  fils  de  famille  de  quatre  dt  parieuieiis  uieridio- 
naux,  dans  l'un  desquels  je  suis  né.  Un  dts  chefs  est  ce  même 
M.  Uamet,  qui  a  poitr  adjoiiH  un  M.  Casielvere,  anciennemenj. 
conjiTiaudant  la  légion  Maillebois.  Je  demande  que  celte  légiaa 
soit  inspectée  dans  sa  formation  par  les  commissaires  que  vous 
venez  de  décréter. 

M.  Delcker.  M.  Castflvere  a  été  vingt  cinq  qns  soldat,  ^'ai 
servi  pendant  dix  ans  avec  lui;  c'est  par  ses  lalens  militaiies 
>^u'il  est  parvenu;  et  dans  la  révolution  de  Hollande,  il  éiait 
commandant  de  la  légion  de  Luxembourg,  pour  le  pai  ti  pali^iote. 
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et  non  de  la  légion  de  Maillebois  :  c'est  vérilabiement  le  mérite 
récompensé. 

M.  Cliàieaiineuf-Bandon.  L'objet  de  la  légion  du  Midi  ne  doit 
pas  regarder  les  commissaires  envoyés  à  l'armée  de  Monles- 
quiou,  mais  ceux  qui  vont  aux  Pyrénées. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

t  La  Convention  nationale  décrèie  que  les  commissaires  nom- 
més pour  se  transporter  dans  les  dépailemens  frontières  des  Py- 
rénées, afin  de  proposer  des  njoyens  assurés  de  défense,  et  de 
rétablir  Tordre  public  ])artout  où  il  serait  tioublé,  sont  autori- 
sés ù  prononcer  provisoiremeni  la  suspeni.ion  ,  soit  des  olfuiers 
des  étals-majors,  soit  de  tout  autre  officier  civil  ou  militaire  dont 
le  remplacement  leur  paraîtra  nécessaire;  qu'ils  sont  autorisés 
de  plus  à  faire  lesdiis  remplacemens,  mènie  à  faire  mettre  en 
état  d'arrestation  les  peis  nues  quMs  jugeront  suspfctes. 

»  La  Convention  nationale  autorise  en  outre  se:»  commissaires 
à  requérir  la  force  publique  ,  soil  pour  l'exécutiou  des  lois,  soit 
pour  celle  des  ordres  qu'ils  auront  donnés,  et  enjoint  aux  auio- 
riiés  civiles  et  militaires  d'obéir  à  leurs  réiiuisiliuns.  > 

M.  lauihet.  L'assemblée  législative  a  décrété  qu'il  ne  serait 
point  fait  de  visites  domiciliaires  ptndanl  la  nuit  ;  mais  les  mai- 
sons de  débauche  et  les  tripots  de  jeu  deviennent,  pendant  la 
nuit,  des  repaires  de  brigands  et  de  conlre-révolutionuaires.  Je 
demande  qu'il  soit  lait  à  leur  égard  une  exception  à  celte  dispo- 
sition. 

Al.  Osseim,  On  confond  les  visites  domiciliaires  avec  les  visites 
de  police  cpie  les  ofliciers  municipaux  ont  toujours  été  et  sout 
toujours  auiûrifeés  ù  fuire  dans  ces  lieux  de  turpitude.  Ce  sont 
des  vibies  qui  rassurent  les  bonnes  moeurs  et  couservenl  la  iian- 
quilliie  publi(|ue.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L  a5»6enjlilee  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Carra  l^ii  lecture  d'une  lettre  particulière  écrite  de  Bienne 
en  Suisse,  par  laquelle  on  annonce  que  les  liernois  insistent  à  la 
d;èie  d'Aruu  pour  une  déclaration  positive  contre  la  France.  On 
invile  les  Français  à  profiter  des  bonnes  dispositions  des  habi- 
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lans  des  trois  lacs,  c'esi-à-(Jire  des  villes  de  Bienne,  Keufcliâlel 
ei  Genève,  ainsi  que  du  pays  de  Vaiid. 
Celle  Iciirc  Cist  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
Le  niaréLhal  Luckner,  appelé  par  le  conseil  executif  pour  coii- 
cerier  avec  lui  des  opérations  militaires,  demande,  par  écrit,  à 
élre  admis  demain  à  la  barre. 

M.  Carra.  Je  demande  qu'au  lieu  d'y  être  admis,  il  y  soit 
mandé;  car  il  a  tenu  la  conduite  la  plus  irréguLcre,  je  dirai  même 
la  p'us  perfide. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  décrèîe  que  le  maré- 
chal Luckner  sera  admis  demain,  et  mettra  par  écrit  ses  expli- 
cations en  allemand ,  et  signé*  s  de  lui. 

On  admet  une  députation  du  tribunal  criminel. 
Le  préshlenl  portaul  ta  parole.  Je  ci  ois  de  mon  devoir  de  pré- 
venir I;j  Convenlijn  que  «J'puis  veiidi'edi  la  première  section  du 
tr  bunal  s'est  occupée  sans  désemparer  de  l'inierrojjatoi  e  de 
deux  voleurs  du  garde-meuble.  Pendant  quaraiile-liuit  heures  ils 
n'ont  voulu  donner  aucuns  renseignemens ;  mais  hier,  lorsque 
la  peine  de  niort  a  été  prononcée  contre  eux ,  i's  m'ont  fait  dire 
qu'ils  avaient  à  faire  des  déclarations  importantes  :  ils  m'ont  de- 
mandé ma  parole  d'honneur  que,  potir  prix  de  ces  aveux,  leur 
glace  leur  serait  accordée.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur 
moi  une  pareille  promesse  ;  mais  je  leur  ai  dit  que  s'ils  me  di- 
saient la  vérité,  je  porterais  leur  demande  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale;  alors  le  nommé  Douligni,  italien,  m'a  révélé  toute 
la  trame  du  complot  :  il  a  été  confronté  avec  un  de  ses  coaccusés 
non  jugé  ;  il  l'a  forcé  de  déclarer  l'endroit  où  étaient  cachés  plu- 
sieurs des  effets  volés;  je  me  suis  transporté  aux  Champs-Ely- 
sées, dans  l'allée  des  V^euves  ;  là,  le  coaccasé  m'a  découvert  des 
endroits  où  il  y  avait  des  objets  très-précieux.  N'est-il  pas  impor- 
tant de  garder  ces  deux  condamnés  pour  les  confronter  encore 
avec  leurs  autres  complices?  mais  le  peuple  demande  leurs  Icies. 
Que.  la  Convention  rende  un  décret;  qu'elle  le  rende  tout  de 
suite  ;  le  peuple  la  respecte ,  il  se  tiendra  dans  le  devoir.  (On  ap- 
plaudit.) 


*  ! 
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La  depuialion  est  inviiée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposiiion  de  M.  Osselin,  lu  Convention  rend  le  décret 
d'ajouincnient. 

Le  ministre  de  rinidrieur  adresse  une  lettre  relative  à  la  fuite 
du  procureur-.'-yndic  du  déparieuienl  de  la  3Iarne,  et  à  i'arrts- 
taiion  d'un  courrier. 

M.  Kersa'ini.  Il  e^t  temps  d'élever  des  écliafauds  pour  h  s  as- 
sassins; il  <sl  temps  d'en  élever  pour  ceux  qui  provoquent  l'as- 
&assinui.  La  Convention  i  cilonale,  en  arrivant ,  a  dû  faire  c<  sser  i 
touits  les  devances,  nous  venons  [ilacer  les  lois  sur  le  liôiie,  i 
Sans  doute  vos  coeurs  ont  IVémi  d  indignation,  coinme  le  initn, 
à  l'idée  des  si  ènes  d'horreur  dont  on  veut  déshonorer  le  nom 
Jian(;ais:  c'est  !e  dernier  complot  de  nos  ennem  s;  il  y  a  p<  ut- 
éire  (juelque  courage  à  s'élever  ici  contre  les  assassins.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  que  la  Convcniion  s'occupe  de  l'aire  cesser 
ces  brigandages  anai chiques,  et  (|u'il  soit  nommé  quatre  com- 
missaires pour  examiner  la  situation  du  rojatme  tt  cil!e  deja 
capitale,  et  vous  présenter  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  et  la  vengeance  des  droits  de  l'homme. 
(On  applaudit.) 

M.  Rovcre.  Le  comité  de  surveillance  a  fait  arrêter  un  courrier 
chargé  d'un  paquet  contenant  un  grand  nombre  de  lettres  adres- 
sées à  M.  Bertier,  l'un  des  chefs  de  l'armée  de  Condé,  et  à  dilfé- 
rens  ém  grés.  Comme  il  y  en  avait  plusieurs  en  allemand,  nous 
les  avons  remises  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Bazire.  Et  moi  aussi  je  réprouve  les  assassinats  et  les  bri- 
gandages ;  mais  prenez  garde  qu'on  exagère  ici  les  maux  de  la 
patrie.  Je  vous  demande  comment  quatre  hommes  pourraient 
connaître  assez  bien  la  situation  de  toute  la  France,  les  agitations 
de  l'arislocratie ,  et  les  excès  du  patriotisme.  Veut-on  que  l'éta- 
blissement national  des  postes,  qui  doit  servir  à  la  commodité  des 
citoyens,  serve  aux  corresponda  ces  de  nos  ennemis  ? 

M.  TiiUicu.  La  moiion  du  citoyen  Kersaini  est  inconvenante  et 
inutile;  les  lois  existent,  c'eal  aux  tribunaux  à  en  fùire  l'appli- 
cation. Vous  ne  connaissez  pas  encore  l'éiai  de  la  Fiance,  al- 
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tendez  le  relour  de  vos  commissaires  pour  prendre  dps  mesurps 
à  cet  égwvd  ;  mais  aujourd'hui ,  pourquoi  s'élever  avec  tant  de 
force  contre  ce  qu'on  appelle  dts  assassinais,  des  brigandages? 
A-t-on  oublié  que  nous  sommes  en  guerre ,  que  nojus  avons 
trente  mille  Français  sur  les  frontières ,  que  des  Français  de 
l'inléieur  les  avertissent  de  tous  nos  mouvemens,  de  loules  nos 
mesures?  et  l'on  veut  que  nous  ne  soyons  pas  en  défiance  !  Je 
soutiens  que  l'arreslaiion  des  correspondances  est  un  acte  de  ci- 
visme, et  je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  du  ci- 
toy  n  Keisaint. 

Vergniaud.  Kersaint  a  demandé  qu'il  fût  fait  un  projet  de  loi 
contre  ceux  qui  provoquent  l'anar.liie,  et  l'on  en  deman<le  l'a- 
jo 'inemenl.  Ajourner  ce  projet  de  lui ,  c'est  proclamer  liauic- 
meul  qu'il  est  permis  d'assassiner;  cest  procbmer  haute  ment 
que  les  émissaires  prussiens  peuvent  iravaillei*  dans  l'intérieur, 
armer  le  père  contre  les  enfans.  Ces  hommes  ré|)andenl  pai  luut 
et  la  haine,  et  la  njetiaiice,  et  les  vengeancfs;  ils  voudraient  voir 
les  cioyens  s'enlr'egoiger  muluellomeni.  il  ne  s'ajjil  pas  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  ces  craintes  sont  exagérées.  Il  se  commet 
des  crimes  dans  lu  i  épub!i(iue  ;  les  luis  sont  insul'Hsantes.  K(  rsnint 
vous  propose  des  moyens  pour  couniiître  la  sittialionde  la  Fi-ance, 
et  fait  e  cesser  l'anarchie  ;  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
s'opposer  à  une  pireille  proposition. 

Fabre-d'Eglnnlhœ.  Je  ne  vuis  p  .s  pourquoi,  sins  éli  e  taxe  d'in- 
civisme, on  ne  peut  demander  rajuurneuienl  d'une  pâte  Ile  pro- 
position. Quand  on  veut  fjii-e  des  lois,  il  faut  avoir  des  muytns 
d'exécution.  Les  lois  de  sang  qui  ont  été  demandées  ont  toujours 
été  les  précurseurs  dune  pers  cuiion.  Il  <  xisie  une  {juerre  à 
mort  entre  f'S  pjiriolts  et  ces  ho, ornes  qui ,  de[)uis  qiiaire  ans, 
ne  cessent  de  consp  ter.  Vous  avez  ûes  luis  contre  les  assassins; 
je  deuïande  que  vous  fassiez  une  adresse  aux  Franc  is. 

Sercjent.  Un  des  plus  grands  caractères  de  lad  giiité  fibtiônafe 
est  de  ne  pas  mullip  ier  les  lo'S.  J.i  ne  rappellerai  point  les  obs^r- 
valions  de  localité,  mais  je  dirai  que  ce  qui  doit  faire  cesser  celte 
anarchie  dont  on  se  plaint,  c'est  votre  décret  qui  abolit  la  royauté  ; 
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c'est  la  loi  par  laquelle  vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
naiion  les  personnes  et  les  piopriélés  ;  c'est  le  reiiouveilement 
des  iribunatix.  Le  glaive  de  la  loi  n'a  encore  iia|)pé  que  sur  la 
classe  njîillieureust;  du  peuple.  (  On  apj)huitl  l.  ) 

Collol-d'llerbo'ts.  L  y  a  deux  jours  fpie  nos  décrets  sont  rendus, 
et  déjà  l'on  veul  suhsliftier  la  défiance  à  ces  décreis  salutaires  qui 
doivent  sauver  Ij  chose  pub!i(|ue.  On  dit  (ju'on  ne  peut  ajourner 
cet  objet  ;  voiisajojrnei'cz  toujours  bien  une  seconde  loi  mai  liait*. 
(On  applaudit.)  Vous  devez  avoir  assez  de  confiai  ce  dans  la  jiis« 
lice  du  peuple;  le  peuple  feiait  lui-même juatice  des  couj»ables, 
si  les  lois  ne  la  faisaient  pas.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble, motivée  sur  l'existence  des  lois. 

Lanjuinais.  Inienogez  votre  mémoire  ;  il  y  a  six  mois  qu'on 
demande  un  supplément  au  Co.de  pénal  ;  eflrayez  les  perturba- 
teurs. Qiii  de  vous  ignore  que  les  citoyens  de  Paris ,  dans  la 

stupeur  de  I  eflVoi , (  On  murmure.  ) 

Tallicn.  Je  demande  àjustilier  Ks  citoyens  de  Paris;  les  ci- 
toyens de  Paris  ne  sont  point  dans  la  stupeur. 

Lanjuinais.  Je  souliajle  que  ce  mol  ne  soit  pas  plus  vrai  que 
je  ne  le  désire;  mais  à  mon  arrivée  à  Paris  j'ai  l'remi.  (On  mur- 
mure. ) 

Je  conclus  en  un  seul  mot  :  il  ne  faut  pas  de  lois  contre  des{ 
assassins  ;  mais  il  en  fuui  conne  ceux  qui  provoquent  à  l'assas- 
sinat. (  Quelques  voix  :  Il  y  en  a.  )  Il  n'y  en  a  pas.  J'appuie  la 
projjosiiion  de  Kt-rsaint. 

Buzot.  Au  njilieu  des  agitations  violentes  que  la  motion  du  ci- 
toyen Kersaini  a  fait  naître  dans  celte  assemblée,  j'ai  besoin  de 
girder  le  sang  froid  qui  convient  à  un  homme  libre;  il  ne  suffit 
pas  de  se  dire  républicains  et  de  garder  des  télés  monarchiques. 
On  a  voulu  nous  faire  perdre  de  vue  la  question.  Étranger  aux 
révoliiiionsde  la  ville  de  Paris,  je  suis  arrivé  ici  avec  la  confiance 
que  je  conserverais  l'indépendance  de  mon  ame.  Il  est  bon  que 
je  sache  ce  que  je  dois  attendre  ou  craindre.  De  t|uoi  s'agil-il 
dans  la  pr«  position  du  citoyen  Kersaini  ?  Il  s'agit  d'abord  d  éclai- 
rer chacun  de  nous  sur  la  situation  actuelle  et  de  la  République 
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et  de  la  capitale  ;  voilà  une  première  partie  sur  laquelle ,  moi , 
je  demande  des  lumières.  La  seconde  partie  est  de  savoir  s'il 
existe  des  lois  contre  ceux  qui  provoquent  au  meurtre.  Ceux  qui 
l'ont  soutenu  en  ont  imposé.  Il  en  existe  contre  ceux  qui  provo- 
quent à  l'incendie.  Si  l'on  ne  peut  incendier  ma  maison,  n'est-ce 
donc  pas  une  propriété  aussi  chère,  que  !a  vie?  n'est-ce  donc  pas 
une  propiiélé  aussi  chère,  que  rhonneui?  Croîl-on  que  nous  n'a- 
vons pus  apporté  aussi  une  ame  républicaine,  mais  inca[>able  de 
fléchir  sous  les  menaces,  sous  les  violences  d'hommes  dont  je  ne 
connais  ni  le  but  ni  les  desseins?  Je  n'étais  pas  présent  au  ser- 
ment p.ir  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  France  est  une  républi- 
que; mais  lorsqu'on  tremblait  d'y  penser  en  1791,  j'étais  là, 
moi,  j'élais  à  mon  poste,  ei  je  volais  pour  elle.  Nous  avons  besoin 
d'une  force  publi(jue  pour  faire  exécuter  la  loi.  N'est-ce  pas 
encore  une  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  de  ce  mini^,tre  (|ui, 
ma'gré  les  calomnies  dont  on  l'aciable,  est  encore,  à  mes  yeux 
et  à  ceux  des  départemens,  un  des  plus  hommes  de  bien  de 
la  France?  (  On  app'audit.  ) 

Ce  que  je  demande  aussi,  c'est  une  force  publique  à  laquelle 
participent  lous  les  dépai  lemens  ;  car  je  n'appartiens  pas  plus  à 
Paris  qu'aux  autres  départemens.  Voilà  mon  vœu  ,  un  vœu  for- 
tem> m  pi  onoucé,  que  n'étoufferont  pas  les  déclamations  de  ceux 
qui  parlent  des  Prussiens  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  conniîire, 
moi,  qui  vivais  au  sein  de  la  retraite,  dans  mon  département.  Il 
faut  que  la  vérité  se  fa>se  eutendie  ;  il  l'aut  (lue  nous  connaissions 
au  vrai  la  situation  de  Paris  ;  il  faut,  lorsque  mes  frères  marchent 
aux  frontières,  que  je  connaisse  le  terrain  mobile  où  je  suis.  Je 
dis  qu'il  faut  une  loi  contre  ces  hommes inlàuus  qui  assassinent, 
parce  qu'ils  sont  trop  lâches  pour  aiia(|uer.  (  Ou  applaudit.  )  Je 
demande  (|u'il  soit  nommé  quaireousix  couimissuiiespour  exa- 
miner l'éiai  de  Paris  ei  des  quaire-vin{]l-trois  départemens,  pour 
proposer  un  piojelde  loi,  non  pas  de  sang,  je  me  suis  toujours 
élevé  contre  ces  lois,  j'ai  combattu  ce  31iiabtau  qui  a  fiil  la  loi 
martiale  (  On  applaudit.  )  ;  mais  un  projet  de  loi  douce,  qui 
rassure  les  bous  citoyens  en  faisant  justice  des  scélérats.  Je  de- 
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mande  que  la  Convention  nationale  soit  entourée  d'une  force  tel- 
lement imposante,  que  non-seulement  nous  n'ayons  rien  à  crain- 
dre, mais  que  nos  départemens  soient  bien  assurés  que  nous  n'a- 
vons rien  à  craindre.  Eh!  croit-on  nous  rendre  esclaves  de  cer- 
tains dépuiés  de  Paris  ?....  Je  dis  ce  mot  ;  il  n'est  pas  trop  fort. 
Je  demande  que  la  Convention  examine  ces  questions,  et  qu'on 
ne  vienne  pas  nous  représenter  comme  les  ennemis  du  peuple, 
lorsque  nous  voulons  établir  un  gouvei  nemeni  qui  lui  assure  la 
tranquillité  et  lui  donne  du  pain.  (  Oa  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Poniécoulani.  Je  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  Buzot. 

Tallien.  Je  demande  la  division. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  la  motion. 

Le  président.  La  division  étant  de  droit ,  je  mets  aux  voix  les 
trois  propos  tions  de  Buzot,  l'une  api  es  l'autre. 

Après  quelques  nouveaux  débats,  ces  trois  propositions  sont 
décrétées  ,  à  la  presque  unanimité ,  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  noumié  six  commis- 
saires eharjjés  :  1°  de  rendre  compte,  auiaui  qu'il  sera  p  )ssible, 
de  l'étal  actuel  de  la  République  et  de  celui  de  la  ville  de  Paris;    / 

2°  Dr  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  aiii 
meurtre  et  à  l'assasbinit  ;  \ 

5"  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à  la  Convention^ 
nationale  une  force  pub'ique  à  sa  disposition,  prise  dans  les- 
quatro-vingt-troià  départi  mens.  ] 

—  Le  mouvement  des  partis  dans  celte  séance  est  facile  à  re- 
connaître, lorsque  l'on  se  souvient  des  fjits  antérieurs.  O.i  voit 
que  les  Giiondins  commencent  l'aitaque;  depuis  plusieurs  jours 
déjà  leurs  journaux  y  préludaient,  non  pas  par  des  paroles  ex- 
presses ;  niais  le  sentiment  d'une  hostilité  qui  est  presi>ée  de  con- 
clure à  des  actes  perce  jusque  dans  la  na'iaiion  des  séances. 

Ainsi,  le  Patriote  français  du  25,  rendant  compte  de  la  dis- 
cussion sur  le  renouvellement  des  corps  constitués,  disait  :  €  On 
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a  ♦  pour  la  première  fois,  feniarqué  dans  ce  débat  les  deux  sys- 
tèmes qui  pour/aienl  un  jour  diviser  la  Couveniion,  si  l<s  d(ux 
tiers  de  rassemblée  ne  s'elaient  pas  prononcés  d( jà  follement 
pour  loidie.  L'un  tend  à  la  desiruciiou  de  toute  ii^iiluiion  exi- 
stante, au  nive!  cmcni  général,  nivellement  qu'il  a  étéfolcéde 
resserrer  sur  l'arlicle  des  propriétés,  parce  qu'il  avait  révolté 
toute  la  France  ;  l'autre  tend  à  maintenir  provisoirement  ce  qui 
existe,  et  à  réformer  successivement  sans  désorganiser  tout  à 
coup.  L'un  vanie  éternellement  la  souveraineté  du  peuple,  mais 
tend  par-là  à  l'anarchie  qui  tue  les  peuples  ;  l'autre  ne  flagorne 
pas  le  peuple,  mais  le  sert  mieux  en  tendant  à  l'ordre,  par  le- 
quel seul  le  peuple  peut  exister. 

»  Encore  une  fois,  cette  division  ne  peut  alarmer,  parce  que 
le  système  anarcliique  a  peu  de  partisans,  parce  que  fous  les 
vrais  amis  de  la  liberté  le  sont  maintenant  dé  l'ordre*  dr,  l'ordre 
triomphera ,  parce  que  l'oi  dre  est  Je  salut  du  peuple.  » 

(n.  MCXL.) 

Le  même  journal ,  dans  son  numéro  du  2i,  en  annonçant  que 
la  tranquillité  continuait  à  régner  dans  Paris ,  ajoutait  :  «  La  Con- 
fiance dans  ta  Convention  nationale  augmente,  depuis  SUrtotft 
qu'on  esfière  que  le  vrai  patriotisme  l'emportera ,  et  (Jtte  lès  agi- 
tateurs y  sont  dans  le  plus  profond  mépris.  * 

Ces  passages  étaient  évidemment  adressés  aux  mêmes  per- 
soiines,  et  ils  portaient  coup ,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  bien- 
tôt ,  en  jetant  fes  yeux  sur  les  débats  qui  avaient  lieu  aux  Jaco- 
bins. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  SÉANCE  DU  21  SEPTEMBRE. 

L'assemblée,  au  commencement  de  cette  séance,  décida  que 
son  thre  de  Sàciélé  des  Amis  de  la  Constitution,  serait  changé 
en  celui  de  Sociclé  des  Jacobins ,  amis  de  f  égalité  et  de  la  liberté. 
Et,  en  effet,  depuis  ce  jour,  le  journal  «lu  club  porta  cette  in- 
scription. 

Ensuite  on  termina  l'affaire  de  l'abbé  Fauchet;  il  fut  exclu  d« 
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la  société.  Voici  quel  fui  le  rapport  défînilil'  sur  lequel  fut  moii- 
vée  sa  réilait  on. 

<  Lays  jeune.  En  exécution  de  l'arrêté  pris  par  la  société, 
nous  nous  sommes  liansporiés ,  M.  Baudin  et  moi,  chez  M.  Ber- 
nard de  Saintes,  à  qui  nous  avons  fait  part  de  notre  mission. 
Voici  les  propres  expressions  dont  il  s'est  servi  en  nous  répon- 
dant :  «  Il  est  irès-vtai  que  M.  Fauchet  s'est  pr ésenié  au  coniiié 

>  de  surveillance,  où  il  a  demandé,  à  moi  tt  à  mes  collègues,  un 
»  passeport  pour  M.  de  Narbonne.  En  ma  qualité  de  président 
*  du  com  té,  je  lui  ai  répondu  :  Monsieur,  le  seul  passeport  que 

>  je  puisse  donner  à  M.  de  Narbonne,  je  l'ai  signé  il  y  a  une 

>  demi-heure  :  c'est  un  mandat  d'arrêt;  mais  puisque  vous  de- 
»  mandez  un  pass'port  pour  M.  de  Narbonne,  vous  savez  donc 
»  où  il  est?  Au  nom  de  la  patrie ,  rendez  à  la  France  le  service 
»  de  nous  l'indiquer.  »  Alors  M.  Fauchet  a  divagué,  s'est  retran- 
ché à  dire  qu'il  ne  savait  pas  où  était  M.  de  Psarbonne;  que  ce 
n'était  pas  de  lui-n)ême  qu'il  demandait  ce  passeport,  mais  qu'il 
avait  été  chargé  de  Faire  celte  demande  par  quel(|u'un  qu'il  ne 
connais  ait  pas,  et  api  es  (nieliues  autres  excuses  aussi  mauvai- 
ses, il  est  sorti  iiès-promptement  du  comité.  » 

Après  l'affiire  de  Fauchet ,  divers  sujets  occupèrent  la  société. 
Les  discours  sont  sans  importance;  nous  en  avons  trouvé  un 
seul  dont  un  passage  mérite  d'être  recueilli  :  c'est  celui  même  du 
propriétaire  du  local.  11  nous  apprend  qu'on  es^ayiili  alors  de 
former,  dans  les  dépendances  mêmes  du  couvent  d«s  Jacobins, 
une  réunion  rivale ,  el  qu'il  venait  d'y  être  question  de  mettre 
Robespierre  en  accusation. 

«  GuirauU.  Vous  savez  tous  que,  comme  adjudi;ataire  de  ce 
terrain  ,  j'ai  facilité  moi-môme  le  rassemblement  de  quelques  dé- 
putés dans  une  caserne  qui  en  dépend ,  dans  un  moment  où  des 
dissenlimens  d'opinion  trop  prononcés  ne  pei  mettaient  pas  qu'ils 
se  réunissent  ici.  J'ai  cru  faire  le  bien,  et  je  crois  encoie  l'avoir 
fait;  car  celle  réunion  a  produit  de  très-bons  efivts,  au  milieu 
de  petits  maux  dont  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a  éié  la 
cause;  car  ce  fut  là  que  s'agita  la  grande  question  de  savoir  si 
T.  XIX,  a 
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on  demanderait  un  décret  d'accusation  contre  M.  Robespierre. 

»  Aujourd'hui  que  toutes  les  vues  doivent  se  tourner  vers  un 
même  bui,  je  vous  engage  à  luire  tous  vos  efforts  pour  ramener 
ici  tous  les  paliiotes,  et  ne  soulïrir  aucun  rassemblement  dans 
cette  enceinte.  Mettez  donc  le  scellé  de  l'amiiié  sur  des  portes  qui 
doivent  à  jamais  être  fermées.  Qu'ici  seulement  ^'agitent  toutes 
les  grandes  questions,  et  que  tout  bon  citoyen  poursuive  et  dé- 
truise les.  rassemblemens  secrets ,  où  l'intrigue  seule  peut  cher- 
cher à  Sf  concentrer. 

>  0.1  ni'a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  les  Jacobins  ne  resteront 
plus  ici  ;  ils  se  transportent  à  l'ancien  local  de  l'assemblée  natio- 
nale. Je  ne  sais  sur  quoi  peut  être  fondé  un  pareil  bruit.  Aurait- 
on  oublié  que  j  ai  promis  d  (lever  sur  ce  terrain  un  monument  à 
jajBiîiisconsacié  à  la  liberté;  et  si  j'ai  pris  cet  engagement  sous  le 
règne  du  despotisme,  que  ne  duit-on  pas  attendre  de  mon  pa- 
triotisme sous  le  règne  de  l'égalité?  > 

SÉANCE   DU   23  b-EiPTEMBRE. 

iSur  sa  demande,  Thomas  Piiyne  est  élu  membre  de  la  société. 

»  Diiperrct ,  pir  forme  de  motion  d'ordre,  témoigne  son 
étonninient  de  voir  dai)S  l'assemblée  un  aussi  petit  nombre  de 
membits  de  la  Convention;  il  fait  sentir  la  néces&ilé  pour  les 
bons  citoyens  de  se  r.  Hier,  et  leur  prouve  qu'ils  ne  peuvent  le 
f;iire  <]ue  sous  les  yeux  du  peuple,  s'ils  veu'ent  écl^ppir  aux 
reproches  d'mtrigue.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  former  un 
nouveau  bureau,  un  nouveau  cumiié  de  correspondance  qui, 
par  son  pairio;isine,  remplace  le  vide  (pie  laissent  les  journalistes 
prétendus  patriotes,  dont  pas  un  ne  se  trouve  au  niveau  de  la 
révolution.  Il  pi'opose  d'imprimer  la  liste  des  membres  de  la 
Convention  qi.i  se  seront  fait  recevoir-  Jacubins.  Il  faut,  dit-il, 
que  nos  séances  se  tiennent  régulièrement,  que  nous  nous  y 
rendions  tous,  et  que  la  société  soit  encore  l'écueiloù  viendront 
se  brisf  r  les  intii;;ues  et  les  intrigans. 

»  Cttiippcl  aux  déj)uiés  de  la  Convention  fait  désirer  à  quel- 
ques-uns que  tous  ceux  d'tnlre  eux  qui  sont  présens  se  lèvent; 


«EPTEMBRE   (  1792).  07 

celte  proposition  est  acceptée,  et  au  monAenl  elle  s'exécute,  I.a 
moitié  de  l'assemblée  peut  être  remplie  par  eux. 

»  Les  applaudissemens  redoublés  des  citoyens  des  tribunes 
sont  un  lémoi{jnaf,e  non  équivoque  de  l'opinion  du  peuple  sur  ce 
point. 

»  Chabot.  Brissot  ou  son  croupier  a  dit  aujourd'hui,  dans  son 
journal,  que  la  Convention  paraiissail  divisée  en  deux  partis  bien 
distincts,  dont  l'un  est  un  parti  désorganisateur  :  ceci  me  paraît 
une  des  intrigues  que  l'on  veut  faire  jouer  pour  éloigner  des  Ja- 
cobins les  députés  que  les  départemens  envoient  à  la  Convention  ; 
on  leur  dira  que  c'est  dans  la  société  que  réside  ce  parti  désor- 
ganisateur. Suivant  Brissot,  ce  parti  n'est  composé  que  du  tiers 
environ  de  l'assemblée  :  il  eût  été  à  désirer  qu'il  eût  expli(|ué  ce 

qu'il  entend  parce  parti Je  dénonce  celle  intrigue,  qui  me 

paraît  faite  pour  dépopulariser  Danton,  Robespierre  et  Collot, 
et  je  dis  que,  si  Brissot  n'explique  pas  cet  article  de  son  journal, 
il  est  le  plus  grand  dfs  scélérats...  Je  deujande  donc  que  Brissot 
expiiq  :e  ce  qj'il  entend  par  son  parti  désorganisateur;  et  s'il  ne 
rétracte  pas  celte  cdomnie  atroce,  je  demanderai  sa  radiation. 

»  La  société  arrête  que  M.  Brissot  sera  invité  à  venir  donner 
l'explication  démandée.... 

»  Le  scrutin  donne  pour  président  M.  Pélion...  Cette  nomina- 
tion excite  les  plus  chaudes  réc'amations  de  la  part  de  quelques 
meiïibres  qui  se  proposent  de  la  faire  déclarer  nulle.  » 

SÉANCE   DU   24   SEPTEMBRE. 

»  Chabot  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  invariablement 
fixé  sur  les  moyens  de  forcer  la  Convention,  à  organiser  irès- 
promptementet  avant  tout  le  gouvernement.  Quelques  personnes 
réc'ament  contre  le  mot  forcer.  Chabot  justifie  son  expression, 
en  démontrant  que,  s'il  est  viai  que  les  Jacobins  de  Paris  n'ont 
pas  un  tel  droit,  les  Jacobins  de  tout  l'empire,  c'est-à-''ire  tous 
les  bons  ciioyens,  l'ont  incontestablement;  car,  ajoute-l-il,  les 
commettans  ont  toujours  le  droit  de  forcer  leurs  commis  à  suivre 
leurs  ordres.,.. 


68  CORVEXTIO^    NATIONALE. 

»  L'assemb'ée  conventionnelle ,  dit  Clnhot,  fit  un  grand  pas 
le  jour  de  son  ouverture  ;  mais  le  lendemain  elle  a  fa'l  des  pas 
réirogrades.  On  a  l)ien  senti  q  e  les  tribunaux  apporieiaieni  une 
longue  résistance  à  réial)!  ssement  des  lois  favorables  à  la  liberté. 
S'ils  eussent  aiiné  la  Kherté,  ces  grands  maîtres  en  philosophie, 
ilà  nous  eussent  laissé  apporter  un  grand  émétique  dans  ces  Iri- 
bunanx,  au  lieu  de  pallier  le  mal ,  en  en  décrétant  la  révocation; 
car,  re  vous  y  trompez  pas,  ces  tribunaux  renouvelés  seront 
plus  (langfMeux  encore  par  le  suin  qu'ils  mei iront  à  ne  point 
donner  de  Mij«'ts  de  plainte;  peut-èire  nos  grands  faiseurs  nom- 
meront-ils un  ministre  de  la  justice  de  leur  secte  endoimeuse, 
qui  ne  vous  dénoncera  pas  ks  plaintes  qui  pourront  être  portées 
contre  eux.- 

»  l.e  projet  le  plus  fatal  de  celte  socle  endormeuse  est  celui 
d*éi;.b!ii-  le  gouvernement  fcdéraiif,  qui  duit  lamener  bientôt  la 
nsy  uitc  ;  or,  le  système  des  administrations  et  des  tribunaux  con- 
duit nécessyirement  au  système  fedéraiil".  Ils  se  vantent  de  for- 
m  r  les  deux  tiers  de  la  Convention  !  eh  bien,  qu'ils  se  liaient  de 
Cdncouiii'  à  l'organiiaiion  du  gouvernement,  et  je  leur  garaniis 
ce  troisièiiie  tiers  qui  leur  manque.  Je  conclus  donc  à  ce  que  l'on 
garde  le  moi  forcer.  » 

—  Sur  celle  conclusion  ,  il  s'clève  de  nombreuses  récla- 
mations. Beniabolle,  Baisset,  Le  Valseur,  etc.,  montent  suc- 
cessif emrnt  à  la  li-ibune,  moins  encore  pour  parler  contre  l'in- 
convenance de  l'expression  employée  par  Chabot ,  que  pour 
proteste!"  de  leur  étonnt  ment  d'entendre  incevssamment  répéter 
le  mol  d'intrigues,  lorsque  rien  n'en  annonce  l'existenco.  En  ce 
moment ,  on  lit  une  lettr  e  de  Brissot  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
viend.  a  s'cxpli'iuer  frateniellemenl  avec  ses  conciloijens  ;  et  Pé- 
tion  vient  occuper  le  fauteuil.  Il  est  accueilli  par  de  vifs  applau- 
dissernens. 

«  Fabre.  Je  dois  au  soul.-igement  de  mon  cœur  de  vous  pré- 
senter le  tiib'.eau  de  ce  qui  s'est  passé  ce  matin  à  la  Convention 
na  ionale.  Il  a  d'jbord  été  proposé,  hier,  d'ajourner  la  forma- 
tion de  toute  espèce  de  gouvernemeni  jusqu'à  ce  que  i'ennem 
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fût  repoussé  du  territoire  français  ,  et  celle  proposition  ne  me 
païaît  avoir  éé  jetée  que  pour  exciler  une  fiayeurque  l'on  n'est 
pas  fâché  d'ent  etenir.  Aujoui-d'hui ,  pour  redoubler  celle 
frayeur,  il  est  arrivé  une  letlre  du  ministre  de  l'inlérieurqui  con- 
tenait les  deiails  de  quelques  excès  commis  à  Chàluns.  Ces  exrès, 
représentés  d'une  manière  exajjérée,  et  comme  étant  le  pioduit 
du  délire  du  peuple  français,  ont  été  soutenus  par  deux  ou  trois 
rccils.qui  ont  été  presque  aussilôi  démentis.  Ce  rapporta  donné 
lieu  à  une  motion  poilant  en  substance  qu'il  est  lemps  que  les 
écliafauds  s'élèvent;  mais,  comme  il  était  repoussant  de  n jeter 
ces  prétendus  excès  sur  le  peuple ,  parce  que  le  pei.pic  est  es  en- 
tiellement  bon  ,  on  s'est  replié  sur  les  agitateurs  qu'on  a  sf^mblé 
vouloir  désigner  dans  le  sein  des  Jacobins,  des  Cordeliers.  Celle 
motion  a  été  combattue  par  les  vrais  Jacobins  accusés  d'étie  les 
flagorneuis  du  peuple;  par  ces  hommes  que  vous  avez  vus  sous 
le  joi/g  des  décrets,  écrasés  par  la  loi  martiale,  exposés  aux 
poignards,  au  poison,  et  ces  hommes  ont  presque  été  traités  de 
factieux.  Il  présidait  à  celle  motion  une  telle  astuce,  qu'il  élait 
facile  de  voir  que  c'était  contre  les  patriotes  que  celle  loi  parais- 
sait dirigée. 

»  Taliien ,  Cîollot  et  moi  avons  combattu  cel'e  motion  en  dé- 
montrant qu'il  existait  des  lois  contre  les  assassins.  Alois  Buzot 
est  monté  à  la  iribune,  et,  par  un  discours  qui  m'a  pai  u  étudié  à 
l'avance,  car  s'étinl  interrompu,  il  a  repris  exacti ment  les 
mêmes  expressions ,  il  a  foi  t  adroitement  tourné  la  question  et 
est  tombé  sur  la  ville  de  Paris  avec  un  acharnement  dont  j'ai 
peine  à  revenir.  Il  a  dit  à  toutes  les  députations  :  Croyez-vous 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  les  députations  des  départemens  assez  de 
sujets  courageux  pour  s'opposer  au  despotisme  de  la  dépuiaiion 
de  Paris? 

»  Une  voix.  Je  demande  la  paroye  contre  l'orateur. 

»  Péiion,  président.  Je  la  reliens  pour  moi,  pour  venger  mon 
ami,  quand  l'orateur  aura  fini.  {TwniiUe.) 

»  Au  milieu  du  bruit,  une  voix  demande  la  parole  contre  le 
président. 
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»  Pétion.  On  dem;inde  la  parole  contre  moi;  c'est  tout  ce  qu.e 
je  puis  désirer  de  plus,  car  iifaut  se  connaître  enfin.  Ce  n'est  pas 
seulement  comme  ami  que  je  prendrai  la  défense  de  Buzot, 
mais  comme  le  connaissant  pour  l'ami  lo  plus  chaud  de  la  li- 
berté, de  la  république  et  du  patriotisme;  comme  l'homme  qui 
s'est  montré  le  plus  courageux  dans  toutes  les  circonstances  ;  et 
certes,  je  vois  beaucoup  de  gens  montrer  du  courage;  aujourd'hui, 
que  j'ai  vus  constamment  disparaître  à  l'approi  he  du  danger. 
[Applaudi.) 

»  Fabre.  Je  reprends,  et  je  disais  donc  que  Buzot,  prétextant 
dans  son  discours  le  plus  grand  étonnement,  disait  :  Je  suis  ar- 
rivé à  Paris,  rt  je  ne  savais  à  quoi  je  devais  m'attendre;  on  m'a- 
vait annoncé  des  faciions,  des  poignards  et  enfin  mille  autres 
choses  de  ce  genre,  de  sorte  que  la  députaiion  de  Paris  éiaii  re- 
présentée comme  composée  d'agituteurs,  d'hommes  qui  ne  mé- 
riiaient  pas  Ttsiime  de  leurs  collègues.  Ce  discours  se  ti  rmina 
par  la  motion  de  nouimer  des  commissaires  pour  proposer  celle 

loi  dont  je  vous  ai  parlé La  troisième  pai  lie  de  celle  motion 

était de  mettre  à  la  disposition  de  la  Convention  une  force 

armée  prise  dans  les  quatre-vingt-trois  départemens. 

>  Je  ne  veux  pas  dans  ce  moment  combattre  ces  projets  ;  je 
me  réserve,  avec  tous  les  bons  citoyens,  de  les  combattre  à  la 
Convention;  mais  je  tire  de  tout  cela  un  résultat,  c'est  ([u'il  pa- 
raît s'élever  deux  partis  dans  la  Convention  ;  c'est  qu'il  ex  ste 
une  prévention  contre  la  députation  de  Paris,  prévention  qui  ne 
peut  être  due  qu'à  de  vrais  ajjitateurs,  car  des  députés  arrivés 
d'hier  ne  peuvent  pas  avoir  de  préventions.  Je  dis  qu'il  y  a  un 
très  gi  and  danger  à  représenter  la  d(  putation  de  Paris  avec  la 
défaveur  avec  laquelle  on  l'a  peinte  aujourd'hui;  et  cette  espèce 
de  prévention  vient  d'un  germe  de  division  jeté  depuis  long- 
temps dans  cette  société  même;  et  je  ne  suis  monté  à  ce  te  tri- 
bune que  pour  montrer  les  dangers  de  cette  prévention ,  et  la 
nécessité  où  sont  tous  les  bons  citoyens  de  se  resserrer  for- 
tement. 

»  Combien  donc  cette  garde  appelée  de  tous  les  départemens 
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peut-elle  occnsiouer  de  niaux  [Murmures.)  ;  <\ue]  f'aiiger,  si  cha- 
cune de  ces  H^rcfS,  se  rangeant  aiiloiir  de  sa  députaliun ,  Paris 
voulait  prendre  l'ait  et  cause  pour  la  sienne.  {Murmures  excessifs.) 
Ne  serait-ce  pas  là  un  germe  de  guerre  civile?  Eh  bien,  il  est  fa- 
cile d'ëviier  ce  danger  en  se  rapprochant ,  en  jugeant  non  les 
hommes,  mais  leurs  aitions. 

»  A  cette  occasion ,  F^bie  fait  une  longue  digression  sur  Ma- 
rat,  qu'il  leprésente  cornue  un  homme  après  lequel  les  Corde- 
liers  sont,  toute  la  journée,  à  lui  prcclitr  d'ètie  sage,  sans 
quoi ,  dit-il ,  il  eût  fait  bien  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  re- 
proche. 

>  G^lte  digression,  souvent  interrompue  par  la  demande  de 
Tordre  du  jour,  se  termine  par  une  invitât  ou  à  tous  les  bons  ci- 
toyens à  déposer  leurs  préveniions  réciproques  et  à  se  réunir 
pour  lesalul  public.  Cetie  conclusion  est  vivemont  app'audie. 

»  Le  membre  qui  avait  demande  la  parole  contre  je  pi  dsident 
déclare  ne  l'avoir  demandée  que  pour  rétablir  l'ordre,  et  l'ordre 
étant  rétabli,  d  i-il,  je  quille  la  tribune. 

I  Pétion,  présidenl.  Il  y  a  un  ordre  de  parole  écrit ,  mais  je 
crois  que  tous  les  bous  ciioyens  doivent  s'atlachei'  à  la  conclujsion 
de  Fabre-d'Ég'anline.  Je  nen  examinerai  pas  les  prémisses,  mais 
je  dis  avec  lui  qu'il  ne  faut  pas  de  préveniions.  Quant  à  moi, 
j'ai  bien  conçu  jusqu'à  présent  comment  il  avait  pu  exister  des 
partis;  mais,  maintenant  que  la  royauté  est  abolie,  je  ne  vois 
pas  quel  intérêt  pourrait  en  faire  na.tre.  Sans  diute  nous  vou- 
lons tous  la  liberté  générale,  et  si  nous  pouvons  nous  tromper, 
ce  ne  peut  êlre  sur  le  but  auquel  nous  voulons  atteindre,  a  ais 
seulement  sur  les  moyens  d'y  parvenir;  or,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  du  bien  public,  je  ne  vois  pas  comment  des  iniéréts 
particuliers  peuvent  exister.  Nous  devons  donc,  comme  le  pré- 
opinant, nous  expliquer;  et  si  on  a  une  opinion  contraire,  c'est 
une  ra  son  de  plus  pour  s'éclairer 

>  Billciud  annonce  l'intention  de  combattre  le  projet  de  décret, 
et  déclare  que  lorsqu'il  arriva  à  l'armée,  il  trouva  les  effets  (l'unie 
trahison  manifeste.  Vainement,  depuis  huit  jours,  le  général  qui 
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commandail  noire  amire  demandait  des  forces,  on  ne  lui  en 
envoyait  pas  ;  et  demain  ,  ajoule-i-il ,  je  demanderai  à  Lukner  si 
c'est  sponlanément  ou  par  d( s  ordres  supérieurs  qu'il  a  refusé 
CCS  iroupis,  et  sa  réponse  lèvera  plus  d'un  voile.  Aujourd'hui 
que  l'ennemi  s'avance  et  que  nos  forces  ne  sont  pas  suffr^anles 
pour  l'arrêler,  on  vous  propose  une  loi  de  sanjj,  ei  on  vous  re- 
présente les  hommes  les  phis  purs  comme  ayani  des  iiitePi{jpnces  'i^ 
avec  l'ennemi,  nous  qui  avons  sans  relâche  combaitu  contre  la 
guerre  ofl'ensive  :  et  qui  sont  ceux  qui  nous  accusent?  ce  sont  les 
hommes  qui  ont  attiré  cette  guerre  ofl'ensive  ;  ils  nous  accusent 
sans  doute  de  leurs  propies  iiahisons. 

t  Si  le  décret  pr('senlé  passe  ,  qu'arrivera-l-il  ?  c'est  que 
rhon)mequi,  dans  l'assenil.lée,  dénoncera  une  vérité  forte,  sera 
Ir.iitc  comme  un  ajjiialeur.  Dès  qu'il  arrivera  qu'un  naître  sera 
immolé  à  la  vengeance  du  peuple,  on  soumettra  à  la  loi  pronon- 
cée le  patriote  qui  l'aura  dénoncé. 

»  Oui,  il  est  un  parti  dans  la  Convention,  dans  le  peuple; 
c'est  le  parti  du  peuple  qui  écrasera  toutes  ces  lois  de  sang.  La 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  était  appuyée  par  la  dénoncia- 
tion de  la  fuite  du  procureur-syndic  de  la  Marne,  qu'on  repré- 
sentait comme  poursuivi  par  les  baïonnettes;  eh  bien  !  le  fait  est 
faux;  et  ce  procureur-syndic  n'a  fui  que  par  faiblesse  de  carac- 
tère, lorsqu'il  a  appris  la  nouvelle  de  l'invasion  de  l'ennemi.  Ces 
faits  ne  semblent-ils  pas  amenés  là ,  comme  lassassinai  du  bou- 
langer pour  la  loi  martiale? 

»  CoUol.  Un  fait  à  l'appui.  On  a  fait  un  grand  crime  de  l'arres- 
tation du  courrier  de  Strasbourg  ;  eh  bien!  voilà  ce  qui  y  a  donné 
lieu.  Il  avait  été  ordonné  d'ouvrir  les  lettres  adressées  à  Condé, 
à  Brunswick,  à  Coblenlz;  des  citoyens,  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution de  cet  ordre,  ont  mis  à  la  boite  des  lettres  pour  ces  per- 
sonnages ,  et  pour  voir  si  elles  avaient  été  ouvertes ,  on  a  arrêté 
le  courrier.  Qu'en  est-il  arrivé?  C'est  qu'on  a  découvert  que  les 
paquets  étaient  intacts  et  qu'on  n'y  avait  pas  regardé.  Voila  sur 
qu.  i  le  ministre  de  lintérieur  est  venu  gourujander  le  comité; 
mais  deuiaiu ,  j'espère ,  ce  fait  sera  éclai.  ci. 
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»  Grangeneuve,  écartant  «^tie  digression,  discute  le  décret 
adopté  par  la  Convention  et  Soutient  l'opinion  contraire  à  ctile 
de  Billaud...  Il  reproche  fortement  à  Cli  ibot,  dans  un  moment 
où  il  convient  qu'une  main  peut  être  égarée,  d'avoir  pu  coniri- 
buor  à  égarer  une  de  ces  mains ,  en  traitant  publiquement  Br.ssot 
descél'iat. 

»  Chabot  s'explique  en  assurant  qu'il  avait  dit  seulement  que 
si  Brissoi  ne  donnait  pas  l'explication  ou  passage  de  son  jouinal 
dénoncé  à  la  séance  d  hier,  il  serait  un  scélérat. 

»  Celle  discussion,  extrêmem<nl  tumultueuse,  est  interrompue 
par  une  apostrophe  à  voix  basse  de  Camille  Desmou'ins,  que 
Grangeneuve  publie  aussitôt  et  que  celui-ci  désavoue,  quoique 
entendu  par  Chabot.  Cette  apostrophe  engage  Grangeneuve  à 
quitter  la  tribune,  où  il  remonte  à  la  sollicitai ian  de  ses  anjis. 
Qu*allais-je  faire,  dit-il,  en  y  rentrant?  J'allais  porter  la  peine 
de  Desmoulins. 

t  II  continue  à  démontrer,  au  milieu  du  tumulte  et  des  app'au- 
dissemens,  que  les  départemens  ont  bien  le  droit  d'envoyer  cha- 
cun une  force  pour  garder  et  défendre  le  dépôt  précieux  qui , 
quoique  confié  aux.  Parisiens,  n'en  appartient  pas  moins  à  tout 
l'empire. 

»  Merlin  prend  l'engagement  de  combattre  celte  opinion... 

>  Barbaroux.  Huit  cents  3Iarsei'lais  sont  en  marche  poui-  Paris, 
et  ils  arrivent  incessamment.  {Applaudi.)  Marseille,  qui  a  prévu 
tous  les  bons  décrets,  qui  a  aboli  la  royauté  quatre  mois  avant 
qu'elle  ne  le  fût  ici,  a  encore  prévu  le  bon  décret  que  la  Conven- 
tion va  rendre.  Certes,  j'ai  été  bien  surpris  d'entendre  Fabre,  à 
qui  je  croyais  quelque  patriotisme ,  employer,  pour  combattre  ce 
décret,  les  mêmes  raisonnemens  qu'employa  l'état-major  pari- 
sien pour  combattre  le  camp  de  vingt  mille  hommes. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Marseillais  arrivent.  Ce  corps  est  com- 
posé dhommes  entièrement  independans  du  côté  de  la  fortune; 
chaque  homme  a  reçu  de  ses  père  et  mère  deu\  pistolets,  un 
sabrr,  un  fui  I  et  im  assignat  de  mille  livrt^s;  ils  viennent,  avec  un 
corps  de  cav..lerie  de  deux  cents  hommes,  aider  leurs  braves 
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fières  parisiens  à  assurer  le  rè(jne  de  la  liijerté  et  de  IV'^nlité. 
{Applaiidisicmens  prolornjcs.  —  La  séance  est  levée.)  »  {Journal 
du  club,  n.CCLWl.) 

CONVENTION  NATIONALE.   —  SÉANCE  DU  2d  SEPTEMBRE. 

[Le  présidcnl.  On  vient  de  m'averiir  que  des  particuliers  veulent 
entrer  de  force  dans  linlerieur  de  la  salle  ;  jubserve  qu'il  n'y  a 
que  les  députés  qui  puissent  y  entrer,  et  je  prie  tous  ceux  qui  ne 
sunt  pas  députés  et  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  la  salie,  de 
vouloir  bien  sortir. 

Goupillau  demande  une  exception  en  faveur  des  volontaires 
des  dt'parieniens  qui  vont  aux  frontières,  et  qui  occupent  les 
places  réservées  aux  péiiiionnaires. 

D'après  celle  observation,  l'asseniblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Laurent,  membre  du  haui-juré,  demande  à  éire  remplacé  au- 
près de  ce  tribunal,  pour  se  rendre  à  la  Convention ,  à  laquelle 
il  est  député  par  son  département. 

Maïkieu.  J'observe  à  l'assemblée  que  les  fonctions  de  haut-juré 
n'étant  que  passag^ères  et  n'étant  pas  des  fondions  pub!iiques,  elles 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  fonctions  de  lé{jislaleurs,  et 
de  député  à  la  Convention... 

LareveiUère  d'u  Lepaux.  il  me  semble  qu'il  répu{}ne  qu'un 
membre  puisse  être  en  même  temps  men)bre  du  haut-juré  et  dé- 
puté à  la  Convention.  En  effet,  quels  sont  les  crimes  jugés  par 
la  haute  cour  nationale?  Ce  sont  les  crimes  de  haute  trahison. 
Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  déclarer  l'acte  d'accusation 
par-devant  ce  tribunal?  C'cot  la  Convention.  Ainsi  donc  les  mem- 
bres de  la  Convention  se  trouveraient  en  même  temps  juges  et 
accusateurs  dans  la  même  cause. 

Je  demande  donc  que  les  fonctions  de  haut-juré  soient  décla- 
rées incompatibles  avec  celles  de  député  à  la  Convention. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'assemblée  décrète  que  toute 
espèce  de  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  législateurs. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui   a  été  rendu 


hier,  relatif  à  la  formai  ion  d'uiîe  garde  pour  la  Çonvenlion  na- 
tioiiule. 

Ua  gi'ançj  nombre  de  membrçs  veulent  parîer  en  même  temps. 

Le  prdsi  lent  s'efforce  de  rétablir  le  silence. 

Merlin.  J'ai  demandé  la  parole  pour  parler  de  l'ordre  du  jour  ; 
et  le  véritable  ordre  du  jour,  c'est  de  fiire  cesser  les  défiances 
qui  peuvent  perdre  la  chose  publifine ,  en  nous  divisant.  Buzol  a 
dit  Iwr  qu'il  fallait  que  l'assembiée  fût  environnée  d'une  (;arde 
formée  pir  des  hommes  d(^s  quatre-vingi-trois  départemens  de 
la  république;  et  moi  je  dis  :  il  faut  que  lorsque  nos  concitoyens 
vont  combattre  les  ennemis  de  la  liberté,  ils  soient  certains  de 
combattre  pour  tous  les  individus  rpii  composent  la  république, 
et  non  pour  d(^s  dictateurs  ou  des  tiiumvirs.  Je  demande  que 
ceux  qui  connaissent  dans  cette  assemblée  des  hommes  assez  per- 
vers pour  demander  le  triumvirat  ou  la  dictature,  m'indiquent 
ceux  que  je  dois  po-gnarder.  J'invite  donc  Lasource,  qui  m'a  dit 
hier  qu'il  existait  dans  l'assemblée  un  paiti  dictatorial,  à  me  l'in- 
diquer ,  et  je  déclare  que  je  suis  prêt  à  poi{jnarder  le  premier 
qui  voudrait  s'arroger  un  pouvoir  de  dictateur. 

Lasource.  II  est  bien  étonnant  qu'en  m'inlerpellant,  le  citoyen 
Merlin  me  calomnie.  Je  ne  lui  ai  point  parlé  d'un  dictateur  ni 
d'une  dictature,  c'est-à-dire  du  pouvoir  d'un  seul;  mais  je  lui  ai 
parlé  d'un  pouvoir  dictatorial  aurpiel  je  voyais  tendre  quelques 
hommes  habiles  dans  l'art  de  l'intrigue,  avides  de  domination. 
C'est  une  conversation  particulière  que  le  citoyen  Merlin  révèle; 
mais  loin  de  me  plaindre  de  cette  indiscrétion ,  je  m'en  applaudis  ; 
car  ce  que  j'ai  dit  en  particulier,  je  le  redirai  à  celte  tribune,  et 
c'est  un  besoin  de  mon  cœur. 

Hier  au  soir,  dans  un  assemblée  publique  ,  j'entendis  dénon- 
cer les  deux  tiers  de  la  Convention  nationale,  comme  aspirant  à 
écraser  les  viais  amis  du  peuple  et  à  détruire  la  liberté.  En  sor- 
tant, quelques  citoyens  se  réunirent  autour  de  moi;  je  leur  té- 
moignai, avec  une  chaleur  dont  je  ne  sais  point  me  défendre 
quand  il  s'agit  de  ma  patrie,  mes  inquiétudes,   ma  douleur  et 
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mon  indi{jnaiion.  Merlin  s'arréia  avec  nous ,  je  ne  lui  tus  point 
mes  seniimens. 

On  criait  contre  le  projet  de  loi  proposé  pour  la  punition  des 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assassinat.  J'ai  dilttje  dis  encore 
que  C(  lie  loi  ne  peut  eflrayer  que  ceux  qui  mëdileni  des  crimes, 
et  qui,  en  évitant  dans  l'ombre  les  vengeances  de  lu  loi,  chei client 
à  les  fiiiie  tomber  tout  entières  sur  le  peuple  qu'ils  sacrifi  ni  en 
s'en  disant  les  amis.  On  criait  contre  la  proposition  de  confier  la 
Convention  nationale  à  une  garde  composée  de  citoyens  de  tous 
les  départemens.  J'ai  dit  et  je  dis  encore  que  la  Convention  na- 
tionale ne  peut  ôier  à  tous  les  (lép;irtemens  de  la  lépublique  le 
droit  de  suivre  le  dépôl  commun,  de  veiller  de  comerl  sur  leurs 
repn  sen  ans.  On  ne  cesse  de  répéter  que  ce  serait  montrer  de  la 
défiai. ce  pour  le  peuple  de  Paris,  qui  toujours  a  si  bien  gardé 
l'assemblée  nationale.  Ce  n'est  pas  le  peuple  que  je  ciains,  c'est 
lui  qui  nous  a  sauvés  ;  et  puisqu'il  faut  parler  enfin  des  dangers 
que  chacun  a  courus,  je  rendiai  avec  plai^r  liommage  aux  (i- 
toyens  de  Paris  :  ce  sont  eux  (jui  m'ont  sauvé  là  (sur  la  lerrasic 
des  Feuillans) ,  ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi  la  mort  dont 
j'étais  menacé,  qui  éloignèrent  de  mon  sein  trente  coups  de  sabre, 
duni  sans  eux  j'aurais  été  atteint  dans  la  journée  du  10  août  ;  mais 
je  dislingue  soigneusement  enlie  le  peuple,  que  j'aime  et  que  je 
servirai  sans  cesse ,  et  les  scélérats  qui  se  couvrent  de  son  nom ,  et 
pour  lesquels  je  n'aurai  jamais  que  haine  et  horreur. 

Ce  n'est  pas  le  citoyen  que  je  crains,  mais  c'est  le  brigand  qui 
pille,  ou  l'assas-^in  qui  poignarde  ;  et  ceux-là,  s*élonne-t-on  que 
nous  les  craignions? 

J  interpelle  à  mon  tour  le  citoyen  MerUn.  N'est-il  pas  vrai  que 
lui-même  m'a  averti  en  confidence,  un  de  ces  jours,  au  Comité  de 
surveillance  ,  que  je  devais  être  assassiné  sur  ma  porte ,  ainsi  que 
plusieurs  de  mes  collègues,  au  moment  où  je  rentrerais  chez 
moi?  Ce  n'est  donc  point  contre  le  peuple  de  Paris  que  la  Con- 
vention nationale  a  besoin  d'une  garde  commune  à  tous  le.s  dé- 
parienjens  de  la  républiciue,  mais  contre  les  assassins  dont  les 
ennemis  de  la  patrie  aiguisent  If^s  poignards  et  dirigent  les  coups. 
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Je  déclare  ici  hautement  que  je  voterai  pour  que  tous  les  de'par- 
teniens  concourent  à  la  girde  du  corps  lé{;is'aiif.  Je  crains  le 
despotisme  de  Paris ,  et  je  ne  veux  pas  que  ceux  qui  y  disposent 
de  l'opinion  des  hommes  qu'ils  rgarent  dominent  la  Convcniioa 
nationale  et  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas  que  Paris,  diri{jé 
par  des  intPfgans,  devienne  dans  l'empire  fiançais  ce  que  fut 
Rome  dans  l'empire  romain.  Il  faut  que  Paris  soit  réduit  à  un 
quatre-vingt-troisième  d'influence,  comme  chacun  des  autres  dé- 
pariemens  ;  jamais  je  ne  ploierai  sous  son  joug  ;  jamais  je  ne  con- 
sentirai qu'il  tyrannise  la  république  comme  le  veulent  quelques 
intrigans,  contre  lesquels  j'ose  m'élever  le  premier,  parce  que  je 
ne  me  tairai  jamais  devant  aucune  espèce  de  tyran. 

J'en  veux  à  ces  hommes  qui  n'ont  cessé  de  provoquer  les  poi- 
gnards contre  les  membres  de  l'assemblée  législative  qui  ont  le 
plus^fermement  défendu  la  cause  de  la  liberté;  j'en  veux  à  ces 
hommes  qui,  voulant  écarter  de  la  Convention  nationale  les 
membres  de  l'assemblée  législative  dunl  ils  redoutaient  la  résis- 
tance et  l'énergie,  ont  tenté  de  les  faire  ('gorger,  quand  ils  ont 
vu  qu'ils  ne  pouvaient  se  débarrasser  d'eux  que  par  ce  moyen* 
J'en  veux  à  ces  hommes  qui,  le  jour  même  où  se  commettaient^ 
les  massacres,  ont  porté  leur  scélérate  audace  jusqu'à  décerner 
des  mandats  d'an  et  contre  huit  députés  à  la  législattrre,  qui  n'a- 
vaient cessé  de  servir  la  cause  de  la  liberté,  qui  n'avaient  pas 
perdu  un  seul  instant  la  confiance  de  l'empire,  qui  navaient  ja- 
mais émis  une  seule  opinion  anti-populair'e. 

Sont-i!s  les  amis  du  peuple,  ceux  qui  dirigeaient  les  poignards 
contre  ses  plus  constans  amis?  Ah  !  ce  sont  eux  qui  sont  les  en- 
nemis, les  seuls  ennemis  de  la  république.  Oui ,  ils  veulent  ame- 
ner l'anarehiepar  les  désordres  des  brigands  envoyés  par-  Bruns- 
wi'  k,  et  parvenir,  par  cette  anarchie,  à  la  domination  dont  ils 
ont  soif.  Je  ne  désigne  ici  personne,  parce  que  jusqu'à  présent 
j'ai  mieux  vu  les  choses  que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec 
soin.  J'ai  soulevé  le  rideau,  l.orsque  les  homn.es  que  je  dénonce 
m'auront  fourni  assez  de  traits  de  lumière  pour  les  voir  et  les 
montrer  à  la  France  ,  je  viendrai  les  démasiiuer  à  cette  tribune  ; 
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je  viendrai  les  y  attaquer,  dussë-je,  en  sortant  de  cette  tiiceihle, 

tomber  sous  leurs  coups  homicides. 

Je  répète,  en  finissant,  à  la  face  de  la  république,  ce  que  j'ai 

dit  au  citoyen  Merlin  'en  {particulier.  Je  crois  qu'il  existe  un  parti 

[qui  veut  dépopuïaiiser  la  iConveniion  naiionale,  qui  veut  la  d'ô- 

!     .  ,  , 

I  mmer  et  la  perdre ,  qui  veut  régner  sous  un  autre  nom ,  en  reU- 

\ilissant  lout  le  pouvoir  national  entre  les  mains  de  quelques  indi- 
vidus. Ma  prédiction  sera  pent-êtrë  justifiée  par  l'ëvénemeril; 
mais  je  suis  bien  loin  de  croire  que  la  France  succombe  sous  les 
efforts  de  l'intrigue;  et  j'annonce  auX  intrigans,  que  je  ne  crains 
point,  qu'à  peine  démasqués  ils  seront  punis,  et  que  la  puissance 
nationale  qui  à  foudroyé  Louis  XVI  foudroiera  tous  les  hommes 
avides  de  domination  et  de  sang.  (  On  applaudit.  ) 

Osselin.  Voulez-vous  faire  cesser  ces  malheureuses  dissensions? 
faites  que  chacun  s'explique  librement ,  et  je  ne  doUie  pas  que 
chacun  de  nous  ne  soit  prêt  à  le  faire,  j'invite  donc  tous  les 
lïiembres  de  la  deputaiion  de  Paris  à  venir  s'expliijuer  à  celte 
tribune  :  car  il  faudrait  être  ignare  ou  scélérat  pour  prétendre  à 
la  dictature.  Je  demande  donc  que  chacun  de  nous  declaîc  qu'il 
ne  veut  vivre  que  pour  la  liberté  et  l'égalité,  et  que,  comme 
moi,  il  veiit  avoir  la  république  la  plus  démociaiique  pobèiblê. 

Rebccqui.  Oui ,  je  dis  qu'il  existe  un  parti  dans  cette  assemblée , 
c'est  !e  parti  Robespierre.  Voilà  l'homme  que  je  vous  dénonce. 

Danton.  C'est  un  beau  jour  pour  la  nation ,  c'est  un  beau  jour 
pour  la  république  française,  que  celui  qui  amène  entre  noils 
une  explicQîion  fraternelle.  S'il  y  a  dès  coupables,  s'il  existé  un 
h')rnme  pervers  qui  veuille  dominer  dcspotiquement  les  repré- 
sentans  du  peuple  ,  sa  tête  tombera  aussitôt  qu'il  sera  démasqué. 
On  p:irle  de  dictature,  de  triumvirat.  Celte  imputation  ne  doit 
pasê;rèuhe  ihpntatioh  vague  et  indéterminée;  celui qiii  l'a  faite 
doit  la  signer  ;  je  le  ferais  r/ioi,  cette  imputation  dùt-èlle  fàii'é 
tomber  la  tête  de  mon  uk  illéur  ahii.  Ce  n'est  pas  la  députàiiori 
de  Paris,  prise  collectivement,  qu'il  faut  inculper;  je  ne  Cher- 
cherai pas  r,on  plus  à  justifier  chacun  de  ses  niembres  ;  je  ne  suis 
responsable  pour  personne;  je  ne  vous  parlerai  donc  que  de  moi 
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je  suis  prêt  à  vous  retracer  le  tableau  de  ma  vie  publique.  De- 
puis irois  ans  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  pour  la  li- 
berté. Pendant  la  durée  de  mon  minisièie,  j'ai  employé  toute  la 
vijjucurde  mon  caractère,  et  j'ai  apporté  dans  le  conseil  tout  le 
zèle  et  toute  lacii  vite  du  citoyen  embrasé  de  l'amour  de  son  piys. 
S'il  y  a  quelqu'un  qui  puisse  m'accuser  à  cet  égard ,  qu'il  se  lève, 
et  qu'il  parle.  Il  existe,  il  est  vrai,  dans  h  députation  de  Paris, 
un  homme  dont  les  opinions  sont  pour  le  parti  républicain  ce 
qu'éiaient  celles  de  Royon  pour  le  pui  ti  ai"istocraiique  ;  c'est  Ma- 
rat.  Assez  et  trop  long  temps  l'on  m'a  accusé  d'être  l'auteur  des 
écrits  de  cet  liumnie.  J'invoque  le  témoignage  du  citoyen  qui 
nous  préside.  Il  lut,  votre  président,  la  lettre  menaçante  qui  m'a 
été  adressée  pur  ce  citoyen  ;  il  a  été  témoin  d'une  altercation  qui 
a  eu  lieu  entre  lui  et  moi  à  la  mairie.  Mais  j'attribue  ces  exa- 
gérations aux  vi  xalioiis  que  ce  cîtoyeii  a  éprouvées.  Je  crois  que 
les  souterrains  dans  lesquels  il  a  été  renfermé,  ont  ulcéré  son 
ame...  Il  est  très-vrai  que  d'excellnns  citoyens  ont  pu  être  répu- 
blicains par  excès ,  il  faut  en  convenir  ;  mais  n'accusons  pas ,  pour 
quelques  inclividus  exagérés, une  députation  tout  entière.  Quant 
à  moi,  je  n'appartiens  pas  à  Paris;  je  suis  né  dans  un  déparle- 
ment VfMS  lequel  je  tourne  toujours  mes  regards  avec  un  senti- 
ment de  plaisir;  mais  aucun  de  nous  n'appartient  à  tel  ou  tel  dé- 
partement ,  il  appartient  à  la  France  entière.  Faisons  donc  tour- 
ner celte  discussion  au  profil  de  l'inlérct  public. 

Il  est  inconie^table  qu'il  faut  une  loi  vigoui-euse  contre  ceux  qui 
voudraient  détruire  la  liberté  publique.  Eh  bien  !  porlons-Ia  celte 
loi;  portons  une  loi  qui  prononce  la  peine  <le  mort  contre  qui- 
conque se  décl.irerait  en  faveur  de  la  dictature  ou  du  triumvirat; 
mais  api  es  avoir  posé  ces  bases  qiii  garantissent  le  i  ègne  de  l'é- 
galité, anéantiss-rnscet  esprit  do  parti  (pii  nous  perdrait.  On  pré- 
tend (ju'il  e>t  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  l'opinion  de  vou- 
loir iiiorccl  r  la  France;  faisons  disparaître  ces  idées  absurdes, 
en  pionunç ml  la  peine  de  mort  contre  leurs  auteurs.  La  France 
d>itêire  ufl  tout  indivisible  ;  elle  doit  avoir  unité  dé  représenta- 
tion. Les  citoyens  de  Marseille  veulent  donner  la  main  aux  ci- 
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toyens  de  Dunkerque.  Je  demande  donc  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  voudrait  détruire  l'unité  en  France ,  et  je  propose  de 
décréter  que  la  Convention  nationale  pose  pour  base  du  gouver- 
nement qu'elle  va  établir  l'unité  de  représentation  et  d'exécution. 
Ce  ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Autrichiens  apprendront  cette 
sainte  harmonie;  alors,  je  vous  jure,  nos  ennemis  sont  morts. 
(On  applaudit.) 

Billaud-Vareiines.  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque  aura  amené  l'ennemi 
sur  le  territoire  français. 

Buzot.  Ken  ne  prouve  mieux  que  l'assemblée ,  dans  ses  déli- 
bérations, doit  se  garder  de  toute  espèce  d'enthousiasme,  que 
les  propositions  qui  vous  sont  fai.es.  Billaud-Varennes  demande 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  aura  amené  l'ennemi  sur  le 
territoire  fr.inçais,  et  l'on  disait  hier  que  le  code  pénal  a  pro- 
noncé à  cet  égard.  Djnton  a  demandé  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  aurait  amené  le  triumvirat  ou  la  dictature.  Ce  n'est  pas 
contre  la  dictature  qu'il  faut  porter  une  peine,  c'est  contre  les 
moyens  qui  conduisent  à  la  dictature.  Il  ne  sera  plus  temps  de 
punir  le  dictateur  ;  il  vous  aura  maîtrisés  :  mais  il  faut  que  celle 
loi  so't  combinée  :  prenons  garde  d'exposer,  par  trop  de  préci- 
pitation ;  l'homme  de  bien  à  subir  le  sort  du  coupable.  11  faut 
une  loi  précise.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  celte  proposition 
ù  l'examen  du  comité. 

On  vous  a  proposé  une  loi  qui  déc'arût  l'unité  de  la  républi- 
que. El  qui  est-ce  qui  a  dit,  citoyen  Danton,  que  quelqu'un  son- 
geât à  la  rompre  cette  unité?  Lorsque  j'ai  dit  hier  qu'il  fallait 
que  la  Convention  fût  enlouiée  d'une  garde  composée  d'hommes 
envoyés  par  les  départemens,  n'était-ce  pas  parler  en  faveur  de 
cette  unité?  J'ai  pi  oposé  celte  mesure ,  et  je  disais  que  pour  em- 
pêcher ces  divisions  fedéraiives,  cesdéc!)iremens  de  la  Républi- 
que française,  il  fdiait  que  les  dé|)arl(mens,  que  chaque 
assfiiiblée  pi imaiie  envoyât  ici  un  homme  pour  garantir  celte 
unité...  On  nous  parle  de  serment;  je  n'y  cro  s  plus  au  serment; 
les  Lafayeite ,  les  Lameth  en  avaient  fait  un ,  et  ils  l'ont  violé.  — 
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L'homme  de  bien  n'a  pas  besoin  de  faire  de  serment  pour  dé- 
fendre les  inlërèts  de  son  pays.  Un  simple  décret  ne  suffit  pas 
pour  assurer  l'unité  de  la  république  française,  il  faut  que  cette 
unité  existe  par  le  fait,  par  une  réunion  d'hommes  envojés  des 
quutre-vin{ït-lrois  dépariemens,  pour  environner  la  Convention  ; 
mais  toutes  ces  idées  doivent  êlre  combinées  avec  soin.  Je'  de- 
mande donc  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  commission  des  six, 
pour  en  faire  le  nippon  le  pus  tôt  possible.  (On  applaudit.) 

Bobespieire.  En  montant  à  cette  tribune  pour  répondre  à  l'ac- 
cusation portée  contre  moi,  ce  n'est  point  ma  propre  cause  que 
je  vais  défendre,  mais  la  cause  publique.  Quand  je  me  justifierai, 
vous  ne  croirez  point  que  je  m'occupe  de  moi-même,  mais  de  la 
patrie.  Citoyen  ,  qui  avez  eu  le  cjura^je  de  m'accuser  de  vouloir 
êlre  l'ennemi  de  mon  pays  ,  à  la  face  des  repi  ésenians  du  peuple, 
dans  ce  même  lieu  où  j'ai  défendu  ses  droits,  je  vous  remercie  ; 
je  reconnais  dans  cet  acte  le  civisme  qui  caractérise  la  cité  célèbre 
qui  vous  a  député.  Je  vous  remercie ,  car  nous  gagnerons  tous  à 
celle  accusation.  Après  la  vthémt  nce  avec  laquelle  on  s'est  é'evé 
contre  un  certain  parti ,  on  a  désiré  savoir  quel  en  était  le  chef; 
un  citoyen  s'est  présenté  pour  le  désigner ,  et  c'est  moi  qu'il  a 
nommé. 

Citoyens ,  il  est  difficile  sans  doute  de  répondre  à  une  accusa- 
tion <|ui  n'est  point  précise;  il  est  difficile  de  répondre  à  la  plus 
vague,  à  la  plus  chimérique  des  imputations  :  j'y  répondrai  ce- 
pendant. Il  est  des  hommes  qui  succonibe»  aient  sous  le  poids 
d'une  accusation  de  tyrannie,  mais  je  ne  crains  point  ce  nialht  ur; 
et  grâces  en  soient  r*  ndues  à  mes  ennemis ,  grâces  en  soient  ren- 
due s  à  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  liberié.  C'est  moi  qui,  dans 
l'assemblée  constituante,  ai ,  pendant  trois  ans,  conibattu  toutes 
les  factions;  c'est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédaigné 
ses  présens,  méprisé  les  caresses  du  parti  plus  séduisant  qui, 
sous  le  masque  du  patriotisme,  s'était  élevé  pour  opprimer  la  li- 
berté. [Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.  ) 

Tallien.  Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit  de  répondre. 

Bobespicrre.  Citoyens,  pensez-vous  que  celui  qui  est  accusé 
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d'être  tmitre  envers  son  pays,  n'ait  pas  le  droit  d'opposer  à  celte 
iiiculpaiion  vague  sa  vie  tout  entière?  Si  vous  le  pensez,  je  ne 
suis  point  ici  dans  b  sanctuaire  des  leprésenians  de  la  nation. 
Je  vous  ai  rendu  un  témoignage  qui  pariait  de  mon  cœur,  et 
vous  m'interrompez  quand  je  me  justifie!  Je  ne  reconnais  point 
là  un  citoyen  de  Marseille,  ni  un  représentant  du  peuple  fran- 
çais. C'csi  (juelque  chose  peiit-êlre  que  d'avo  r  donné  pendant 
trois  ans  une  pifuve  inécusahie  de  mon  pairioiisme,  d'avoir 
renoncé  ;mx  SMf;gesiions  de  la  vaniié,  de  l'amLiiijn.  C'est  moi 
duni  le  nom  fui  ié  avf  c  K-s  no  i  s  de  lous  ceux  qui  défcndiient 
avec  courage  les  droils  du  peiqjle,  c'est  moi  qui  bravai  non- 
seu'.ement  la  rage  arislociatique,  (jui  s'agiiait  dans  ce  cùi-é, 
mais  encore  la  peifidie  des  hypocrites  qui  dominaient  dans  celui- 
là  ;  c'est  moi  qui,  en  Ijiav.snt  les  clameurs  liberticides  des  uns, 
airacliai  encore  le  masque  dont  se  couvraient  les  Lameih  et  tous 
les  inu'gans  qui  leur  ressemblaient.  Mais  c'est  1 1  aussi  que  com- 
mencèrent mes  crimes  ;  car  un  homme  qui  lutta  si  long  temps 
contre  lous  les  partis,  avec  un  courage  acre  et  inflexible,  sans  se 
ménager  aucun  parti ,  celui-là  devait  èlre  en  buite  à  la  haine  et  aux 
per>écuiions  de  lous  les  ambitieux,  de  tous  les  intrigans.  Loi"S- 
qu'on  veut  commencer  un  sysième  d'oppression,  on  doit  com- 
mencer par  écarter  cet  homme-là. 

Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défendu  mieux  que  moi  les 
droits  du  peuple,  mais  je  suis  celui  qui  a  pu  s'honorer  de  plus 
d'ennemis  et  de  plus  de  persécutions;  et  ce  système  de  persécu- 
tions est  né  au  moment  où,  à  la  fin  de  la  carrière  de  rasseml)!é»' 
constituante,  le  peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec  le  ciioyen 
qui  nous  préside  :  touchant  et  doux  témoignage  dont  le  sou^enir 
me  dédommage  de  tant  d'amertumes!  Mais  en  terminant  c^ue 
honorable  mission,  il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d'abandonner 
la  cause  de  l'égalité  et  de  la  justice,  à  laquelle  j'avais  attaché 
toutes  mes  affections.  Sil  était  dilficile  de  perdre  un  citoyen 
dans  l'opinion  publique,  c'était  celui  que  je  viens  de  peindre 
avec  ses  défauts  et  ses  qualités;  celui  qui,  dans  l'astemblee 
constituante,  s'eai  fermé  pour  toujours  le  chemin  des  honneui* 
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et  de  la  puissance  ;  celui  qui  a  fait  flëeréier  qu'aucun  meinbre  ne 
pourrait  parvenir  au  ministère,  ni  à  aucune  d  s  places  du  pou- 
voir exécutif  que  deux  ans  après  l'assemblée... 

Ossel'm.  Robespierre  veut-il  finir  cetie  longue  querelle,  et 
nous  donner  en  quatre  mots  une  explication  franche?  (On  ap- 
plaudit.) .,  r. 

Lêcointe-Puiravau.  Robespierre,  ne  nous  entretiens  pas  de  ce 
que  lu  as  fait  dans  l'assemblée  constituante  ;  dis-nous  siaiplement 
si  tu  as  aspiié  à  la  dictature  et  au  îriumviiat.  (Nouveaux  applau- 
dissrînens.  ) 

Robespïeire.  De  tous  les  devoirs  qui  m'ont  été  imposés  pur 
ceux  que  je  représente,  le  premier  est  de  réclamer  la  liberté  des 
opii.ions,  d'empêcher  qu'il  ne  s'élève  des  voix  qui  compro- 
mettent la  justice  de  l'assemblée ,  en  étant  à  un  citoyen  la  liberté 
de  mettre  sa  justification  dans  tout  son  jour.  Quoi  !  l'on  voudrait 
que  je  réduisisse  ma  justiificaiion  à  ces  termes  simples  :  Je  n'ai 
point  proposé  la  dictature  et  le  triumvirat!  Non,  je  pi  étends 
conserver  le  droit  de  me  justifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
mon  pouvoir.  Au  reste,  si  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  ré- 
pondre aux  imputations  qui  me  sont  faites,  ne  croyez  pas  qi;e 
je  sois  dans  l'intention  de  vous  importuner  souvent  :  écoutez-moi 
du  moins  aujourd'hui,  votre  caractère  et  votre  justice  vous  l'or- 
donnent. Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  ôté  tout  espoir  à 
l'ambition  des  représenlàns  du  peuple,  qui  les  ont  dépouillés  de 
tout  ce  qu'ils  auraient  pu  convoiter  pendant  deux  ans  de  puis- 
sance absolue,  c'est  moi  qui  les  ai  fait  rendre,  c'est  moi  qui 

(On  murmure.)  Quand  l'Assemblée  ne  voudra  plus  m'cnlendre, 
elle  me  fera  connaître  sa  volonté.  Je  sens  qu'il  est  fâcheux  pour 
moi  d'être  toujours  interrompu.  {Quelques  voix  :  Abrégez.)  Je 
n'abrégerai  point.  Eh  bien  !  je  m'en  vais  donc  vous  forcer  î 
m'écouter. 

J'ose  vous  rappeler  à  votre  dignité.  Il  ne  suffit  pas  d'entendre 
un  accusé,  il  faut  l'entendre  de  suite,  il  faut  l'entendre  sans  l'in- 
terrompre, sans  l'outrager;  et,  puisqu'il  faut  vous  le  dire,  je  ne 
me  regarde  pas  comme  un  accusé,  mais  comme  le  défenseur  de  la 
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cause  du  patrloti.«m^.  Je  vous  déclare  que  telle  est  la  posiiion  où 
je  me  lioiive,  que  je  me  crois  ob'i{)é  d'invoquer  la  justice  de  la 
majorité  de  la  Convention,  contre  certains  membres  qui  sont 
mes  ennemis. 

Camhuu.  Il  y  a  ici  unité  de  patriotisme,  et  ce  n'est  point  par 
ha'no  qu'on  inierronipt  Robespierre. 

Babry.  Président,  faites  finir  Robespierre,  son  intention  n'est 
pas,  sans  doute,  de  nous  faire  pordre  la  séance. 

Salle.  Robespierre  est  accusé  par  des  dé[)Uiés.  Au  lieu  de 
toutes  ces  déclamations,  qu'il  donne  l'explication  positive  qu'on 
lui  demande. 

Ducos.  Il  importe  infiniment  que  Robespierre  soit  parfaitement 
libre  dans  la  manière  dont  il  expose  sa  justification.  Je  demande 
pour  son  intérêt,  pour  le  nôtie  surtout,  qu'il  soit  entendu  sans 
ini(rru|»tion.  (On  applaudit.) 

Robespierre.  Un  des  membres  qui  m'ont  interrompu ,  a  sup- 
po>é  (pie  je  devais  répondie  simplement  à  celte  question  :  Avez- 
vous  proposé  la  dietatuie  ou  le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  ré- 
pondais |iar-  une  simple  dénégation  ,  je  n'aurais  lien  fait.  Je  dis 
qiif  je  ne  suis  p;is  accusé.  Je  dis  que  cette  accusation  est  un 
crime.  Je  dis  que  cette  accusation  n'est  pas  (liri|jée  pour  me 
perdre,  mais  pour  perdr-e  la  chose  publique.  (On  murmure.  )  Je 
demande  que  ceux  qui  me  répondent  par  des  rires ,  par  des 
muiii:ures  ,  se  réuni^sent  contre  moi,  (jue  ce  pet'l  tribunal  pro- 
nonce ma  condamnation  ,  ce  sera  le  jour  le  plus  glorieux  de  ma 
vie.  Oui .  il  était  absui'de  des  m'accuser,  puisque,  non  content 
de  remplir-  en  vrai  patriote  les  devoirs  que  mes  commettans  m'a- 
vaient imposés,  je  me  suis  encore  dépouillé  de  tout  ce  que  je 
pouvais  rejjardrr  comme  la  récompense  de  mon  patriotisme.  La 
meilleure  réponse  à  de  vagues  accusations  est  de  prouver  qu'on 
a  toujours  fait  des  actes  contraires.  Loin  d'être  ambitieux,  j'ai 
toujours  comba.lu  les  ariibiiieux.  Air!  si  j'avais  été  h.»mrne  ù 
ni'atlaelier  à  l'un  de  ces  partis,  qi.i  plus  d'une  fois  Itnièicnt  de 
me  séduire,  si  j'avais  transigé  avec  ma  conscience,  a\ec  la  cause 
du  peuple ,  je  seiais  à  l'abri  de  toutes  persécutions,  j'aurais  évite 
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la  haine  de  ces  hommes  rrdûuiab'es  par  leui'  mtluence,  j'aurjis  eu 
l'avanlû}}'»  d  a  lier  avec  la  rëpuiaiion  de  pali  iote  toutes  Us  dou- 
ceurs, toutes  les  récompenses  du  patriotisme  qui  sait  se  prêter  à 
des  actes  de  compbi>arc-',  ei  d^  puis  un  :m  que  je  combais  contre 
que'qi.es  pt:'i sonnes,  dont  cep^rdani  je  ne  suspecerai  puini  !e  pa- 
triotisme, on  m'a  pièjenlé  S'wuvenl  le  {ja{;e  de  la  pai\,j'i.'n  ai 
même  accepte  le  baiser  ;  mais  j'ai  «jardé  mon  opinion  qu'un  vou- 
lait m'arraclier, 

Paris  est  l'arène  ou  j'ai  soutenu  ces  combats  politiques  contre 
mes  .détracteurs  :  ce  n'est  donc  point  à  Pai  is  qu'on  en  pt-ui  im- 
poser sur  mon  compte,  car  là  on  assiste  aux  délibérations  de 
rassemblée  nationale,  aux  décrets  des  sociétés  patriotiques  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  deparltni(  ns  ;  ei  voi.s ,  i  epié- 
sentans  du  peuple,  qui  devtz  apporter  iei  des  stniimers  de  iiu- 
ternilé  pour  vos  collègues,  c'est  vous  ipie  j  aJjuie  de  m'écou- 

ler Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  depariemens  :  là  vous  ne 

connaissez  ces  débats  que  par  les  papiers  pubiics  ;  eh  bieni  ci  s 
papiers  défiguraient,  puur  la  plupart,  la  veriie,  suivan:  l'iniirèl 
d'une  coalition  dans  laquelh;  se  trouvent  ceux  que  j'appelais  tout 
à  l'heure  mes  ennemis  ;  et  nous,  qui  avions  une  opinion  coniiaire 
à  ce  système  ,  nous  ne  lui  oppos  oiis  aucuns  papiers ,  et  la  c  .loai- 
nie  a  pu  exercer  ill.puntm^r.t  ses  ravages  dais  les  depaiieuieiis. 
Vous  avez  apporte  de  lunesies  préveLtioi.s  coi  tre  ■[uelq  les 
bumrnts.  Je  vous  en  conjure,  au  nom  de  la  chose  pubiijue,  dé- 
gagez-\ous  de  ces  impressions  dangereuses,  tcuuiez-uiui  avec 
impartialité.  Si  la  calomnie  est  la  plus  redoutable  de  touies  les 
persécutions,  elle  est  aussi  celle  qui  nuit  le  plus  a  l'iLieiot  de  la 
pati  ie.  On  nous  a  accusés  partout  de  tramer  des  projets  ambitieux 
contre  la  liberté  de  notre  pays  ;  mais  avant  cette  accusation  nous 
avions,  nous,  dévoilé  des  faits  multipliés,  des  faits  précis  d'un 
systèmeàrislocraiique,  favorableseuleaieniarintéréld'un  parti  et 
à  un  thefde  parti.  On  nous  a  accusés  par  des  expressions  insigni- 
fiantes; niais  nous  avions,  nous,  fait  des  dénonciations  posi:ivts; 
et  ('est  au  uioment  ou  nous  combattions  Ks  coupables,  c'est  lois- 
qu'avant  la  guerre  je  demandais  ladesliluiion  de  Lafayeiie.  qu'on 
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a  osé  dire  que  j'avais  eu  des  conférences  avec  la  reine,  avec  la 
Laniballe  ;  c'est  alors  qu'on  nous  imputait  à  crime  les  plu  ases  ir- 
réfléchies d'un  pairioie  exagéré  et  les  marques  de  confiauce  qu'il 
donnait  à  des  hommes  dont  il  avait  éprouvé,  pendant  trois  ans, 
l'incorruptihilité  ;  et  ces  combin;iisons  perfides,  on  les  renouvelle 
depuis  le  commencement  de  la  Convention  nationale  ;  elles  en  ont 
même  précédé  l'ouverture,  parce  que  ceux  qui  avaient  véritable- 
iîient  lé  dessein  d  oppi  imer  îa  liborié  ont  pensé  qu'il  fallait  com- 
mencer par  perdre  dans  l'opinion  publique  les  citoyens  qui  ont 
fait  serment  de  combattre  jusqu'à  la  mort,  d'immoler  toutes  les 
factions ,  tous  les  partis.  '    '  ''* 

On  nous  a  dit  sans  preuves  :  Vous  aspirez  à  la  dictature;  et 
nous,  nous  avions  soupçonné,  d'après  des  fails,  que  nos  accu- 
Sjteurs  voulaient  nous  donner  un  gouverneitient  étranger  à  nos 
mœurs ,  étranger  à  nos  principes  d'égalité  ;  nous  avions  soupçonné 
qu'on  von'ait  faire  de  la  république  française  un  amjjs  de  iépu- 
bliqups  fédératives  qui  seraient  sans  cesse  la  proie  des  fureurs 
civiles  ou  de  la  rage  des  ennemis.  Je  ne  sais  si  ces  indices  sont 
fondés  ;  mais  nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  soupçons  d'après 
Taffectation  de  quelques  personnes  à  calomnier  ceux  qui  avaient 

Al-,  •    •'    ^  ■.         !      "  ;,  ■        '  '-     (       ■■■■■''      t- 

voulu  la  liberté  tout  entière.  Nous  les  avons  conçus,  ces  soup- 
çons ,  lorsque  nous  avons  entendu  accuser  la  Commune  ;  lorsque 
nous  avons  entendu  dire  que  la  loi  agraire  avait  été  préchée  dans 
l'assemblée  électorale ,  quand  nous  savions ,  nous  membres  de 

-  .(.       .-.■-:     ...  .-.        i  ^  ■  -■     rf 

cette  assemblée,  qu'il  n'y  avait  été  agité  aucune  question  relative 
a  la  propriété  ;  lorsque  nous  avons  vu  tous  les  coups  qui  ont  poi  tg 
sur  les  hommes  les  plus  atroces,  présentés  comme  des  criaies, 

en  les  dépouillant  de  tous  les  caractères  de  la  révolution.  Quand 

■fçt  iw  ■■  ,  .  ■  -,  . .  •  '  •••  •  e  ■'  '  1  ''■'•'■  ■'  '.■'■■",'' 
nous  avons  vu  rejeter  tous  ces  faits  sur  les  autorités  constituées 

Vëvolutionnairement  dans  Paris,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait  un 

•  ■      .  .  .  '    .  '■•i"  '*> 

dessein  formé  de  faire  une  république  fédérative.  ,* 

Je  reviens  à  moi.  Vous  croyez  donc  que  j'ai  conspiré  contre  la    j 

liberté  de  mon  pays ,  détrompez-vous.  Esi-ce  accuser  un  citoyen 

qiic  de  lui  d  re  :  vousaspiiezà  la  dictature?  Quels  sont  vos  faits,    j 

ou  sont  vos  preuves?  Ah!  vous  n'avez  rien  dit,  mais  vous  avez 


/ 
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eu  iissez  de  confiance  pour  croire  que  ce  mot  luicë  contre  moi 
poui  rait  me  rendre  l'objet  d'une  persëculiu!).  Vous  ne  savez  donc 
pas  quelle  est  la  force  de  la  vérilé  ;  quelle  est  l'énergie  dt  l'inno- 
cence,  quand  elle  est  défendue  avec  un  courage  imperturbable. 
Vous  m'avez  accusé;  n)aisje  ne  vous  en  liens  pas  quiae;  vous  si- 
gnerez votre  acciisaiion;  vous  la  moliverrz;  elle  sera  jugée  aux 
yeux  de  la  nation  entière  :  il  faut  savoir  si  nous  soranjes  des  traî- 
tres; si  nous  avons  des  desseins  contraires  à  la  liberîé,  contraires 
aux  droits  du  peuple,  que  nous  n'avons  jamais  flatté;  C!r  on  ne 
flaite  pas  le  peuple;  on  fljtte  bien  les  tyrans;  ma  s  la  culleciion 
de  vingt-cinq  raillions  d'hommes  ,  on  ne  la  flatte  pas  plus  que  la 
Divinité. 

J'en  yi  trop  dit  sur  cette  misérable  inculpa! ion  ;  je  viens  aiiX 
propositions  qui  ont  été  faites  :  la  première ,  de  décerner  une 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  la  dicialure,  le 
tiiiimurat,  ou  toutes  autres  autorités  contra-r;  s  au  systènie  de 
liberté  adopté  par  la  république  franc iise  ;  je  dis  (jue  celle  pro- 
position ne  peut  être  éludée  que  par  ceux  qui  auraient  coiiçi  le 
système  d'accaparer  toutes  les  places  et  ro|)iiii<)n  ,  ou  qui  se  croi- 
raient soutenus  par  les  puissances  élrai  gères.  Sans  doute  nous 
mourrons  tous  pour  arrêter  cette  coaiilion  des  di  spotes  ;  mais  si 
ces  hommf'S  se  croyaient  assez  près  de  la  victuirc  f)0ui;  alïeiter 
la  couronne  dictatoriale,  dcni  iu  ils  n'  seraiem  p!us;  le  peuple 
aurait  prononcé  leur  arrêt  de  mort.  Une  auiro  pioposiion  <st 
celle  de  déclarer  que  la  répub-ique  française  ne  formeia  qu'un 
seul  état.  Qu'y  a-t-tl  donc  de  difficile  dans  une  paieiile  déclara- 
tion? La  nécess  té  de  l'uuilé  de  la  Répidjl  cpie  n'e.sl-elle  pas  re- 
connue? Y  a-l-il  deux  opinions  sur  ce  poiui  ?  Que  signifient  ces 
demandes  éternelles  de  renvoyer  à  des  commissions?  N'esl-il 
pas  vrai  qu'une  grande  assemblée,  chargée  de  consiruire  le 
grand  édilice  d'une  constitution,  doit  faire  par  elie-méine  tout 
ce  qu'elle  peut  faire;  qu'elle  ne  p  ut  en  conlier  le  travail  à  quel- 
ques personnes,  sans  compromettre  à  certains  points  les  intérêts 
du  peuple.  Qu'on  renvoie  des  objets  de  détail,  à  la  bonne  heure, 
nutfs  renvoyer  ces  propositions,  c'est  violer  tous  'es  principes. 
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Déclarons  que  la  rëpul)lique  française  formera  un  état  uni- 
que, soumis  à  des  lois  constilulionnelles  uniformes.  Il  n'y  a  que 
la  certitude  de  l'union  la  plus  fjrie  entre  toutes  les  panies  de  la 
France  qui  puisse  fournir  les  moyens  de  repousser  ses  enneuiis 
avec  auiant  d'énergie  que  de  succès.  Je  demande  donc  que  ces 
proposiiions,  aussi  simples  que  naturelles,  soient  adoptées  sur- 
le-champ,  et  qu'on  examine  à  fond  l'objet  qui  me  regarde. 

Bat-baroux.  Barbai  oux  de  3Iarseil!e  se  présente  pour  sijjncr  la 
denoncaiion  qui  a  éié  faite.  Nous  étions  à  Paris.  Vous  savez 
quelle  conspirai  ion  patriotique  a  éié  tramée  pour  renverser  le 
liônede  Louis  XVI  le  tyran.  Les  Marseillais  ayant  fait  celle  ré- 
volution ,  il  n'claii  pas  étonnant  qui's  fussent  recherchés  par  les 
différens  par  tis  qui  malheureusement  divisaient  alors  Pai  is.  On 
nous  fil  venir  clu  z  Robe>pierre.  Là  ,  on  nous  dit  qu'il  fallait  se 
rainer  aux  citoyens  qui  avaient  acquis  de  la  popularité.  Le  citoyen 
Panis  nous  désigna  nominaiivemenl  Robespierre,  comme  l'hom- 
me vertueux  qui  devait  être  dictateur  de  la  F/ance.  Mais  nous  lui 
répondî  lies  que  les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front, 
ni  devant  un  roi ,  ni  devant  un  dictateur.  (On  applaudit.)  Voilà 
ce  que  je  signerai ,  et  ce  que  je  défie  Robespierre  de  démentir. 
On  vous  dit,  citoyens,  que  le  projet  de  dictature  n'existe  pas.  Il 
n'existe  pas  !  et  je  vois  dans  Paris  une  Commune  désorganisai!  ice 
qui  envoie  des  commissaires  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique pour  commander  aux  autres  Communes  ;  qui  délivre  des 
mandats  d'arrêt  contre  des  députés  du  corps  législatif,  et  contre 
un  minisire,  homme  public,  qui  appai  tient,  non  pas  à  l;i  ville 
de  Paris,  mais  à  la  République  entière.  (On  applaudit.)  Le  pro- 
jet de  dictature  n'existe  pas  !  et  celte  même  Commune  de  Paris 
écrit  à  toutes  les  Communes  de  la  République  de  se  coaliser  avec 
elle  ,  d'approuver  tout  ce  qu'elle  a  fait,  de  reconnaître  en  elle  la 
réunion  des  pouvoirs.  On  ne  veut  pas  la  dictature  !  pourquoi  donc 
s'opposer  à  ce  que  la  Convention  décrète  que  des  citoyens  de 
tous  les  départemens  se  réuniront  pour  sa  siirelé  et  pour- ce  le  de 
Paris?....  Citoyens,  ces  oppositions  seront  vaines;  les  paliiotes 
vous  feront  un  rempart  de  leurs  corps.  Huit  cenis  Marseillais 
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sont  en  inarche  pour  venir  concourir  à  la  défense  de  celte  ville 
et  à  la  vôire.  Marseille  ,  qui  constamment  a  prévenu  1rs  meil- 
leurs décreis  de  l'assemblée  nationale  ;  Mai  seille ,  qui  depuis 
quatre  mois  a  aboli  chezelîe  ia  royauté,  a  donné  encore  la  pre- 
mière l'exemple  de  cette  mesure.  El!e  a  choisi  ces  huit  cents 
hommes  parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes,  et  les  plus  irdé- 
pendans  de  tous  besoins.  Leurs  pères  leur  ont  donné  à  chacun 
deux  pistolets,  un  sabre,  un  fusil,  et  un  assignat  de  cinq  cents 
livres.  Ils  sont  accompagnés  par  diux  cents  hommes  de  cava- 
lerie, armés  et  équipés  à  leurs  frais.  Us  vont  arriver;  et  les  Pa- 
ri ^iens,  n'en  doutons  pas,  les  recevront  avec  fraternité,  malgré 
les  argumens  par  lesquels  on  cherche  à  leur  prouver  que  ce  ren- 
fort de  patriotes  est  inutile  :  car  ces  argumens  sont  absolum»  nt 
les  mêmes  que  ceux  que  débitait  i'anc  en  état-major  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  lorsqu'il  vou'ait  empêcher,  il  y  a  quatre 
mois ,  la  formation  du  camp  de  vingt  mille  hommes.  (  On  ap- 
plaudit.) 

îlàtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret ,  et  de  consacrer  par-là 
le  principe  que' la  Convention  n'appartient  pas  seulement  à  Paris, 
mais  à  la  France  entière.  Pour  nous,  députés  du  dépariemeni  des 
Buuches-du-Rhône  ,  nous  voterons  pour  ce  dtcret,  qui  ne  peut 
déplaire  à  la  ville  de  Paiis ,  puisqu'il  assure  sa  défense.  IN'os  com- 
mettans  nous  ont  chargés  de  combattre  les  inti  igans  et  les  dicta- 
teurs, de  qu'^lquecôté  qu'ils  se  trouvent.  Voyez  avec  quelle  rage 
les  uns  et  les  autres  distillent  la  calomnie  ;  ils  vous  accusent  déjà 
d'avoir  déclaré  la  guerre.  La  guerre,  citoyens...  Lllea  étéentie- 
prise  pour  la  cause  la  plus  juste,  pour  celle  de  la  liberté;  elle  a 
tué  Louis  XVL...  Il  faut  donc  la  continuer  avec  courage.  Jugez 
ensuite  le  ci-devant  roi.  Puisque  vous  réunissez  tous  les  pouvoirs, 
il  vous  appartient  d'exercer,  dans  cette  circonstance,  le  pouvoir 
judiciaire.  Entourez-vous  des  Parisiens  et  des  citoyens  libres  des 
dépariemens  qui  veulent  combattre  sous  vos  yeux  l'ennemi 
commun.  Rappelez  la  municipa'ité  de  Paris  à  ses  fonctions  admi- 
nisiraiives.  IN'ab;!ndonnez  pas  celte  ville,  quia  tant  servi  la  li- 
berté, dussions-nous  êtie  bloqués  par  l'ennemi  ;  mais  décrétez 
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que  nos  suppléons  se  réuniront  dans  une  ville  désignée,  si  nous 
devons  niouiir  ici.  (Il  s'eièvc  des  applaudi^semens  unanimes  et 
réiiérés.)  Proscrivons  le  gouvernement  fédéralif ,  pour  n'avoir 
qu'une  république  unique....  Quant  à  l'accusation  que  j'ai  fuite 
en  comuK  nçant ,  je  déclare  que  jainiais  Robespierre ,  que  je  l'es- 
timais ;  qu'il  reconnaisse  sa  faute,  et  je  renonce  à  poursuivre 
mon  accusation  ;  mais  qu'il  ne  parle  pas  de  calomnies.  S'il  a 
servi  la  lib  rté  par  ses  écrits  ,  nous  l'avons  défendue  de  nos  per- 
sonnes. Ctoyens,  quand  le  moment  du  péril  iera  venu  ,  alors 
vous  nous  jugerez;  alors  nous  verrons  si  les  faiseurs  de  placards 
sauront  mouiiravec  nous.  (Les  applaud  ssemens  recommencent 
avec  plus  de  force.  —  On  demande  de  toutes  parts  l'impression 
de  ce  discours.) 

Tallien.  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  imprimer  une  calom- 
nie :  or,  il  y  a  dans  ce  discours  un  fait  inexact.  (On  murmure.) 
Il  y  est  dit  que  la  municipalité  de  Paris  a  invité  lès  autres  Com- 
munes à  se  fédérer  à  elle.  {Plusieurs voix:  Oui,  oui.  D'autres: 
Elle  répondra.)  Je  soutiens  que  jamais  il  n'est  émané  de  cette 

Commune  aucun  acte  public  de  celle  nature (Les  murmures 

continuent  et  couvrent  la  voix  de  l'opinant.) 

Boileau.  J'atteste  qu'ayant  été  député  par  l'assemblée  électo- 
rale séante  à  Auxerre  au-devant  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  ceux-ci  me  d.rent  que  la  Commune  de  Paris  s'était  em- 
parée de  tous  ies  pouvoirs  ,  qu'il  n'y  avait  plus  de  confiance  à 
mettre  dar  s  les  administrateurs  ni  les  généraux;  (|ue  la  Commune 
de  Paris  avait  décidé  de  ne  plus  rien  laisser  faire  au  pouvoir  exé- 
cutif qu'en  surveillant  ses  opérations ,  qu'elle  nous  inviia  t  à  nous 
réunir  à  elle,  et  à  approuver  les  mesures  qu'elle  prendrait  pour 
le  salut  public.  En  un  mot,  ces  commissaires  se  disaient  envoyés 
plus  particulièrement  par  la  Commune  de  Paris  que  par  le  pou- 
voir exécutif. 

Cambon.  Comme  ayant  assiste  à  la  session  de  l'assemblée  na- 
tionale législative ,  je  dois  ici  appuyer  une  dénonciation  qui  jui  a 
été  faite ,  et  sur  laquelle  sa  prompte  séparation  l'a  empêché  de 
prononcer.  L'on  me  démentira  peut-être;  mais  je  n'en  dois  pas 
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moins  déclarer  les  fails  qui  sont  ;;  ma  connaissance.  J'ai  vu  affi- 
cher dans  Paris  des  imprimés  ou  l'on  disait  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  de  salut  public  que  le  tiiumvirat;  et  ces  écrits 
sont  signés  par  Marat.  J'ai  vu  dans  des  jours  (|e  deuil  des  dénon- 
ciatiuns  faites  contre  des  membres  du  corps  législatif,  qui  ont 
été  forcés  de  demander  leur  dém  ssion  ,  ici,  à  cette  tribune,  pour 
des  fonctions  qui  leur  avaient  été  confiées  par  l'assemblée  natio- 
nale. J'ai  vu  des  municipaux  persécuter  les  lepiésentans  du  peu- 
ple, dont  la  nation  avait  prononcé  l'inviolabililé  ;  je  les  ai  vus 
Foulîer  les  papiers  dans  les  dépôts ,  s'immiscer  dans  la  compta- 
bili  é  des  caisses  publiques  et  y  n)tttrc  les  scellés.  Et  quel  autre 
exernple  de  dictaiureauraii-on  pu  donner?  N'est-ce  pas  vouloir 
dire  :  La  Commune  de  Paris  fait  la  nation  entière?  Comment  en 
eff(  t ,  lorsqu'il  existe  une  assemblée  nationale  ,  a-t-on  l'audace 
de  s'eniparer  des  caisses  publques?  J'ai  vu  ces  mêmes  hommes 
s'obstiner  dans  leur  refus  d'obéir  à  la  loi  ;  car  il  en  existe  une 
qui  porte  que  la  Conmiune  de  Paris  sera  renouvelée,  et  elle  ne 
l'esi  pas  encore.  Les  lois  ne  sont-elles  doiic  pas  obligatoires  pour 
celle  Commune  comme  pour  toutes  les  Communes  de  la  Répu- 
blique? J'ai  vu  cette  même  Conmmne  aller  dans  tous  les  édifices 
nationaux  s'emparer  de  tous  les  effets  les  plus  précieux,  sans 
même  dresscr'aucun  procès-verbal  de  ces  enlèvemens;  et  lors- 
qu'un décret  a  ordonne  que  ces  effets  seraient  appoités  à  la 
trésorerie  nationale ,  j'ai  vu  encore  ce  décret  rester  sans  exé- 
cution. 

Voilà  des  faits.  liepoudez  ,  vous  qui  niez  le  projet  d'établir  à 
Paris  une  autorité  dictatoriale.  Oui,  on  veut  nous  donner  le  ré- 
gime municipe  de  Rome  ,  nous  asservir  à  la  volonté  de  quelques 
iniiigans.  Doit-on  s^étonner  si  des  âmes  fortes,  prêtes  à  tout  sa- 
ci ifier  pour  le  salut  de  la  liberté,  se  précautionnent  contre  ce 
nouveau  genre  d'oppression  ?  Je  le  dis  :  les  pays  méridionaux 
veulent  l'unité  républicaine.  (  Une  impulsion  spontanée  fait  lever 
l'assemblée  toute  entière.  —  Som  la  voulons  tous.  )  \h  en  don- 
nent  un  exemple  remarquable.  Non-seulement  ils  ont  envoyé  des 
representans  à  la  Convention  nationale ,  mais  ils  vous  envoient 
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des  défenseurs  chargés  de  combaitre  pour  la  liberté  partout  où 
elle  sera  auaquée.  Mais,  animés  d'un  patrioiisme  aussi  chaud  que 
le  climat  qu'ils  habitent,  ils  veulent  la  liberté  tout  entière,  et  ils 
comijatiront  lous  les  individus  qui  ne  parleront  sans  cesse  que 
d'eux,  sous  le  prétexte  de  combattre  le  gouvernement  fédéraiif; 
ils  ne  vfulent  point  unité  de  personnes,  mais  unité  dans  le  corps 
représentatif.  (  On  app'audit.  )  Ils  ont  fait  la  terrible  expérience 
de  ce  que  c'est  que  de  se  soumettre,  soit  par  l'opinion,  soit  au- 
trement, à  un  seul  individu  ;  et  si  l'on  veut  prouver,  non  par  des 
phrases,  mars  par  des  faits,  qu'on  ne  veut  pas  la  dictature,  qu'on 
exécute  les  lois.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudissemens.) 

N. .  .  .  C'est  dans  le  dép  irtement  du  Nord  que  es  mêmes 
émissaires  de  la  Commune  de  Paris  ont  osé  tenir  ks  discours 
les  plus  incendiaires,  et  j'atteste  qu'il  ont  cherché  à  y  fon)enter 
la  rébellion  !  Us  ont  voulu  dicter  des  lois  à  toute  la  Héjjublique  , 
et  ils  osent  nier  que  le  projet  de  dictature  existe  !  lis  ont  dit  à  la 
société  populaire  de  Douai  :  «Dressez  des  échafauds,  que  les  rem- 
parts soient  hérissés  de  potences  ;  que  quiconque  ne  sera  pas  de 
notre  avis  y  soit  immolé  à  l'instant.  La  Commune  de  Paris,  ont- 
ils  ajouté,  s'est  emparée  de  tous  les  pouvoirs  ;  approuvez  toutes 
les  njesures  qu'elle  prendra,  et  elle  sauvera  l'euipire.  »  ils  se- 
raient parvenus  peui-élre  à  égarer  une  partie  du  peuple,  mais 
le  citoyen  Rançon  ,  accusateur  public ,  prit  la  parole  et  les  me- 
naça de  toute  la  rigueur  des  lois.  Ils  furent  obligés  de  se  retirer. 
Voilà  comment,  dans  une  ville  majeure,  ces  députés,  vils  iniri- 
gans,  voulaient,  au  lieu  de  la  liberté,  ne  propager  que  l'anar- 
chie tt  le  désordre. 

N.  . .  .  Pendant  que  l'assemblée  électorale  de  Seine-et-Marne 
était  formée  à  Meaux,  deux  députés  de  la  municipahté  de  Paris 
vinrent  décorés  de  leur  écliarpe;  ils  nous  annoncent  qu'il  n'y  avait 
plus  de  lois,  que  nous  étions  maîtres  de  faire  ce  que  nous  vou- 
drions, que  nous  étions  souverains.  Ils  ont  éleclrisé  notre  assem- 
blée ;  i's  nous  ont  condui  s  d'inconséquence  en  inconséquence; 
ils  ont  voulu  proscrire  Ihabit  national  ;  ils  se  sont  emparés  d'une 
collecte  que  nous  avions  faite  ;  ils  ont  ensuite  péroré  le  peuple  ; 


SEPTEMBRE    (1792).  93 

et,  le  soir  même,  qnatorze  têtes  ont  tombé.  Ces  municipes,  pré- 
tendus amis  de  la  liberté,  ne  sont  donc  que  des  incendiaires, 
des  voleurs  et  des  assassins. 

Punis.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  répondre  à  l'incul- 
pation du  citoyen  Barbaroux.  Je  ne  l'ai  vu  que  deux  fois,  et  j'at- 
teste que  ni  l'une  ni  l'autre  je  ne  lui  ai  parlé  de  dictature.  Je  me 
rappelle  qu'ayant  besoin  de  lui  pour  engager  les  Marseillais  à 
venir  enfin  à  la  section  des  Cordtliers,  mesure  que  j'avais  jugée, 
ainsi  que  beaucoup  de  bons  citoyens  ,  très-importante,  je  m'a- 
dressai à  Barbaroux  pour  effectuer  cette  tianslation.  J'étais 
membre  du  co; ps  municipd  ,  et  je  me  trouvais  à  la  mairie  avec 
Sergent  et  plusieurs  bonscitoyens  qui  jouissaient  de  la  confiance 
des  patriotes.  Les  citoyens  venaient  à  chaque  instant  nous  len- 
dre  compte  de  leurs  craintes  sur  le  ciiàteau  des  Tuileries.  Ils 
nous  annonçaient  que  le  projet  était  formé  pour  égorger  tous  les 
patriotes  dans  lannit  du  9  au  10.  Ils  nous  en  donnaient  non-seu- 
lement des  indices,  mais  les  preuves  les  plus  claires.  Nous  en- 
tendîmes les  dépositions  d'un  nombre  immense  de  citoyens.  Ces 
preuves  sul)sistent  encore,  et  nous  les  reproduirons.  Je  m'adres- 
sai donc  à  Barbaroux ,  et  lui  dis  :  Depuis  quinze  jours  ,  je  fais  de 
vains  efforts  pour  engager  les  Marseillais  à  venir  à  la  caserne  des 
Cordeliers,  section  du  Théâtre-Français  ;  cependant  cette  section 
me  paraît  devoir  être ,  dans  des  momens  de  danger,  le  point  de 
ralliement  dt  s  "patriotes.  C'est  toujours  elle  qui  a  donné  l'éveil 
aux  citoyens.  Danton  y  préside  ;  elle  est  animée  d'un  patriotisme 
brûlant.  Si  les  Marseillais  sont  là,  il  sera  possible  de  sortir  de 
notre  situation  ;  elle  est  terrible.  Nous  sommes  perdus  si  nous 
ne  parvenons  à  vider  le  cheval  de  Troie,  c'est  ainsi  que  j'appe- 
lais alors  le  château  des  Tuileries.  Quinze  mille  aristocrates 
soudoyés  sont  prêts  à  nous  égorger. 

L'objet  de  mon  entretien  avec  Barbaroux  n'était  donc  que  de 
le  prier  d'engager  les  Marseillais  à  venir  aux  Cordcliers.  J'étais 
instruit  de  tous  les  projets  de  la  cour;  nous  avions  plusieurs 
bons  citoyens  qui  se  glissaient  dans  le  Château ,  et  qui  nous  rap- 
portaient ce  qui  s'y  passait.  Plusieurs  enregistrés  de  l'infâme 
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Dan^lemont ,  payes  a  10  Iiv.  ei  îo  liv.  par  jour,  étaient  cependant 
bons  pitriotes,  et  venaient  nous  révéler  tous  !es  secrtis  de  celte 
conjuration.  Que  faire  dans  desi  cruelles  conjonctures?  La  bombe 
allait  éclater  ;  nous  étions  perdus,  si  nous  n'avions  l'adresse  de 
prévenir  le  coup.  Beaucoup  d'excellens  citoyens  étaient  trop 
confians,  ils  voulaient  des  preuves  judiciaires,  mais  les  preuves 
politiques  nous  suffisaient.  Nous  résolûmes  de  tout  tenter  seuls. 
Nous  nous  réunîmes  donc  urï  certain  nouibre  de  l)6ns  citoyens 
poui"  tramer  palrioliiiiiemenl  le  siège  des  Tuileries. 

Président ,  vous  étiez  alors  à  la  maii  le  ;  vous  devez  vous  rap- 
fue'èr  que  quelques  jours  avant  le  dOje  vous  dis  :  c  Nous  ne  pou- 
vons plus  y  tenir,  il  fout  vider*  lé  Château  des  conjurés  qui  y  àont 
réunis  par  milliers,  nous  n'avons  plus  de  salut  que  dans  une 
sainte  insurrection.  »  Vous  ne  voulûtes  pas  me  croire,  vous  pen- 
siez que  le  parti  aristocratique  était  abattu,  qu'il  n'était  plus  à 
craindre.  Je  fus  donc  obligé  de  me  séparer  de  vous  pour  cbriii- 
nuer  mes  opérations.  Nous  nous  iéunîmes  aux  Cordeliers ,  et  si 
notre  insurrection  n'eût  pas  été  fiite,  nousseiiuns  tous  é{jor{jés. 
Vous  en  verrez  les  preuves,  (lies  sont  immenses,  mathématiques, 
évidentes  ;  vous  vous  rappelez  notre  position  a  la  mairie  ;  nous 
n  y  étions  que  deux  chauds  patriotes,  î>ergeiit  et  moi  ;  nous  étions 
environnés  dé  l'aristocratie  cle  nos  bureaux  et  d'espioris.  Avions- 
nous  un  secret  patriotique,  ilétaii  aussitôt  éventé.  Nous  résolûmes 
oonc  de  former,  un  comité  secret  pour  recueilli!'  les  renseigne- 
ftiens  que  venaient  nous  apporter  les  bons  citoyens.  Les  Marseil- 
lais brûlaient,  coriime  nous  ,  du  désir  d'abattre  le  despotisme.  Ils 
allèrent  loger  à  la  caserne  des  Cordeliers,  et  vinrent  dès  le  lende- 
main lioùs  demander  des  cartouches.  Nous  ne  pouvions  leui*  en 
délivrer  sans  voire  signalui'e ,  président  ;  mais  lious  craignions 
de  vous  en  parler,  parce  que  vous  n'étiez  pas  assez  défiant. 

Un  jetinè  Marseillais  biùlaiit  de  patriotisme,  se  mettant  le  pis- 
tolet sous  la  gorge ,  s'écria  :  Je  me  lue,  sï  vous  ne  me  donnez  pàt 
les  moyens  lie  défendre  ma  patrie.  Il  nous  airacha  des  làrmès y  et 
nous  signâmes  seuls  l'ordre  de  délivrer  des  cartouches. 

Quant  au  citoyen  Barbaroux  ,  je  ne  le  vis  plus  depuis,  ei  j'ai- 


SEPTEMBRE   (1792).  95 

teste  sur  mon  serment  que  je  ne  lui  ai  pas  dit  un  seul  mot  qui  ne 
fin  relatif  ù  la  iransîation  des  Marseillais,  et  que  je  ne  lui  ai  jamais 
parle  de  dictature.  D'où  a-t-il  pu  inférer  une  pareille  accusation? 
quels  sont  ses  lémo'ns? 

nehecqui.  Moi. 

Panis.  Vous  êtes  son  ami ,  je  vous  récuse.  En  vérité ,  cela  ne 
vous  paraît-il  pas  bien  étr.inge?  Quoi  !  dans  l'instant  où  les  pa- 
triotes étaient  prêts  à  être  immolés ,  où  notre  seul  soin,  noire 
seule  pens('e,  étaient  de  faire  le  siéjjedes  Tuileries,  nous  aurions 
songé  à  la  dictature  dans  un  moment  où  nous  étions  trop  per- 
suadés de  l'iiisulfisance  de  noire  force,  où  je  disuis  à  lous  mes 
amis  :  «  Il  y  a  cent  à  parier  contre  un  que  nous  succomberons  : 
mais  il  vaut  mieux  prévenir  le  coiip  que  d'attendre  une  mort  cer- 
taine? »  Dans  ce  moment  où  je  croyais  à  chaque  moment  voir  Paris 
égorgé,  j'aurais  songé  à  établir  une  autorité  dictatoriale  ;  elle  ne 
s'établit  que  par  des  forces  immenses,  et  nous  étions  les  p!us 
faibles  :  jugez  des  vraisemb'ances.  C4et  événement  m'avait  mis 
en  lelation  avec  les  chefs  des  Marseillais.  Je  les  adjure  tous  de  dé- 
clarer si  jamais  je  leur  ai  parlé  de  dictature  ni  de  Robespierre;  et 
certes,  si  j'avais  conçu  le  projet  qu'on  nous  attribue,  ce  n'est  pas 
à  Batbaroux  seul  que  j'en  aurais  parlé. 

Quant  aux  opérations  du  comité  de  surveillance  qui  a  été  aussi 
inculpé,  je  sujs  prêta  les  justifier. 

Brissot.  Par  quel  motif  avez-vous  délivré  un  mandat  d'arrêt 
contre  un  député?  N'élaii-ce  pas  pour  l'immoler  avec  les  prison- 
niers de  l'Abbaye? 

Panis.  On  ne  se  reporle  pas  assez  dans  les  circonstances  terri- 
bles où  nous  nous  trouvions.  Nous  vous  avons  sauvés,  et  vous 
nous  abreuvez  de  calomnies.  Voilà  donc  le  sort  de  ceux  qui  se 
sacrifient  au  triomphe  de  la  hberté!  Notre  caractère  chaud, 
ferme,  énergique,  nous  a  fait,  et  particulièrement  à  moi,  beau- 
coup d'ennemis.  Qu'on  se  représente  noire  situation  ;  nous 
étions  entourés  de  citoyens  irrités  des  trahisons  de  la  cour.  On 
nous  disait  :  Voici  un  aristocrate  qui  prend  la  fuite ,  il  faut  que 
vous  l'arrêtiez,  ou  vous  êtes  vous-même  un  traître.  On  nous  met- 
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tait  le  pistolet  sur  la  gorge ,  et  nous  nous  sommes  vus  forcés  de 
signer  des  mandais ,  moins  pour  notre  propre  sûreté  que  pour 
celle  des  personnes  qui  nous  élaient  dénoncées. 

Par  exemple,  beaucoup  de  bons  ciloyens  vinrent  nous  dire 
que  Brissot  parlait  pour  Londres  avec  les  preuves  écrites  de  ses 
machinations.  Je  ne  croyais  pas,  sans  doue,  à  celte  inculpation; 
mais  je  ne  pouvais  répondre  personnel'emenf ,  et  sur  ma  tête, 
qu'elle  ne  fût  pas  vraie.  J'avais  à  modérer  l'effervescence  des 
meilleurs  ciloyens  reconnus  pour  tels  par  Brissot  lui-même.  Je 
ne  crus  pouvoir  mieux  faire  que  d'envoyer  chez  lui  des  commis- 
saires, pour  lui  demander  fraternellement  la  communication  de 
ses  papiers,  convaincu  que  cette  communication  ferait  éclater 
son  innocence  et  dissiperait  tous  les  soupçons ,  ce  qui  en  effet 
est  arrivé.  On  a  accusé  le  comité  de  surveillance  d'avoir  envoyé 
des  commissaires  dans  les  départeinens,  pour  enlever  des  effets 
ou  même  arrêter  des  individus.  Voici  les  faits.  Nous  étions  alors 
en  pleine  révolution;  les  traîtres  s'tnfuyaient,  il  fallait  les  pour- 
suivre; le  numéraire  s'exportait,  il  fallait  l'arrêter.  On  vint,  de 
la  part  de  plusieurs  bons  citoyens  qui  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie,  nous  avertir  qu'il  y  avait  à  Haussi-le-Franc,  dans  la  mai- 
son de  madame  Louvois,  beaucoup  d'argenterie  qui  devait  être 
exportée.  Nous  chargeâmes  ces  citoyens  d'y  aller  en  qualité  de 
commissaires.  Nous  écrivîmes  aux  officiers  municipaux  du  lieu  , 
pour  les  inviter  à  se  réunir  à  nous.  Le  département  s'y  opposa. 
Le  maire  Guyardel  empêcha  les  commissaires  d'être  égorgés. 
Croyez-vous  que  nous  nous  fussions  exposés  à  tous  ces  d;ingers , 
si  ce  n'eût  été  pour  le  salut  public?  Oui ,  nous  avons  illé{;ale- 
ment,  si  vous  voulez,  mais  pour  le  salut  de  la  pallie,  empêché 
l'exportation  de  sommes  très-considéiables.  Quant  à  l'inculpation 
de  Baibaroux ,  je  la  nie  formellement  ;  je  le  prie  de  la  soutenir 
de  tout  son  pouvoir.  J'emploierai  toutes  mes  facultés  à  faire 
triompher  la  vérité. 

r^Iaral  demande  la  paro'e.  (  De  violens  murmures  ,  des  cris  de 
à  bas  de  la  tribune!  piononLéi  avec  toute  la  chaleur  de  l'indigna- 
tion ,  s'élèvent  de  toutes  parts.  ) 
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Lacroix.  Je  demande  que  l'assemblée  ne  prononce  que  lors- 
qu'elle aura  tous  les  éclaircissemens  qui  lui  ont  manqué  jusqu'ici, 
et  je  fais  la  motion  expresse  queMarat  soit  entendu. 

Marat.  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis 
personnels.  {Tous!  tous!  s'écrie  l'assemblée  entière  en  se  levant 
avec  indignation.)  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre 
d'ennemis  ;  je  les  rappelle  ù  la  pudeur,  et  à  ne  pas  opposer  de 
vaines  clameurs ,  des  huées,  ni  des  menaces  à  un  homme  qui 
s'est  dévoué  pour  la  patrie  et  pour  leur  propre  salut.  Qu'ils  m'é- 
coutent  un  instant  en  silence ,  je  n'abuserai  pas  de  leur  patience. 
Je  rends  grâces  à  la  main  cachée  qui  a  jeté  au  milieu  de  nous  un 
vain  fantôme  pour  intimider  les  âmes  faibles,  pour  diviser  les 
citoyens,  et  jeter  de  la  dél^veur  sur  la  députation  de  Paris.  On  a 
osé  l'accuser  d'aspirer  au  tribunal.  Cette  inculpation  ne  peut 
avoir  aucune  couleur,  si  ce  n'est  parce  que  j'en  suis  membre.  Eh 
bien  !  je  dois  à  la  justice  de  déclarer  que  mes  collègues ,  nommé- 
ment Hobespierre ,  Danton,  ainsi  que  tous  les  autres,  ont  con- 
stamment improuvé  l'idée ,  soit  d'un  tribunat ,  soit  d'un  trium- 
virat, soit  d'une  dictature.  Si  quelqu'un  est  coupable  d'avoir  jeté 
dans  le  public  ces  idées,  c'est  moi.  J'appelle  sur  ma  tôtelu  ven- 
geance de  la  nation  ;  mais  avant  de  faire  tomber  l'opprobre  ou  le 
glaive ,  daignez  m'entendre. 

Au  milieu  des  machinations ,  des  trahisons  dont  la  patrie  était 
sans  cesse  environnée  ;  à  la  vue  des  complots  atroces  d'une  cour 
perfide;  à  la  vue  des  menées  secrètes  des  traîtres  renfermés  dans 
le  sein  même  de  l'assemblée  constitutive  ;  enfin ,  à  la  vue  des 
suppôts  du  despotisme  qui  siégeaient  dans  l'assemblée  législative, 
me  ferez-vous  un  crime  d'avoir  proposé  le  seul  moyen  que  je 
crusse  propre  à  nous  retenir  au  bord  de  l'abîme  entr'ouvert? 
Lorsque  les  autorités  constituées  ne  serv;iient  plus  qu'à  enchaî- 
ner la  liberté ,  qu'à  égorger  les  patriotes  sous  le  nom  de  la  loi , 
me  ferez-vous  un  crirne  d'avoir  provoqué  sur  la  tête  des  traîtres 
la  hache  vengeresse  du  peuple?  Non,  si  vous  me  l'imputiez  à 
crime,  le  peuple  vous  démentirait;  car,  obéissant  à  ma  voix,  il 
a  senti  que  le  moyen  que  je  lui  proposais  était  le  seul  pour  sau- 
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ver  la  paiiie ;  et ,  devenu  dictateur  lui-même,  il  a  su  se  débarras- 
ser des  traîtres. 

J'ai  frémi  moi-même  des  mouvemens  impétueux  et  désordon- 
nés du  peuple,  lorsque  je  les  vis  se  prolonger;  et  pour  que  ces 
mouvemens  ne  fussent  pas  éternellement  vains,  et  qu'il  ne  se 
trouvât  pas  dans  la  nécessité  de  les  recommencer,  j'ai  demandé 
qu'il  nommât  un  bon  citoyen,  sage,  juste  et  ferme,  connu  par 
son  ardent  amour  de  la  liberté,  pour  diriger  ses  mouvemens  et 
les  faire  servir  au  salut  public.  Si  le  peuple  avait  pu  sentir  la  sa- 
gesse de  celle  mesure ,  et  s'il  l'eût  adoptée  dans  toute  sa  pléni- 
tude le  jour  mémo  où  la  Bastille  fut  conquise,  il  aurait  abattu  ù 
ma  voix  cinq  cents  têtes  de  machinateurs  ;  tout  aujourd'hui  serait 
tranquille;  les  traîtres  auraient  frémi,  et  la  liberté  et  la  justice 
seraient  établies  aujourd'hui  dans  nos  murs.  J'ai  donc  plusieurs 
fois  proposé  de  donner  une  autorité  instaoïanée  à  un  honinje 
Isage  et  fort ,  sous  la  dénomination  de  tribun  du  peuple,  de  dicta- 
teur, etc.;  le  titre  n'y  fait  rien.  Mais  une  preuve  que  je  vou- 
lais l'enchaîner  à  la  patrie,  c'est  que  je  demandais  qu'on  lui  mit 
un  boulet  aux  pieds,  et  qu'il  n'eût  d'autorité  que  pour  abattre 
les  têtes  criminelles  ;  telle  a  été  mon  opinion  ;  je  ne  l'ai  point  pro- 
pagée dans  les  cercles ,  je  l'ai  imprimée  dans  mes  écrits;  j'y  ai 
mis  mon  nom ,  et  je  n'en  rougis  point.  Si  vous  n'êtes  pas  encore 
à  la  hauteur  de  m'entendre,  tant  pis  pour  vous  ;  les  troubles  ne 
sont  pas  finis.  Déjà  cent  mille  patriotes  ont  été  égorgés,  paice 
qu'on  n'a  pas  assez  tôt  écouté  ma  voix;  cent  mille  autres  seront 
égorgés  encore,  ou  sont  menacés  de  l'être;  et,  si  le  peuple  fai- 
blit, l'anarchie  n'aura  point  de  fin.  J'ai  jeté  dans  le  public  ces 
opinions  ;  si  elles  sont  dangereuses,  c'était  aux  hommes  éclaii'és 
à  me  réfuter  les  preuves  à  la  main,  à  instruire  le  public.  Moi- 
même  j'aurais  été  le  premier  à  adopter  leurs  idées,  et  à  donner 
une  preuve  que  je  veux  la  paix,  l'ordre,  le  règne  des  lois ,  lors- 
qu'elles seront  justes. 

M'accusera-t-on  de  vues  ambitieuses?  Je  ne  descendrai  pas  jus- 
qu'à une  justification  ;  voyez-moi  et  jugez-moi.  Si  j'avais  voulu 
mettre  un  prix  à  mon  silence,  si  J'avais  voulu  quelque  place, 
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j'aurais  pu  être  l'objet  des  faveurs  de  ia  cour;  mais  quel  a  été 
mon  sort  ?  Je  me  suis  jeté  dans  des  cachots ,  je  me  suis  condamné 
à  la  misère ,  à  tous  les  dangers.  Le  glaive  de  vingt  mille  assassins 
était  suspendu  sur  moi,  et  je  préchais  |a  vérité  la  tête  sur  le 
billot. 

Je  ne  vous  demande  en  ce  moment  que  d'ouvrir  les  yeux.  :  ne 
voyez-vous  pas  un  complot  formé  pour  jeter  la  discorde  et  dis- 
traire l'assemblée  des  grands  objets  qui  doivent  l'occuper?  Que 
ceux  qui  ont  fait  revivre  aujourd'hui  le  fantôme  de  la  dictature  se 
réunissent  à  moi  ;  qu'ils  s'unissent  à  tous  les  bons  patriotes,  et 
qu'ils  pressent  l'assemblée  de  marcher  vers  les  grandes  mesures 
qui  doivent  assurer  le  bonheur  du  peuple ,  pour  lequel  je  m'im- 
molerais tous  les  jours  de  ma  vie.  Je  demande  que,  faisant  cesser 
ces  discussions  scandaleuses,  l'assemblée  s'occupe  de  corriger  la 
déclaration  des  fjrQils ,  afin  que  le  salut  du  peuple  ne  soit  plus  en 
suspens. 

Vei^niaud.  S'il  est  un  malheur  pour  un  représentant  du  peu- 
ple, c'est,  pour  mon  cœur,  celui  d'être  obligé  de  remplacer  à 
celle  tribune  un  homme  chargé  de  décrets  de  pris2  de  corps 
qu'il  n'a  pas  purgés.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

^arai.  Je  m'en  fais  gloire. 

Chabot.  Sont-ce  les  décrets  du  Châteletdont  on  parie? 

Tallien.  Sont-ce  ceux  dont  il  a  été  honoré  pour  avoir  terrassé 
La  Fayette? 

Vergniaud.  C'est  le  malheur  d'être  obligé  de  remplacer  un 
homme  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  décret  d'accusation,  et  qui 
a  élevé  sa  tête  audacieuse  au-dessus  drs  lois;  un  homme  enfin 
tout  dégouttant  de  calomnie ,  de  fiel  et  de  sang.  Je  n'ai  jamais  ca- 
lomnié personne,  quoique  j'aie  accusé  quelquefois.  (Quelques 
murmures  interrompent  l'orateur.) 

Diicos.  Si  l'on  a  fait  l'effort  d'entendre  Maral ,  je  demande 
qu'on  entende  Vergniaud. 

Lacroix.  Je  demande  que  le  président  rappelle  ù  l'ordre  les 
tribunes  qui  se  permettent  des  murmures.  Elles  ont  trop  long- 
temps tyrannisé  l'assemblée. 
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Le  président  rappelle  à  l'ordre  les  membres  et  les  spectateurs 
qui  interrompent. 

Vergniaud.  Puisqu'on  est  entré  dans  cette  affligeante  discus- 
sion ,  je  rappellerai  la  dénonciation  qui  fut  faite  à  l'assemblée  lé- 
gislative d'une  circulaire  de  la  Commune  de  Paris.  Cette  dénon- 
ciation, j'espère,  provoquera  des  explications  nécessaires  pour 
ramener  la  fraternité  parmi  nous.  Au  reste ,  ce  n'est  pas  la  dépu- 
lation  de  Paris  que  j'attaque;  je  sais  qu'elle  renferme  Dusaulx, 
David  et  d'autres  membres  qui  sauront  bien  mériter  de  la  patrie. 
Voici  la  lettre  circulaire  qui  a  été  colportée  dans  tous  les  dépar- 
temens  par  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris ,  ou  de 
son  comité  de  surveillance. 

(Vergniaud  fait  ici  lecture  de  la  lettre  circulaire  du  comité  de 
surveillance,  signée  Duplain ,  Panis,  Sergent,  Marat,  etc.,  que 
nous  avons  citée  dans  notre  narration  de  septembre.) 

Vous  voyez  que  dans  cette  lettre  on  calomnie  l'assemblée  na- 
tionale ;  qu'on  cherche  à  diriger  contre  elle  les  poignards ,  en  la 
faisant  envisager  comme  complice,  dans  la  personne  d'un  grand 
nombre  de  ses  membres ,  des  excès  de  la  cour.  Remarquez  ce 
rapprochement;  elle  est  datée  du  5  septembre,  et  c'est  dans  la 
nuit  du  2  au  5  qu'un  homme  contre  lequel  je  n'avais  jamais  pro- 
féré que  des  paroles  d'estime,  que  Robespierre,  dans  cette  nuit 
terrible,  disait  au  peuple.  Qu'il  existait  un  grand  complot  qu'il 
dénonçait  au  peuple  seul ,  parce  que  seul  il  pouvait  le  foire  avor- 
ter. Ce  complot ,  selon  lui ,  était  tramé  par  Ducos ,  Vergniaud  , 
iBrissot,  Guadet,  Gondorcet,  Lasource,  etc..  et  il  consistait  à 
•  faire  livrer  la  France  au  duc  de  Brunswick. 

Scrcjeni.  Cela  est  faux. 

Vergniaud.  Comme  je  parle  sans  amertume ,  je  me  féliciterai 
d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que  Robespierre  aussi  a  pu 
être  calomnié.  Mais  il  est  certain  que  dans  cet  écrit  on  appelle  les 
poignards  sur  l'assemblée  ;  qu'on  y  représente  la  Commune  de 
Paris  comme  une  autorité  concentrique ,  autour  de  laquelle  tous 
les  départemens  doivent  se  rallier  ;  qu'on  y  parle  de  l'assemblée 
nationale  comme  d'une  assemblée  qui  proscrit  et  persécute  le  pa- 
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triotisme.  Que  dirai-je  de  l'invitation  formelle  qu'on  y  fait  au 
meurtre  et  à  l'assassinat?  Que  le  peuple ,  lassé  d'une  lonjjue  suite 
de  trahisons  ,  se  soit  enfin  levé,  qu'il  ait  tiré  de  ses  ennemis  con- 
nus une  vengeance  éclatante,  je  ne  vois  là  qu'une  résistance  à 
l'oppression.  Et  s'il  se  livre  à  quelques  excès  qui  outrepassent  les 
bornes  de  la  justice,  je  n'y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  les  ont 
provoqués  par  leurs  trahisons. 

Le  bon  citoyen  jette  un  voile  sur  ces  désordres  partiels  ;  il  ne 
parle  que  des  actes  de  courage  du  peuple ,  que  de  l'ardeur  des  ci- 
toyens ,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre  un  peuple  qui  sait  briser 
ses  chaînes  ;  et  il  cherche  à  faire  disparaître ,  autant  qu'il  est  en 
lui,  les  taches  qui  pourraient  ternir  l'histoire  d'une  si  mémorable 
révolution.  Mais  que  des  hommes  revêtus  d'un  pouvoir  public, 
qui,  parla  nature  même  des  fonctions  qu'ils  ont, acceptées,  se 
sont  chargés  de  parler  au  peuple  le  langage  de  la  loi ,  et  de  le 
contenir  dans  les  bornes  de  la  justice  par  tout  l'ascendant  de  la 
raison  ;  que  ces  hommes  prêchent  le  meurtre  ,  qu'ils  en  fassent 
l'apologie ,  il  me  semble  que  c'est  là  un  degré  de  perversité  qui 
ne  saurait  se  concevoir  que  dans  un  temps  où  toute  morale  serait 
bannie  de  la  terre.  Je  ne  les  accuse  donc  pas  d'être  les  auteurs 
de  cet  infâme  écrit;  je  pense  qu'ils  s'empresseront  de  désavouer 
leurs  signatures.  Mais  s'il  est  d'eux,  il  doit  être  puni  avec  d'au- 
tant plus  de  sçvérité,  que  les  écarts  auxquels  il  provoque  le  peu- 
ple sont  plus  dangereux.  J'atteste  que  cet  écrit  a  excité  des  trou- 
bles dans  plusieurs  départemens.  A  Bordeaux  les  émissaires  qui 
l'ont  colporté  auraient  été  eux-mêmes  victimes  de  leurs  projets 
sanguinaires,  sans  le  respect  du  peuple  pour  la  loi. 

Boiteau.  Marat  vous  a  dit  qu'il  désire  donner  lui-même  des 
preuves  de  son  amour  pour  la  paix  et  l'ordre  ;  il  ne  doit  pas  igno- 
rer que  les  habitans  des  campagnes  ne  demandent  que  la  paix, 
et  que  c'est  pour  l'obtenir  qu'ils  font  tant  de  sacrifices  à  la  hberté. 
Eh  bien  !  vous  allez  voir  que  xMarat  demande  encore  une  insur- 
rection nouvelle.  Voilà  ce  qu'il  écrit  en  caractères  de  sang  dans 
un  journal  qui  paraît  aujourd'hui. 

"  Ce  qui  m'accable,  c'est  que  mes  efforts  pour  le  salut  du  peu- 
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p]c  lialiûuliront  à  rien  ,  sans  une  nouvelle  insurréciioH.  Â  i'èir 
la  trempe  de  la  pliipait  des  députés.  »  (Boileau,  se  tournant  vers 
Maral  :  Pour  mon  propre  compte ,  Marat,  je  te  dirai  qu'il  y  a 
plus  dé  vérité  dans  ce  cœur  que  de  folie  dans  ta  télé...  )  A  voir  la 
treinpè  de  la  plupart  des  députés,  je  désespère  du  salut  public, 
si  dans  les  huit  pr-emières  séances  toiites  les  bases  de  la  Consti- 
tution ne  sont  pas  posées.  (Le  traître!  il  sait  que  c'est  impossi- 
ble.) N'attendez  plus  rieil  de  cette  assemblée  ;  vous  êtes  anéantis 
fjbiii'  lôbjciurs  :  dnqUanté  ans  d'anarchie  vous  attendent ,  et  vôiis 
li'ën  sortirez  qiië  par  Un  dictateur  vrai  patriote  et  homme  d'état. 
(Un  mouvement  unanime  d'indignation  s'empare  de  l'assemblée. 
—  Des  cris  à  l'Abbaije  s'élèvent  de  tous  les  côtéà.  —  Marat  se 
lève  avec  Sailg-frôid ,  et  dem"aridè  la  parole.  ) 

Boileau.  Et  moi ,  je  deinânde  qiie  ce  monstre  soit  décrété 
id'âCcusation. 

iS...  Je  demahde  que  Marat  parle  à  la  barre. 

Marat.  Je  supplie  l'assemblée  de  ne  pas  se  livrer  à  un  excès  de 
Fureur  contre  moi. 

Larmere.  Je  derflândë  que  cet  homme  soit  interpellé  plifërhëtil 
et  simplement  d'avOuer  ou  de  désavouer  l'écrit. 

Màral.  Je  n'ai  pas  besoin  d'interpellation.  On  a  osé  m'inculper 
a  èetie  tribune ,  et  me  dohner  pour  titre  de  proscription  les  dé- 
crets provoqués  contre  rrioi  dans  l'assemblée  constituante  et  dans 
l'assemblée  législative.  Eh  bien  !  ces  décrets ,  le  peuple  les  a 
anéantis  eii  m'appèlant  parmi  votiS.  Jugez  mes  intentions  :  ma 
càtisë  est  là  sienne.  Les  titi-ëS  dé  réprobation  qu'on  a  invoqués 
contre  moi ,  ]è  m'en  fais  gloire ,  j'en  suis  fier.  Les  décrets  qui 
m'ont  frappé,  je  m'en  étais  rendu  digne,  pour  avoir  démasqué 
les  traîtres,  déjoué  les  conspirateurs.  Dix-huit  mois  j'ai  Vécu  sous 
le  glaive  de  La  Fayette  ;  s'il  Se  fût  rendu  maître  de  ma  personne, 
il  m'aurait  anéanti ,  et  le  plus  zélé  défenseur  du  peuple  n'existe- 
rait plus. 

Je  reviens  au  chef  principal  de  dénonciation.  L'écrit  que  l'ôh  â 
cité ,  je  l'avoue,  parce  que  jamais  le  mensonge  n'a  approché  de 
mes  lèVreS,  et  que  la  dissimulation  est  étrangère  à  mon  cœur; 
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itiais  j'atteste  (\ûe  cet  écrit  est  fait  depuis  plus  de  dix  jours ,  c'est- 
à-dire  au  commencement  des  nominations  ;  alors  mon  cœur  était 
indigné  de  voir  nommer  à  la  Convention  des  hommes  que  j'avais 
dénoncés  comme  ennemis  publics,  de  voir  triompher  cette  fac- 
tion de  la  Gironde  qui  me  poursuit  aujourd'hui  ;  cet  écrit  porte 
une  date  qui  ne  vient  que  de  la  lésinerie  de  mon  imprimeur ,  qui 
a  mis  en  petit  format  l'écrit  que  j'avais  fait  afficher  il  y  a  dix 
jours.  Mais  la  preuve  incontestable  que  je  veut  marcher  avec 
vous,  avec  les  amis  de  la  patrie,  cette  preuve  que  vous  ne  révo- 
querez pas  en  doute ,  la  voici  :  c'est  le  premier  numéro  d'un 
journal  que  j'entreprends  sous  le  nom  de  Républicain.  Permettez- 
moi  de  vous  en  lire  quelques  morceaux  ;  Vous  y  verrez  l'hom- 
mage que  je  rends  à  l'assemblée  conventionnelle  pour  ses  pre- 
miers travaux,  et  vous  jugerez  l'homme  qu'on  accuse  devant  vous. 
L'assemblée  ordonne  que  cet  écrit  sera  lu  par  un  secrétaire. 
En  voici  quelques  fragmens. 

Nouvelle  marche  de  l'auteur. 

Depuis  l'instant  où  je  me  suis  dévoué  pour  la  palrse,  je  n'a! 
cessé  d'être  abreuvé  de  dégoûts  et  d'amertume  :  njon  ()lus  cruel 
chagrin  n'était  pas  d'être  en  bulle  aux  assassins,  c'était  de  voir 
une  foule  de  patriotes  sincères,  mais  crédules,  se  laisser  aller 
aux  perfides  insinuations,  aux  atroces  calomnies  des  ennemis  de 
la  liberté  sur  la  pureté  de  mes  intentions ,  et  s'opposer  eux-mêmes 
au  bien  que  je  pouvais  faire.  Long-temps  mes  calomniateurs 
m'ont  représenté  comme  un  traître  qui  vendait  sa  plume  à  tous 
les  partis;  des  milliers  d'écrits  répandus  dans  la  capiiale  et  les 
départemens  propageaient  ces  impostures  :  elles  se  sont  éva- 
nouies en  me  voyant  attaquer  également  tous  les  partis  anti-po- 
pulaires; car  le  peuple,  dont  j'ai  toujours  défendu  la  cause  aux 
dépens  de  ma  vie,  ne  soudoie  jamais  ses  défenseurs. 

Celle  arme  meurtrière,  je  l'ai  brisée  dans  les  mains  de  mes 
calomniateurs;  mais  ils  n'ont  cessé  de  m'accuser  de  vénalité  que 
pour  m'accuser  de  fureur  ;  les  lâches  ,  les  aveugles ,  les  fripons 
et  k's  traîtres  se  sont  réunis  pour  me  peindre  comme  un  fou  atra- 
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bilaire  ;  invective  dont  les  charlatans  encyclopédistes  gratifiaient 
l'auteur  du  Contrai  socïaL  Trois  cents  prédictions  sur  les  princi- 
paux événemens  de  la  révolution  justifiées  par  le  fait,  m'ont  venge 
de  ces  injures  ;  les  défaites  de  Tournay ,  de  Mons ,  de  Courtrai  ; 
le  massacre  de  Dillon,  de...  de  Semonville;  l'émigration  de  pres- 
que tous  les  officiers  de  ligne  ;  les  tentatives  d'empoisonner  le 
camp  de  Soissons;  les  destitutions  successives  de  Mottié,  de 
Luckner ,  de  Montesquieu ,  ont  mis  le  sceau  à  mes  tristes  pré- 
sages ,  et  le  fou  patriote  a  passé  pour  prophète. 

Quant  aux  vues  ambitieuses  qu'on  me  prête,  voici  mon  uni([ue 
réponse  :  je  ne  veux  ni  emplois ,  ni  pensions.  Si  j'ai  accepté  la 
place  de  député  à  la  Convention  nationale ,  c'est  dans  l'espoir  de 
servir  plus  efficacement  la  patrie,  même  sans  paraître.  3Ia  seule 
ambition  c'est  de  concourir  à  sauver  le  peuple  ;  qu'il  soit  libre  et 
heureux ,  tous  mes  vœux  sont  remplis. 

Je  suis  prêt  à  prendre  les  voies  jugées  efficaces  par  les  dé- 
fenseurs du  peuple  :  je  dois  marcher  avec  eux.  Amour  sacré  de 
la  patrie ,  je  t'ai  consacré  mes  veilles,  mon  repos,  mes  jours, 
toutes  les  facultés  de  mon  être;  je  t'immole  aujourd'hui  mes  pré- 
ventions ,  mon  ressentiment,  mes  haines.  A  la  vue  des  attentats 
des  ennemis  de  la  liberté ,  à  la  vue  de  leurs  outrages  contre  ses 
eiîfans,  j'étoufferai,  s'il  se  peut,  dans  mon  sein,  les  mouvemens 
d'indignation  qui  s'y  élèveront  ;  j'entendrai ,  sans  me  livrer  à  la 
fureur,  le  récit  du  massacre  des  vieillards  et  des  enfans,  égorgés 
par  de  lâches  assassins  ;  je  serai  témoin  des  menées  des  traîtres 
à  la  patrie ,  sans  appeler  sur  leurs  têtes  criminelles  le  glaive  des 
vengeances  populaires.  Divinité  des  âmes  pures  !  préie-moi  des 
forces  pour  accomplir  mon  vœu!  Jamais  l'amour-propre  ou  l'ob- 
stination ne  s'opposera  chez  moi  aux  mesures  que  prescrit  la  sa- 
gesse ;  f;iis-moi  triompher  des  impulsions  du  sentiment  ;  et  si  les 
transports  de  l'indignation  doivent  un  jour  me  jeter  hors  des 
bornes  et  compromettre  le  salut  public,  que  j'expire  de  douleur 
avant  de  commettre  celte  faute  (1)  ! 

(I)  Nous  avons  inséré  les  autres  parties  de  cet  article  dans  le  précédent  vo- 
lume, (  Acte  des  auteurs.  ) 
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Mnrai.  Je  me  flatte  qu'après  la  lecture  de  cet  écrit ,  il  ne  vous 
reste  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté  de  mes  intentions  ;  mais 
on  me  demande  une  rétractation  de  cette  lettre  et  des  principes 
qui  sont  à  moi  ;  c'est  me  demander  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je 
vois ,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens ,  et  il  n'est  aucune  puis- 
sance sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce  renversement  d'idées. 
Je  puis  répondre  de  la  pureté  de  mon  cœur  ;  mais  je  ne  puis 
changer  mes  pensées  ;  elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me 
suggère.  Dans  ce  moment ,  permettez-moi  de  vous  rappeler  à 
d'autres  considérations  :  si,  par  la  négligence  de  mon  impri- 
meur, ma  justification  n'avait  pas  paru  aujourd'hui,  vous  m'au- 
riez donc  voué  au  glaive  des  tyrans?  Celte  fureur  est  indigne 
d'hommes  libres  ;  mais  je  ne  crains  rien  sous  le  soleil  (Marat  tire 
de  sa  poche  un  pistolet  qu'il  applique  à  son  front)  ;  et  je  dois  dé- 
clarer que,  si  le  décret  d'accusation  eût  été  lancé  contre  moi,  je 

me  brûlais  la  cervelle  au  pied  de  cette  tribune Voilà  donc  le 

fruit  de  trois  années  de  cachots  et  de  tourmens  essuyés  pour 
sauver  ma  patrie!  voilà  le  fruit  de  mes  veilles,  de  mes  travaux, 
de  ma  misère ,  de  mes  souffrances ,  des  dangers  que  j'ai  cou- 
rus !  Eh  bien  !  je  resterai  parmi  vous  pour  braver  vos  fureurs. 
(Il  s'élève  des  murmures.  —  On  demande  que  Marat  soit  tenu 
d'évacuer  la  tribune.  ) 

Tall'ien.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  fasse  trêve  à  ces 
scandaleuses  discussions.  Décrétons  le  salut  de  l'empire,  et  lais- 
sons là  les  individus. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Après  quelques  discussions  sur  la  lédaction  du  principe,  elle 
déclare  que  la  République  française  esl  une  et  indivisible. 

On  demande  qu'il  soit  ajouté  au  principe  que  le  gouvernement 
sera  représentatif. 

La  Convention,  à  l'unanimité,  ajourne  celte  proposition  au 
moment  où  elle  s'occupera  des  bases  fondamentales  de  la  Con- 
stitution. 

Couthon.  Je  demande  maintenant  que  l'on  porte  la  peine  de 
mort  conlie  quiconque  proposera  la  dictature. 
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Maral.  Et  contre  le  iiindiinaleur  qui  se  déclarera  inviolable. 
Si  vous  vous  élevez  ai: -dessus  du  peuple ,  le  peuple  déchirera  vos 
décreis. 

Càmbon.  NoUs  né  pouvons  décréter  la  peine  dé  môi*t  pôiir  dés 
opinions,  quelles  qu'elles  soient. 

Cliaboi.  Respectez  le  droit  imprescriptible  de  la  pensée.  Vous 
voulez  que  la  Constitution  soit  révisée  par  le  peuple,  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  lui  prescrire  une  forme  de  gouvernement,  ni 
de  préjuger  sa  volonté.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

Les  derniers  iiistahs  de  celte  séance  Furent  Ocèiipés  par  dèé 
nouvelles  sur  les  difficultés  des  subsistances.  Le  Havre  avait  ar- 
rêté des  farines  destinées  à  la  ville  de  Rouen.  Ce  fait  commefiÇaît 
à  se  généraliser ,  disait  le  ministre  ;  des  émpéchemens  semblables 
à  la  circulation  des  grains  avaient  déjà  eu  lieu  sur  divers  points 
de  la  France. 

La  séance  fut  terminée  par  la  communication  de  la  démission 
de  Servan ,  ministre  de  la  guerre  ;  e'.le  était  motivée  sur  l'état  de 
sa  santé,  épuisée  par  un  travail  de  jour  et  de  nuit  continué  sans 
interruption  pendant  six  semaines,  et  à  tel  point  qu'il  pouvait  à 
peine  signer  sa  nombreuse  correspondance,  et  qu'il  était  tout-à- 
fail  incapable  de  remplir  convenablement  les  devoirs  que  lui  im- 
posait sa  haute  responsabilité.  Ce  dernier  ministre  ajoutait  que 
maintenant  on  devait  être  rassuré  sur  l'invasion  prussienne  ;  et 
que  plus  de  soixante  mille  hommes  étaient  enfin  réunis  à  Sainte- 
Menehould.  Sur  cette  lettre,  un  député  demanda  qu'il  fût  dé- 
claré que  Servan  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Celte  propo- 
sition n'eut  pas  de  suite  ;  mais  elle  fut  couverte  d'applaudis- 
semens. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Cette  séance  n'offrit  rien  de  remarquable  qu'un  discours  de 
la  Commune  de  Paris.  Ou  devait  entendre  Luckner;  mais  ce 
général  s'excusa  de  paraître ,  prétextant  une  maladie  subite. 
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Une  députation  de  la  mufiicipïililé  dé  Paris  est  admise  à  la 
barre. 

Uoraieiir  de  la  députation.  Vous  voyez  devant  vous  une  dépu- 
tation du  conseil  général  de  la  Commune  provisoire.  Ils  viennent 
en  hommes  libres  dire  la  vérité  à  des  hommes  libres.  Nous  avons, 
il  est  vrai ,  envoyé  des  commissaires  dans  différentes  municipa- 
lités de  la  république  française.  Mais  de  quelle  mission  les 
avions-nous  chargés?  c'était  de  propager  cette  union  fraternelle 
dont  nous  avons  besoin  pour  repousser  l'ennemi.  Voilà  les  in- 
structions qu'ils  étaient  chargés  de  répandre.  S'ils  ont  dépassé 
leurs  pouvoirs,  c'est  à  vous  à  les  en  punir.  Nous  vous  dénonçons 
nous-mêmes  le  corni'é  de  surveillance  de  la  ville.  Ce  comité  a 
beaucoup  agi  a  l'insu  du  conseil  général,  en  paraissant  agir  en 
son  nom.  Nous  avons  révoqué  une  partie  de  ses  membres,  nous 
vous  abandonnons  le  reste.  On  nous  accuse  de  vouloir  influencer  ; 
nous  n'avons  jamais  voulu  que  la  liberté  ;  nous  avons  voulu  écra- 
ser les  traîtres  et  faire  trembler  tous  nos  ennemis  ;  non,  les  mem- 
bres du  conseil  de  la  Commune  ne  demandent  d'autre  influence 
que  celle  de  la  justice  et  de  la  raison.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  celle  pétition  et  du 
discours  du  citoyen  Barbaroux  ,  prononcé  dans  la  séance  du 
matin. 

Pauls  ,  inculpé  dans  le  discours  de  Èarbaroux ,  demande  le 
rapport  de  ce  décret. 

Celte  proposition  ,  appuyée  par  Barbaroux  lui-même ,  est 
adoptée. 


Marat  consacre  deux  numéros  de  son  nouveau  journal  (i)  à 

(1)  Le  nouveau  journal  dont  il  s'agit  porte  pour  titre  Jottrnal  de  la  République 

franraise ,  par  ÎMarat  l'Ami  du  peuple,  député  à  la  Comcnlion  nationale  (  in-S" 
paraissaut  tous  les  jours;  prix  de  ral)onnement:  36  liv.  par  an  ),  portant  au  verso 
de  son  dernier  feuillet  :  De  l'imprimerie  de  Marat.  rue  des  Cordeliers.  vis-à-vis 
celte  de  Hautefniille.  Le  premier  numéro  est  un  prospectus  sans  d;ite;  le  second 
e*t  daté  du  2(i  se(>teml)re,  et ,  à  partir  du  cinquième,  chaque  numéro  porte  pour 
épigraphe  :  ut  rtdeat  miseris,  abeat  furluna  superbis.  —  Ce  journal  renjplaça 
celui  de  l'Ami  du  peuple  qui  avait  cessé.  <  Aotc  des  auteurs.  ) 
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rendre  compte  de  la  séance  du  matin  que  nous  venons  de  lire. 
Voici  de  quelles  réflexions  il  fait  précéder  sa  narration. 

*  Les  fripons  qui  veulent  pécher  en  eau  trouble ,  les  traîtres 
qui  veulent  machiner  impunément,  et  les  tyrans  qui  veulent  égor- 
fier  à  leur  gré  sont  sans  cesse  à  prêcher  la  confiance  aveugle ,  le 
calme  et  le  respect  aux  lois  dont  ils  font  servir  l'autorité  à  exercer 
leur  tyrannique  empire.  Les  vrais  amis  de  la  patrie ,  dans  les 
temps  de  crise  et  de  révolution,  sont  sans  cesse  à  prêcher  une 
salutaire  défiance  contre  les  agens  de  l'autorité ,  précaution  de 
sagesse  qui  seule  peut  les  empêcher  de  devenir  dupes  et  victimes 
des  chefs.  Or,  je  suis  l'un  des  vrais  amis  de  la  patrie;  je  le  dirai 
donc  avec  franchise,  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  dans  la 
séance  du  25,  ne  me  paraît  avoir  pour  but  que  d'effrayer  le  pu- 
blic sur  de  prétendue  listes  de  proscription,  sur  les  attroupe- 
mens  et  les  agitateurs ,  pour  amener  l'assemblée  à  prendre  la 
mesure  alarmante  de  s'environner  d'une  force  armée  tirée  des 
quatre-vingt-trois  départemens  ;  mesure  funeste  proposée  par 
Roland;  mesure  alarmante  prise  par  la  Convention  nationale,  ou 
plutôt  dans  laquelle  elle  a  été  précipitamment  entraînée  par  les 
meneurs  de  la  faction  Brissotine. 

»  La  marche  que  cette  faction  redoutable  fait  tenir  à  la  Con- 
vention nationale ,  est  précisément  celle  que  les  traîtres  Lameth , 
Barnave  et  Moitié  ont  fait  tenir  à  l'assemblée  Constituante,  celle 
qui  a  fait  pressentir  les  desseins  criminels  des  représentans  du 
peuple,  et  qui  les  a  perdus  dans  l'esprit  des  citoyens  judicieux. 
Pourquoi  cet  appareil  de  la  puissance  militaire  déployé  contre  le 
peuple?  Si  les  membres  de  la  Convention  sont  avisés,  ils  évite- 
ront avec  sollicitude  de  paraître  se  retrancher  contre  les  Pari- 
siens ,  et  ils  s'empresseront  de  renoncer  à  toute  garde,  persuadés 
qu'ils  n'auront  jamais  de  plus  zélés  défenseurs  que  leurs  conci- 
toyens ,  les  vrais  sans-culottes  de  Paris. 

>  Mais  ce  n'était  là  que  le  prélude  des  attentats  horribles  que 
cette  faction ,  profondément  perverse ,  avait  médités  contre  les 
rnembres  de  la  députaiion  de  Paris,  contre  les  plus  impertur- 
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bables  défenseurs  du  peuple,  Robespierre,  Panis,  Danton, 
Fréron  et  moi. 

»  Lorsque  les  événemens  du  iO  août  eurent  ouvert  les  yeux 
du  peuple  sur  la  scélératesse  des  complots  de  la  cour  et  de  ses 
suppôts  ;  lorsqu'il  eut  enfin  compris  que  la  Constitution  mon- 
strueuse enfantée  par  les  pères-conscrits  constituans  et  législa- 
tifs ,  complices  du  comité  autrichien ,  était  la  source  de  tous  ses 
maux  ;  lorsqu'il  eut  bien  reconnu  que  la  vénalité  de  la  majorité 
de  ces  deux  législatures  était  le  principe  de  toutes  les  mauvaises 
lois  qui  ont  amené  l'anarchie  et  la  tyrannie  ;  lorsqu'il  se  fut  bien 
assuré  que  la  Constitution  était  faite  pour  conduire  l'état  à  sa 
ruine  ;  lorsqu'il  eut  bien  senti  que  le  moment  de  l'anéantir  était 
arrivé  ;  le  corps  législatif,  pour  se  tirer  d'embarras  et  conjurer 
l'orage  qui  allait  gronder  sur  sa  téie,  décréta  la  convocation  pro- 
chaine d'une  Convention  nationale,  dont  il  recula  cependant  l'é- 
poque autant  qu'il  le  put.  La  i^ction  Guadet-Brissot  fit  attribuer 
la  nomination  des  députés  aux  corps  électoraux ,  dans  l'espoir 
que  ses  complices,  dans  tous  les  départemens ,  feraient  nommer 
ses  acolytes  qu'elle  désignait  elle-même  dans  ses  lettres,  et  qu'en 
prodiguant  l'or  de  l'aristocratie  ,  la  plupart  des  délégués  à  la 
Convention  seraient  prostitués  à  ses  projets  ambitieux. 

»  Quant  au  corps  électoral  de  Paris ,  qui  était  très-bien  com- 
posé ,  elle  y  jeta  la  division  en  le  travaillant  sourdement  pour 
écarter  de  la  carrière  Robespierre  ,  Danton ,  Panis ,  Fréron  et 
moi  ;  ne  pouvant  y  parvenir ,  elle  corrompit  ses  sections  pour 
leur  faire  révoquer  au  moins  la  nomination  de  Robespierre  et  de 
Marat.  Il  se  forma  de  violens  partis  ;  mais  les  amis  de  la  liberté 
l'emportèrent ,  et  la  section  des  Enfans-Rouges  est  la  seule  qui 
se  soit  couverte  d'opprobre  en  servant  l'ambition  de  la  faction 
Brissot  (1).  Qu'on  juge  de  la  rage  de  cette  faction,  lorsqu'elle  vit 
la  députation  de  Paris  tout  entière  à  la  Convention  nationale. 
Les  meneurs  brissotins  se  mirent  à  tramer  de  nouveau  ;  tout  ce 
que  la  Convention  renferme  d'hommes  cupides,  fut  séduit  par 

(0  Cette  section  avait  arrét<'  de  demander  la  cassation  de  l'élection  de  Marat. 

(  I\'ote  des  auteurs.  ) 
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l'appât  des  places  de  la  République  fëdérative,  dont  ils  se  flat- 
taient d'être  les  fondaieurs  ;  et  le  2o.de  ce  mois  fut  le  jour 
^xépour  décrier  la  dëputaiion  de  Paris,  écraser  Robespierre, 
^.a^m ,  pantoii,  et  faire  égorger  Marat  par  le  glaive  de  la  tyran- 
nie, ou  plutôt  par  le  poignard  des  assassins. 

»0h!  vous,  amis  de  la  patrie,  et  vous,  députés  du  peuple,  qui 
vous  êtes  laissés  aller  aux  insinuations  des  scélérats,  écoutez,  et 
frémissez. 

1  La  scène  avait  été  préparée  la  veille  ;  Lasource  l'avait  provo- 
quée dans  une  conversation  adroite  qu'il  avait  eue  avec  Merlin, 
(m  ne  s'éianl  pas  aperçu  du  leurre,  était  encore  tout  consterné 
de  l'épouvaniail  imaginaire  que  lui  avaient  fait  voir  les  intrigans 
Brissolins.  Le  cœur  gros  des  contes  bleus  de  Lasource,  il  se 
plaint  qu'il  existe  un  parti  quLveut  la  dictature  ou  le  triumvirat; 
il  somme  Lasource  de  dire  ce  qui  est  venu  à  sa  connaissance  à 
cet  égard.»  Ici  Marat  fait  une  narration  abrégée  de  la  séance; 
il  fait  parler  Lasource  en  patois  gascon ,  raconte  cornaient  Qs- 
selin  répondit,  quelle  proposition  fit  Danton,  quelles  observa- 
tions proposa  Buzot  ;  il  loue  Robespierre.  \l  dit  que  lui-même 
voulant  parler  après  Panis,  «  une  foule  de  dénonciateurs,  parmi 
lesquels  étaient  Çarabon ,  Goupiljau,  liebecqui,  l'environnaient 
avec  des  gestes  menaçons,  le  poussant,  le  coudoyant,  lui  mettant 
le  poing  sous  Iç  nez,  pour  l'écarter  de  la  tribune.»  Boileau  pro- 
fita de  ce  moment  pour  s'y  élancer,  et  lira  |a  page  de  L'Ami  du 
peuple,  qui  commence  par  ces  mots  :  Ce  qui  m'accable,  etc.  <  A 
ces  mots,  raconte  Marat,  l'assemblée  est  jetée  dans  un  désordre 
effroyable  ;  de  tous  les  coins  de  la  salle  s'élèvçnl  des  cris  de  fu- 
reur ;  (Je  tou^  les  coins  me  sont  adressés  des  gestes  nienaçans  :  A 
la  guillotine,  à  la  guilloi'me ,  vocifèrent  à  l'envi  les  conjurés  Bris- 
sotins.  Les  moins  emportés  croient  faire  preuve  de  modération 
en  se  bornant  à  un  décret  d'accusation  ;  la  plupart  des  députés 
purs,  entraînés  par  le  torrent  de  la  cabale,  joignent  leurs  voix 
à  celles  de  mes  persécuteurs,  et  les  plus  furieux  se  précipitent 
vers  la  tribune  pour  presser  Cambon  de  conclure  à  la  demande 
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du  décret  homicide.  C'est  au  milieu  de  ce  soulèvement  effroyable 
que  je  me  présente  à  la  tribune  (i).> 

Dans  le  numéro  suivant  de  son  journal ,  Marat  donne  son  dis^ 
cours.  Il  annonce  qu'il  est  jeté  de  mémoire  sur  le  papier,  et  qu'à 
cause  de  cela  il  doit  offiir  des  variantes  dans  les  termes;  mais 
qu'il  répond  de  l'exaciiiude  des  idées  et  des  sentimens.  Nous 
avons  en  effet  comparé  cette  version  avec  celle  du  Moniteur^  et 
nous  avons  trouvé  qu'il  n'y  avait  point  de  différence  dans  le  fond. 
Aussi  nous  croyons  inutile  de  la  rapporter  :  ce  serait  faire  un 
double  emploi.  Nous  saisissons  même  cette  occasion  de  remar- 
quer qu'en  ce  moment  le  Monuçiir  rend  les  séances  avec  une 
ejçactitude  qu'il  n'avait  pas  encore  présentée.  On  peut,  dès  ce 
moment ,  le  regarder  comme  journal  officiel. 

Marat  ajoute  à  son  discours  ks  réflexions  suivantes  : 

%  Ce  pionipt  retour  de  la  Convention  nationale  à  la  justice  et 
à  la  sagesse,  prouve  que  la  très-grande  majorité  en  est  saine,  et 
que ,  si  elle  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  surprise,  sa  prévention  ne 
tient  pas  contre  les  premiers  traits  du  flambeau  de  la  vérité;  té- 
moignafïe  glorieux  que  j'aime  à  lui  rendre,  et  qui  Ja  distingue 
essentiellement  des  deux  premières  législatures,  quoique  la  cabale 
contre  moi  n'ait  jamais  été  si  forte. 

»  La  faction  Guadel-Brissot  s'est  complètement  démasquée  elle- 
même  dans  cette  orageuse  séance  :  j'ai  cru  devoir  aussi  la  montrer 
à  découvert.  Si  j'avais  succombé  dans  ma  défense,  c'en  était  fait 
de  la  députation  de  Paris  ;  les  coryphées  auraient  été  écrasés,  et 
j'aurais  été  égorgé  par  des  brigands  apostes. 

»  Deux  de  ces  scélérats  m'ont  suivi  au  sortir  de  la  salle  depuis 
l'avenue  du  Manège  jusqu'au  guichet  du  Carrousel ,  marchant  à 
mes  côtés,  et  s'arrêtant  quand  je  m'arrêtais  ;  il  a  fallu ,  pour  m'en 
débarrasser ,  que  je  leur  lisse  donner  la  chasse  par  une  dizaine 
de  fédérés  qui  se  sont  trouvés  là  fort  à  propos. 

»  J'ai  appris ,  le  même  soir ,  que  j'avais  été  consigné  aux  portes 
de  la  salle  (2),  que  je  l'étais  à  la  tribune  ;  tout  le  monde  a  effecli- 

(1)  Journal  de  la  République,  a.  IV. 

(2)  Ceci  prouve  mieux  que  toute  assertion  que  l'accusation  portée  cootre  Ma- 
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vement  pu  voir  deux  huissiers  derrière  moi.  Par  qui  ces  ordres 
arbitraires  ont-ils  été  donnés?  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  par  le 
président  ;  mais  par  les  Brissotins  du  bureau. 

>  Il  y  a  plus.  Le  lendemain  j'ai  appris  d'un  membre,  témoin 
auriculaire ,  que  deux  Brissotins  racontaient  celte  anecdote  à  ses 
côtés  :  Je  me  suis  présenté  ,  disait  l'un,  à  la  grande  porte;  un 
officier  de  garde  m'a  dit  :  Ne  sortez  pas,  vous  seriez  écharpé  ;  les 
tribunes  sont  pour  lui.  J'en  viens;  elles  sont  dans  une  grande  fer- 
mentation ;  elles  attendent  ce  que  va  faire  l'assemblée  ;  et  il  y 
aura  des  têtes  abattues,  si  le  décret  est  lancé. 

»  J'abandonne  le  lecteur  à  ses  réflexions  sur  la  scélératesse  de 
la  faction  Guadet-Brissot.  Je  suis  à  portée  aujourd'hui  de  suivre 
toutes  ses  menées ,  et  je  me  fais  un  devoir  de  la  démasquer  com- 
plètement. Quelque  mal  qu'aient  voulu  me  faire  ses  acolytes,  je 
leur  pardonne  de  bon  cœur  ;  je  serai  même  leur  apologiste,  s'ils 
reviennent  à  la  patrie.  Quant  aux  meneurs  Caritat  ditCondorcet, 
Brissot ,  Lasource ,  Vergniaud ,  Guadet ,  etc. ,  je  les  crois  inca- 
pables de  résipiscence ,  je  les  poursuivrai  jusqu'au  bout. 

ï  Les  amis  de  la  patrie  sauront  que  le  25  de  ce  mois  elle  a  com- 
ploté pour  me  faire  périr  par  le  glaive  de  la  tyrannie  ou  par  le 
poignard  des  brigands  :  si  je  tombe  sous  des  coups  assassins,  ils 
tiennent  le  fil  pour  remonter  à  la  source.»  {Journal  de  la  Répu- 
blique,  n°  V.) 

Le  Patriote  français  ne  fait  aucune  réflexion  sur  cette  séance 
importante  ;  il  dit  seulement  que  l'assemblée,  en  passant  à  l'ordre 
du  jour,  a  eu  pitié  de  la  folie  de  Marat;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  journal  de  Prudhomme. 

«  Députés  à  la  Convention ,  dit-il,  s'il  est  parmi  vous  des  ambi- 
tieux ,  des  Marins  ou  des  Sylla ,  des  Catilina  ou  des  Jules-César,  ne 
perdez  pas  le  temps  à  les  accuser  vaguement.  Ne  dites  pas  comme 
M.  Merlin  :  Le  premier  qui  m'avouera  désirer  la  dictature,  je  le 
poignarde.  Ce  mouvement  est  beau;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
s'agit.  Dites  plutôt  à  l'envoyé  des  Bouches-du-Khône  :  Jugeons 

rat  élait  chose  convenue,  et  même  qu'on  comptait  la  faire  décréter.  (  Note  des 
auteurs.  ) 
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le  ci-devant  roi  ;  [ramenons  la  municipalité  de  Paris  à  ses  fonc- 
tions, n'abandonnons  pas  cette  ville,  dùt-elle  être  bloquée,  et 
plaçons  nos  suppléans  dans  un  autre  lieu  de  la  République,  afin 
qu'après  nous  ils  puissent  continuer  nos  fonctions. 

>  Il  fallait  en  rester  là  et  passer  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 
Eh!  que  de  choses  graves  étaient  à  l'ordre  du  jour  !  Au  midi ,  un 
général  plus  que  suspect;....  plus  près  de  nous  des  campemens 
mal  organisés,  des  soldats  pleins  de  courage  et  manquant  d'ha- 
bits: ...  Lukner  à  interroger;  Dumourierà  surveiller;  des  troupes 
volontaires  insubordonnées. . .  ;  un  peuple  bon ,  mais  facile  et  qui 
se  perdrait  si  on  ne  le  sauvait  lui-même  î 

»  Tous  ces  objets  de  premier  besoin  méritaient  sans  doute  la 
préférence  sur  le  plaidoyer  de  Panis,  en  faveur  de  la  Commune 
de  Paris,  et  sur  celui  de  Danton,  en  laveur  de  Maiat;  on  lui  eût 
épargné  cette  assertion  :  Nul  Français  n'aime  mieux  son  pays  que 
Marat;  car  ne  pouvait-on  pas  se  dispenser  d'entendre  jusqu'au 
bout  la  justification  de  Robespierre ,  et  devait-il  choisir  ce  mo- 
ment pour  parler,  pendant  près  de  deux  grandes  heures,  de  lui , 
rien  que  de  lui ,  toujours  de  lui  ?... 

»  Peut-on,  de  sang-froid,  entendre  à  la  tribune  justifier  l'in- 
tempérance de  la  plume  et  de  la  langue  de  Marat ,  par  la  vie  sou- 
terraine qu'il  a  menée?  L'opinant  n'ignore  point  que  Marat  fit 
les  numéros  de  son  Ami  du  peuple  dans  une  chambre  que  Legendre 
lui  céda  au  second  éiage  de  sa  maison.  Que  tous  ces  misérables 
détails  sont  loin  des  grandes  mesures  que  nous  attendons  de  l'as- 
semblée conventionnelle  !  Qui  ne  hausserait  les  épaules  à  la  vue  , 
de  Marat,  à  la  tribune,  tirant  de  sa  poche  un  pistolet,  comme 
autrefois  nos  capucins  en  chaire  tiraient  un  p<  lit  bon  Dieu  de  leur 
manche,  et  dire,  en  se  démenant  comme  un  polichïnclle  d'ita'ie  : 
«Je  ne  crains  rien  sous  le  ciel.»  (Lui  Marat,  qui  se  vante  de  s'être 
caché  dans  un  trou  de  cave,  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
de  La  Fayette.)  «Je  ne  crains  rien  sous  le  ciel  ;  mais  si  un  décret 
est  lancé  contre  moi,  je  me  brûle  la  cervelle  d(îvant  vous.»  Puis, 

rengainant  son  instrument  de  mort,  qui  vraisemblablement  ne 
T.  XIX.  "*"»  '  '  8 
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recelait  que  de  la  pondre  :  cMais  non,  je  resterai  au  milieu  (|e 
yous  pour  braver  vos  fureurs.» 

«Marat,  nous  vous  le  répétons,  il  y  a  de  l'emploi  pour  voijs 
dans  h  Convention  ;  ce  n'est  pas  dans  le  sens  de  ce  citoyen  qui  a 
dit  que  vous  ferirz  moins  de  mal  dedans  que  dehors.  Voiis  êtes 
trop  bien  connu  maintenant  pour  en  faire,  et  vos  derniers  pla- 
cards 0'  t  achevé  de  vous  dessiner  de  manière  à  ne  p^us  s'v  mé- 
prendre. Dans  quelques-uns  de  vospamphlets  vous  avez  montre 
de  la  verve,  du  patriotisme  ;  vous  avrz  éié  utile  à  la  révoiuiion  ;' 
vous  pouvez  encore  l'éire  ;  mas  n'abusez  pas  do  l'ascendant  cf  hé- 
mère  que  vous  avez  sur  une  portion  du  public;  défiez-vous  da- 
vantage d'une  réputation  équivoque,  usurpée  peut-être  dans  nn 
temps  de  trouble,  dans  un  moment  d'ivresse,  et  qui  commeace 
à  vous  cchnpper.  Croyez- nous,  Marat,  laissez  mûrir  votre  tête, 
et  surtout  soutenez  avec  plus  de  dignité  le  caractère  dont  vous 
êtes  revêtu  ;  craignez  de  perdre  au  grand  jour  l'espèce  de  S'iecôs 
que  vous  ne  devez  peut-être  qu'à  l'obscurité  de  la  cave  pù  vous, 
vous  cie.s  tenu  caché  pendant  plusieurs  mois.  Marat,  le  cliarlaUn 
nisme n'est  phis de  saison;  quittez  vos  gobelets... 
.  fLq  Convention  nous  trouve  dans  une  grande  attente;  il  fata 
qu'elle  y  réponde  :  elle  n'a  point  de  modèle  à  chercher  ayant  elle,, 
ni  autour  d'elle;  i!  faut  qu'elle  donne  à  la  fois  le  précepte  et 
l'exemple  :  qu'elle  y  pense!...  D.^s  législateurs  rassemblés  pour 
rédiger  le  premier  code  digne  d'être  offert  aux  hommes  devenu^ 
enfin  libres,  ne  sauraient  mçttre  trop  de  poids  dans  leurs  d'scus^ 
sions,  et  se  tenir  avec  trop  de  constance  et  d'immobilité  au-dessus 
des  pet'tes  passions.  Semblables  au  voyageur  qui  {gravit  les  Alpes, 
ils  doivent,  sans  s'émouvoir,  entendre  gronder  les  orages  f=ous 
leurs  pieds.»  {Révolmioii  de  Paris,  n°  iG8.) 

Il  ne  fut  point  question  de  cette  séance  dans  la  société  des  Ja- 
cobins. 

Séance  bd  26  septembre. 

[Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  relative  à  des  abus 
introduits  dans  l'administration  des  postes. 
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^î^«2oK  tl  faut  mancler  â  la  fjàrrê  les  adminislraîêurs  des  postes, 
poiir  répondre  îiux  inculpaiioris  poriées  contre  eux  ;  mais  il  faut 
en  même  temps  ordonner  que  lés  assemblées  primaires ,  qui  vont 
nommer  leurs  juges  de  paix ,  pomment  aussi  tous  les  directeurs 
de  postes  qui  se  trouvent  dans  leur  arrondissement.  Je  dis  les  as- 
semblées primaires ,  et  non  les  assemblées  électorales ,  car  c'çst 
là,  c'est  dans  les  assemblées  piimaircs  que  le  peuple  est  vérita- 
blement le  peuple.  (  On  applaudit.  ) 

Après  quelques  débats,  la  Convention  nationale  décrète  que 
les  directeurs  de  postes  seront  renouvelés  par  voie  d'élection,  e|. 
que  ces  nominations  seront  faites  provisoirement  par  les  assem- 
blées électorales  du  district. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  informe  ja  Convention 
que  l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Somme  l'ayant 
nommé  à  la  Convention ,  il  accepte  cette  mission  et  donne  sa  dé- 
mîssiori  de  la  place  de  ministre.  11  désigne  le  citoyen  Pache 
comme  l'homme  le  plus  capable  de  le  remplacer. 
^ N'.'i'J  '.  La  démission  des  ministres  connus  par  leurs  lalens, 
investis  de  la  confiance  de  la  cation ,  est  une  véritable  calamité 
publique.  Peut-être  la  Convention  jugera-t-e!le  à  propos  de  dé- 
libérer mûrement  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  inviter 
les  ministres  démissionnaires  à  rester  en  place.  (  On  applaudit.  ) 
^^oityèr.  J'adhère  de  bon  cœur  aux  éloçes  donnés  par  le  mi- 
nistre au  citoyen  Pache.  Mais  je  crois  que  dans  le  moment  ou 
Toulon  est  sans  administrateurs,  le  ministre  de  la  marine  ne 
pouvait  faire  un  meilleur  ichoix  que  ce  citoyen  pour  y  rétablir 
l  ordre. 

Un  ministre  de  l'intërieMP  est  facile  ù  trouver.  (On  murmure.) 
Je  m'explique ,  et  je  dis  que  la  volonté  de  la  nation  ayant  appejé 
Roland  au  ministère,  la  Convention  nationale  refuse  sa  démission 
et  le  charge  spécialement  des  fonctions  de  ministre  deliniérieur. 

Danion.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  q^u'on  invile  le  ministre  Ro- 
land î^  rester  en  place  ;  mais  je  demande  qu'où  «e  me  fasse  pas 
la  même  mvitation,  car  je  déclare  que  je  p.réfère  à  1044  les mij»;^ 
nisières  le  caractère  de  représentant  du  peuple. 
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Clmboi.  Il  serait  inconvenant  que  la  Convention  crût  faire 
une  perte  irréparable  en  perdant  un  homme  quelconque.  Je  dis 
en  second  lieu  que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  forcer  un  indi- 
vidu à  accepter  ou  garder  telle  ou  telle  place.  Je  dis  encore  qu'il 
ne  serait  pas  de  la  dignité  de  la  Convention  d'inviter  Roland  à 
conserver  le  ministère 

Roiajer.  Il  y  a  certaines  personnes  qui  seraient  fâchées  de  voir 
encore  Roland  au  ministère,  parce  que  cet  honnête  homme  veille 
trop  sur  les  agitateurs  du  peuple. 

Chabot.  Je  suis  fort  étonné  qu'on  me  croie  passionné  contre 
Roland ,  tandis  que  dans  la  législature  Roland  n'a  point  eu  d'amis 
plus  chauds  que  moi.  On  m'accuse  d'être  un  de  ces  agitateurs  du 
peuple;  mais  Rouyer  aurait  dû  se  souvenir  que  j'ai  fait,  dans  la 
journée  du  19  juin ,  au  faubourg  Saint-Antoine,  pour  arrêter  ces 
agitations ,  des  efforts  dont  peut-être  il  n'eût  pas  été  capable.  Je 
viens  ici  avec  des  principes  et  non  des  passions,  et  je  dis  que  vous 
ne  pouvez,  sans  injustice,  priver,  par  des  invitations  ordonnan- 
cières ,  Roland  de  devenir  votre  collègue.  Sans  doute  le  ministère 
est  environné  d'écueils  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  d'écueils  aussi  autour 
de  vos  fonctions?  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
toute  espèce  d'invitation ,  non-seulement  à  Roland,  mais  à  Dan- 
ton, qui  a,  j'ose  le  dire,  servi  la  chose  publique  plus  que  Roland. 

On  fait  kciure  d'une  lettre  d'un  citoyen,  député  présumé  de 
la  Somme ,  qui  annonce  plusieurs  difficultés  dans  l'élection  de  ce 
département. 

L'assemblée  ajourne  cette  discussion  jusqu'à  la  vérification  du 
procès-verbal  de  ce  corps  électoral. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  parti  hier  deChâlons 
un  corps  de  dix  mille  hommes  sous  le  commandement  du  maréchal 
de  carnp  Dubouquet ,  pour  renforcer  l'armée  de  Dumourier.  Il 
doit  encore  y  arriver  un  nouveau  renfort.  Tout  me  porte  à  atten- 
dre avec  tranquillité,  je  dirai  même  avec  espoir,  les  nouvelle»  de 
cette  armée.  (On  applaudit.)  » 
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Simon.  Je  suis  informé  que  les  ennemis  n'ont  que  du  bétail 
maigre ,  et  sont  obligés  de  faire  rôtir  les  chevaux  que  les  l'rançais 
leur  tuent. 

Barbaroux.  Un  courrier  extraordinaire ,  arrivé  de  Marseille , 
est  venu  nous  annoncer  que  le  général  Anselme,  avant  de  faire  une 
expédition  contre  Nice,  a  demandé  à  la  ville  de  Marseille  six 
mille  hommes,  des  vaisseaux  pour  leur  transport ,  un  million  en 
numéraire.  Les  hommes,  les  vaisseaux,  le  million,  tout  a  été  ac- 
cordé. (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Citoyens,  quand  le  patriotisme,  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre, produit,  enfante  des  miracles  de  courage  et  de  vertu ,  com- 
bien votre  indignation  doit  éclater  en  apprenant  que  des  hommes 
affreux  vont  colportant  dans  les  cafés  ces  mots  indignes ,  la  Ré- 
publique est  perdue  !  Quoi  !  la  République  est  perdue ,  et  nous 
sommes  ici  !  et  la  France  entière  est  levée  !  Je  le  dis,  ceux  qui  dés- 
espèrent du  salut  de  la  République  méritent  la  mort.  Mais  ce  se- 
rait donner  trop  d'importance  à  leurs  déclamations  que  de  la  dé- 
créter. Je  me  borne  à  demander,  avec  les  administrateurs  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  qu'il  leur  soit  envoyé  quatre  milhons  en  assignats 
et  un  mi.liou  en  numéraire. 

Sur  la  proposition  de  Gambon ,  la  Convention  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  quatre  millions  en  assignats  et  un  million  en  numéraire, 
par  augmentation  sur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre. 

Lasource.  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  décrété  que  Mar- 
seille a  bien  mérité  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  adoptée.  ] 

La  Convention  s'occupa  ensuite  de  convertir  en  décret  un  pro- 
jet qui  fut  présenté  par  Levasseur  sur  l'organisation  des  travaux 
pour  l'achèvement  du  camp  sous  Paris. 

[Lebrun,  ministre  des  affaires  étraïujhrs.  Citoyen  président , 
en  conformité  du  décret  qui  enjoint  aux  membres  du  conseil 
exécutif  de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de  l'état  de 
leurs  travaux  et  de  la  situation  des  diflercnlcs  parties  de  la  Ré- 
publique française,  je  viens  rendre  celui  du  département  qui  m'a 
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été  confié.  Je  n'y  mettrai,  messieurs ,  d'autre  art  que  la  fi;an- 
ciiise  la  plus  entière ,  et  cette  tranquillité  d'an[)e  que  doit  inspi- 
rer, métneau  milieu  des  d^ingers  les  plus  appaiens,  le  seniiineni 
de  la  force  d'un  grand  peuple  qui  sera  libre,  puisqu'il  veut 
l'ètrè. 

'  Xvant  l'époque  du  10  août,  la  nation  française  avait,  pour 
ainsi  dire,  perdu  toute  sa  considération  au-dehors  :  c'était  le  fruit 
des  perfides  intrigues  d'une  cour  qui  faisait  entrer  notre  avilis- 
sement comme  élément  essentiel  dans  les  projets  de  centre-révo- 
lution qu'elle  méditait  ;  c'était  le  fruit  de  la  publicité  que  les 
conspirateurs  n'avaient  pas  craint  de  donner  à  leurs  complots, 
tant  ils  se  croyaient  assurés  du  succès. 

En  effet,  messieurs  (et  cette  circonstance  vous  paraîtra  sans 
doute  assez  remarquable) ,  j'ai  eu  occasion  de  ^ne  convaincre  que 
(ians  les  contrées  les  plus  éloignées ,  coinme  chez  nos  plus  pro; 
elles  voisins,  on  avait  eu  d'avance  des  notions  certaines  et  trè^- 
éiendues  sur  tous  les  fils  de  cette  vaste  conjuration  qui  devait 
nous  être  si  fatale.  Les  mêmes  causes  qui  donnaient  aux  armées 
combinées  tant  dé  sécurité  et  de  confiance  ;  aux  rebelles  émigrés 
tant  de  présomption  et  de  jactance  ;  aux  aristocrates  de  l'int^é- 
rieur  tant  d'audace  et  d'insolence  ;  ces  causes  agissaient  aussi 
dans  le  reste  de  l'Europe,  et  nous  perdaient  dans  l'opinion  des 
peuples.  Partout  on  voyait  déjà  la  contre-révolution  consommée, 
la  liberté  anéantie;  elle  peuple  français  vaincu,  ruiné,  rentrant 
sous  ie  joug  du  despotisme,  n'était  déjà  plus  qu'un  objet  de  pitié 
et  de  dérision. 

Mais  la  journée  du  10  août ,  en  déconcertant  au-dedans  tous 
les  projets  de  nos  ennemis ^  a  dérangé  aussi  leurs  fausses  spécu- 
laUons  au  detiors.  Les  étrangt^rs  ont  vu  que  nous  allions  enfm 
avoir  un  gouvernement,  et  ils  n'ont  pu  le  voir  avec  indifférence. 
Notre  crédit  public  a  commencé  aussitôt  à  se  relever  ;  l,e  com- 
merce n'a  plus  eu  les  mêmes  alarmes  ;  le  change  a  éprouvé 
d'heureux  changemens  en  notre  faveur;  les  peuples  ont  conçu 
de  nouvelles  espérances,  et  la  terreur  des  rois  s'est  réveillée. 
En  prononçant  ces  derniers  mots,  je  viens,  messieurs*  de 
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VOUS  révéler  les  myslères  de  la  dipiomaiie  aclueîle.  Telles  sont , 
en  effet,  les  seules  données  sur  lesquelles  doivent  aujourd'hui 
reposer  tous  les  calculs  de  la  poliiique.  D'une  part,  la  haine  des 
gouvernemens  pour  nos  principes ,  et  d'une  autre  pan ,  les  se- 
crètes dispositions  des  peuples  pour  les  adopter. 

Oui,  messieurs,  je  n'hésite  pas  de  vous  le  répéter  :  piesque 
tous  les  gouvernemens  sont  les  ennemis  de  la  rcvolulipn  fran- 
çaise, parce  que  tous  sont  encore  plus  pi^  moins  infectés  du  ve- 
nin de  l'aristocratie  et  du  despotisme^  ipais  aussi  j'ose  affirmer 
que  nous  avons  partout  de  chauds  amis  parmi  le  peuple  ;  j'ose 
alfirmer  que  les  hommes  de  tous  les  pays  nom  pas  cessé  de 
faire  des  vœux  pour  nos  succès,  malgré  les  exugéraiions,  les 
mensonges,  les  calomnies,  dont  on  a  essayé  de  nous  flétrir  ;  niAt 
gré  même  les  excès  vraiment  déplorables  qui  otit  fjit  quelcjucs 
torts  à  la  plus  belle  des  causes.  C'est  qu'il  y  a  dans  tous  les  pays 
des  hommes  raisonnables ,  qui  savent  que  la  desiruciion  d'un 
trône  ne  se  fait  pas  sans  fracas  et  tremblement  ;  ç'e^t  que  dans 
tout  pays  il  y  a  des  hommes  justes  qui  ont  pesé  daiis  la  même 
balance  les  effets  et  les  causes  de  cette  vengeance  i  cdoutabie  du 
peu|Tie;  c'est  qu'enfin  il  y  a  partout  des  hommes  véîiiableœent 
sensibles  et  humaias  qui  comptent  aussi  pour  quelque  chose  l'af- 
rranchissement  de  vingt-cinq  millions  de  leurs  semblab'es ,  et  qui 
mettent  en  compensation  de  quelques  désordres  momentanés,  de 
quelques  malheurs  individuels ,  les  bienfaits  éternels  de  la  libei  té 
et  de  l'égalité,  que,  tôt  ou  tard,  tous  les  peuples  de  la  terre  par- 
tageront avec  les  Français. 

Les  rois  ont  prévu  ce  résultat,  et  ils  feront  tout  pour  le  pré- 
venir et  le  retarder.  J'ai  promis  ,  messieurs ,  de  ne  pas  vous  ber- 
cer de  vaines  illusions.  Eh  bien  !  vuici  ce  que  je  crois  être  de  la 
plus  exacte  vérité  ;  c'est  que  la  crise  actuelle  n'est  pas  la  plus 
jiérilieuse  que  nous  ^yons  à  redouter^  c'est  q,ue  le.n^omçntdu 
plus  terrible  danger  arrivera  au  printemps  prochain  ;  c'est 
qu'alors  la  tyrannie  coalisée  fera  son  dernier  effort ,  et  (pje  nous 

aurons  à  repoussera  la  fuis  les  forces  combin  (.os  de  tous  les  rois 
'...-',    ...  -  ■  ■      . ■    •.  .      , .  -  ..    ■-.,.■       .■•■,, 

qm  auront  pu  ou  qui  auront  osé  fournir  leur  contingent  à  celte 
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croisade  impie.  Mais  s'il  est  prudent  de  ne  pas  dissimuler  les 
dangers,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  les  exagérer  à  plaisir  ;  et  je 
vois  en  inêine  temps  quelques  motifs  de  nous  rassurer,  dans  l'in- 
quiète jalousie  de  tous  ces  potentats,  dans  la  dévorante  ambition 
qui  les  consume ,  dans  des  rivalités  qu'un  danger  commun  a  pu 
assoupir,  mais  n'a  pas  éteintes;  dans  le  choc  de  tant  d'intérêts 
divers  qui  se  couirarlent  sans  cesse;  dans  les  méfiances  récipro- 
ques ,  dans  les  craintes  respectives  qui  les  agitent  entre  eux 
d'autant  plus  activement,  qu'ils  connaissent  mieux  leur  immora- 
lité profonde,  leur  atroce  machiavélisme,  leur  improbilé  poli- 
tique ;  dans  la  détresse  pécuniaire  où  les  plongent  leurs  insul- 
tantes prodigalités,  dans  la  lassitude  des  peuples enfin,  dans 

mille  évënemens  politiques  ou  physiques,  inattendus  ou  prévus, 
qui  peuvent  et  qui  doivent  infailliblement  survenir  durant  le 
cours  de  six  mois,  et  que  sans  doute  nous  nous  appliquerons  à 
connaître  et  à  surveiller  pour  notre  profit. 

Si  la  prudence  permettait  de  donner  à  ces  aperçus  généraux 
les  développemens  dont  ils  sont  susceptibles,  je  vous  exposerais, 
messieurs ,  une  foule  de  faits  particuliers  qui  achèveraient  de 
vous  faire  juger  toute  l'étendue  de  nos  espérances  et  de  nos 
craintes.  Je  vous  montrerais  cette  femme  étonnante,  qui,  depuis 
vingt  ans,  est  habituée  à  fixer  les  intérêts  du  Nord,  et  qui  aspire 
vraiment,  depuis  vingt  ans,  à  fixer -ceux  de  l'Europe  entière; 
cotte  femme  dont  tous  les  genres  de  grandeurs  et  de  jouissances 
n'ont  pu  encore  satisfaire  les  désirs,  qui  sait  allier  les  faiblesses 
et  les  qualités  de  son  sexe ,  avec  toute  la  force  et  les  vices  du 
nc)tre;  je  vous  la  montrerais  toujours  constante  dans  la  jalousie 
qu'elle  a  vouée  aux  Français ,  et  toujours  irritée  des  distances 
immenses  qui  la  séparent  de  nous  ;  toujours  nous  menaçant  de 
ses  vaisseaux  et  de  ses  cosaques ,  et  toujours  humiliée  de  la  nullité 
des  uns  et  des  autres  ;  toujours  annonçant  l'arrivée  de  ses  forces 
de  terre  et  de  mer  pour  nous  asservir,  et  toujours  arrêtée,  soit 
par  l'extrême  pénurie  de  ses  finances ,  soit  pour  donner  le 
change  et  tromper  ses  propres  alliés  sur  les  véritables  projets  de 
son  ambition  ;  soit  enfin  par  la  crainte  très-fondée  qu'en  cher" 
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chant  au  loin  les  hasards  d'une  guerre  douteuse,  elle  ne  soit  ac- 
cablée, dans  ses  propres  élats,  par  des  voisins  qui  ont  d'anciennes 
injures  à  venger,  des  pertes  rccentes  à  réparer. 

Ces  considérat'ons ,  messieurs,  sont  la  raison  suffisante  des 
bruits  contradictoires  qui  circulent  sur  les  préparatifs  et  les  ar- 
raemens  de  la  Russie.  On  a  dit  que  quinze  ou  vingt ,  et  même 
trente  mille  Russes  étaient  en  roule  pour  se  joindre  aux  armées 
combinées,  qui  déjà  nous  combattent;  mais  je  vous  certifie  que, 
jusqu'à  présenr, ,  ces  tioupes  n'ont  pDs  dépassé  les  frontières  de 
la  Pologne ,  et  j'ajoute  que  les  quarante  mille  Russes  qui  s'y 
trouvent  suffisent  à  peine  pour  y  contenir  un  peuple  que  l' escla- 
vage irrite ,  et  les  factions  opposées  des  grands  qui  s'entre-dé- 
chirent. 

On  a  parlé  d'une  flotte  venue  d'Archangel  dans  les  ports  du 
Danemarck ,  et  déjà  l'on  suppose  que  cette  flotte  va  se  montrer 
sur  nos  côtes  et  les  insulter  ;  et  moi ,  messieurs ,  je  puis  assurer 
que  les  vaisseaux  russes,  effectivement  venus  d'Archangel,  n'ont 
pas  le  quart  de  leur  équipement,  et  que  ,  pour  les  compléter,  ils 
viennent  de  faire  voile  pour  le  port  de  Cronstad  ;  qu'ainsi  il  est 
maintenant  impossible  qu'ils  sortent  de  la  Baltique  avant  le  mois 
de  juin  prochain.  ^' 

On  a  encore  fait  grand  bruit  d'une  autre  flotte  apparue  subite- 
ment de  la  Mer-Noire  dans  l'Archipel.  Mais  d'abord ,  ce  bruit  ne 
s'est  pas  confirmé,  et  depuis  un  mois  qu'il  a  été  répandu,  la 
flotte ,  sans  doute ,  aurait  été  aperçue  dans  quelques  points  de 
ces  mers  ;  mais  d'ailleurs,  ce  passage,  parle  Bosphore,  devais- 
seaux  de  guerre  russes,  manifeste  des  traités  subsistans  entre  la 
Russie  et  la  Porle  ottomane;  et  certes  les  Turcs  ne  seront  pas 
assez  fous  pour  familiariser  les  Russes  avec  ce  passage. 

En  parcourant  les  autres  contrées  du  Nord ,  vous  verriez  la 
Pologne  déchirée  de  factions ,  à  moitié  subjuguée  par  la  force  , 
ne  pouvant  rien  contre  nous  par  ses  armes ,  ni  pour  nous ,  que 
par  de  stériles  vœux  ;  la  Suède ,  dont  le  gouvernement  actuel  est 
assez  sage  pour  désirer  la  paix ,  et  même  de  plus  étroites  liaisons 
avec  la  France ,  mais  trop  faible  pour  résister  toujours  aux  solli- 
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citations  impérieuses  de  Catheritie  11 ,  qui  exige  en  ce  moment 
l'armemenl  fcUpulé  par  son  uaité  avec  Gustave  ;  le  Danemarck 
enfin,  qui  a  i  liubitude  autant  que  le  besoin  de  la  neutralité,  mais 
qui  pourrait  être  entraîné  aussi  dans  les  mouveniens  de  la  Russie, 
dont  il  est  le  salelliîe  inséparable  ;  au  reste,  il  sera  facile  de  juger 
bientôt  les  véritables  intentions  de  la  cour  de  Copenhague ,  par 
la  conduite  qu'elle  tiendra  en  sa  qualité  de  co-état  de  l'Empire 
(jermnnique. 

Dès  l'origine  de  la  p'emière  révolution ,  tous  ceux  dont  elle 
fi'oissail  les  préjugés  ou  les  intérêts  avaient  vu ,  dans  l'abolition 
du  régime  féodal ,  le  germe  d'une  guerre  entre  l'Allemagne  et 
la  France.  La  cour  de  Vienne ,  d'accord  avec  nos  traîtres ,  3*était 
promis  dès-lors  de  ne  point  laisseï-  tarir  ime  source  aussi  féconde 
de  divisions;  et  depuis,  l'on  n'a  rien  négligé  pour  arrêter  l'effet  dé 
toutes  les  négociations  qui  auraient  pu  Hnir  trop  promptement 
ces  scandaleuses  querelies.  Lé  moment  d'en  profiler  leur  a  paru 
favorable  ;  et  après  trois  ans  a  incertitudes ,  de  controverses,  de 
débats,  de  promesses  et  de  menaces,  l'empire  germanique,  se 
décidant  lentement,  se  remuant  pesamment ,  a  pris  enfin  la  rç- 
soiulion  de  nous  déclarer  la  guerre  ,  et  par  conséquent  de  renon- 
cer aux  indemnités  que  la  gériérosité  française  lui  avait  offertes. 
On  entend  tous  les  jours  contre  la  France  le  prononcé  définitif 
de  la  diète  de  Raiisbonne  ;  njais  j'espère  qu'on  attendra  long- 
temps encore  l'armée  des  Cercles  qui  doit  lé  mettre  à  e\éculï6ïi. 
'  Plusieurs  princes  et  états  avaient  devancé  lé  jugement  dé  la 
(iiète  ;  d'autres  états  l'apprendront  avec  peiiie  ,  et  ne  s'y  soumet- 
tront pas  sai  s  contrainte.  De  ce  nombre  sont  toutes  les  villes  im- 
périales dont  cette  guerre  ruinera  le  commerce,  et  peut-être  l'é- 
lecteur de  Saxe,  qui  a  le  bon  esprit  d'aimer  le  repos  de  ses  peu- 
ples et  le  s  en.  Mais  les  princes  de  la  maison  de  Hesse,  ceux  de 
Bade,  les  électeurs  ecclé>iastiques,  l'électeur  de  Bavière,  le  duc 
de  Wittembei-g ,  ont  déjà  accédé  depuis  plus  ou  moins  de  temps 
aux  insinuations  de  rAutricfie  et  (lé  la  Prusse. 

Ce  fut  long  temps,  et  c'est  encore  sans  doute  un  sujet  d'éton- 
nement  pour  les  hommes  d'état,  que  l'alliance  dé  ces  deux  mai- 


sons,  esscntielleiiKut  riva'es  el.  euneniies  sous  tons  les  rapports 
de  localités,  de  prcleniions ,  d  iuieréis.  Ce  rapprochement  a-l-il 
été leproduit  d'une. vile  ijitrigue  de  courtisans?  Est-ce  le  simple 
effet  de  l^citTeur  ou  d'un  malentendu  ?  La  politique  n'a-t-elle  cédé 
jen  cela  qu'aux  niouveniens  d'une  violente  passion  particulière, 
soit  la  superstition,  soit  la  peur,  soit  le  dépit  d'avoir  été  long- 
temps dédai(ïaée?  Ou  bien  ce  sacrifice  des  vrais  et  seuls  iaiéréts 
de  la  monarchie  prussienne  auraii-ii  été  acheté  par  l'appât  dune 
conquête  facile  et  convenue  aux  dépens  d'un  tiers?  Ou  enfin, 
cette  inconcevable  alliance  ne  serait-elle  qu'une  de  ces  perfidies 
profondes  dont  la  politique  du  cabinet  de  Berlin  a  souvent  donné 
le  scandale,  et  dont  l'Autriche  a  été  quelquefois  la  victime?  Tou- 
tes ces  questions  se  présentent  à  l'esprit ,  et  il  est  é^jalemenl  dif- 
ficile d'y  répondre,  sans  risquer  de  s'égarer  dans  le  vague  des 
conjectures. 

Mais  ce  qui  parait  certain ,  c'est  que  cette  réunion  de  deux 
maisons  rivales  a  été  généralement  imj)rouvée  par  les  grands 
hommes  d'état  de  la  Prusse;  c'est  qu'elle  a  achevé  de  produire 
à  cette  cour  une  scission  dangereuse  pour  le  roi ,  dont  les  suites 
sont  incalculables  ;  c'est  que  la  guerre  dans  laquelle  Frédéric- 
Guillaume  a  été  entraîné,  a  excité  dans  ses, é(ats  un  ipéconlente- 
ment  universel  ;  c'est  qu'il  existe  à  Berlin  une  fermentation  sourde 
qui  s'acc'oîi  tous  les  jours,  el  dont  i'exploson,  plus  ou  moins 
prochaine ,  sera  terrible;  c'est  (jue  cette  guerre  achève  d'épuiser 
les  trésors  amassés  avec  tant  do  peine  par  le  grand  Fiéderic ; 
c'est  que  le  recrutement  des  armées  est  devenu  extrêmement  dif- 
ficile, au  point  qu'on  ne  peut  en  ce  moment,  sans  exposer  la 
tranquillité  de  l'intérieur,  envoyer  au  roi  un  renfort  de  trente 
mille  hommes  (ju'il  a,  demandé  ;  c'est  que  déj,à  l'on  n'aperçoit 
plus  entre. les  cabinets,  ni  même  entre  les  deux  armées,  cette 
confiance  intime  qui  seule  pourrait  déleiminer  la  réussite  de  leurs 
projets;  c'est  qu'enfin  l'on  a  des  preuves  que  toutes  leu^s démar- 
ches ne  se  font  plus  de  concert. 

^^^^Pei|t-.éiFje,  pour  bien  jugerla  conduite  de  la  Prusse,  faudrai^^r 
il'ne  pas  l'isoler  de  ses  autres  alliés  plus  anciens  ,  plus  naturels^ 
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et  surtout  plus  adroits?  Peut-être  ce  qui  paraît  le  plus  extraor- 
dinaire dans  sa  politique,  trouverait-il  son  explication  suffisante 
dans  la  secrète  influence  des  cabinets  de  Saint-James  et  de  La 
Haye?...  Mais  vous  concevez^  messieurs,  qu'il  y  aurait  à  la  le'- 
gèreté  à  publier  ,  sur  un  sujet  aussi  délicat ,  des  observations 
plus  ou  moins  hasardées  ;  il  en  résulte  seulement  que  plus  on  sup- 
poserait de  concert  entre  ces  deux  alliés,  moins  il  deviendrait  in- 
différent de  surveiller  les  démarches  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande. 

Ces  deux  puissances  ont  évidemment  suivi  à  notre  égard  le 
même  système ,  le  même  plan  de  conduite.  Toutes  deux  ont  pris 
<td  référendum  y  et  se  sont  dispensées  de  répondre  à  la  proposi- 
tion formelle  que  leur  ont  faite  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
d'entrer  dans  leur  ligue;  toutes  deux  ont  rappelé  les  ambassa- 
deurs qu'elles  avaient  à  Paris;  toutes  deux  ont  renouvelé  en  même 
temps  l'assurance  de  la  plus  exacte  neutralité ,  toutefois  avec 
une  réserve  concernant  la  personne  du  ci-devant  roi  ;  toutes  deux 
ont  témoigné  vouloir  continuer  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
nous;  toutes  deux  enfin  ont  promis  solennellement  de  respecter 
notre  indépendance,  et  ne  vouloir  s'immiscer  en  rien  dans  les 
affaires  du  gouvernement  intérieur  de  la  France. 

Il  y  aurait  toutefois  une  témérité  impardonnable  à  se  rassurer 
complètement  sur  les  intentions  réelles  de  ces  deux  puissances. 
Car  c'est  là  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire  que  si  en  général  les 
peuples  y  sont  favorablement  disposés  pour  notre  révolution, 
leurs  gouvernemens ,  au  contraire,  l'ont  prise  en  haine,  et  que 
cette  haine  est  fortement  caractérisée;  et  d'un  côté,  si  l'intérêt 
du  commerce  national  permet  d'espérer  qu'ils  seront  fidèles  à 
leurs  protestations  de  neutralité ,  d'un  autre,  nous  avons  peut- 
être  beaucoup  à  craindre  des  affections  particulières  de  ceux  qui 
gouvernent. 

La  Hollande,  à  la  vérité,  n'arme  pas;  mais  elle  donne  exclu- 
sivement à  nos  ennemis ,  pour  les  transports,  pour  les  emprunts, 
pour  les  achats  d'armes  et  de  munitions,  toutes  les  facilités  qui 
gont  en  son  pouvoir.  L'Angleterre  n'a  équipé  celte  année  qu'une 
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feible  escadre ,  et  cette  escadre  est  même  déjà  rentrée  dans  le 
port  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  s'apprête  à  la  désarmer ,  malgré 
(jue  la  saison  des  évolutions  soit  passée.  Enfin ,  on  ne  remarque 
depuis  un  mois  aucun  mouvement  extraordinaire  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne,  mais  l'on  sait  que  sa  marine  est  dans  tous 
les  temps  si  bien  ordonnée ,  qu'en  moins  de  six  semaines  elle 
peut  avoir  en  mer  une  flotte  considérable. 

L'Espagne  est  plus  lente  dans  ses  armemens ,  et  c'est  une  des 
raisons  de  la  mpins  redouter  ;  mais  aussi  sa  malveillance  contre 
nous  est  plus  vraisemblable.  Des  intérêts  de  famille ,  l'honneur 
d'un  sang  royal  blessé ,  le  nom  de  Bourbon  justement  flétri  parmi 
nous,  nesont-ce  pas,  aux  yeux  d'un  roi,  de  légitimes  prétextes 
pour  ravager  la  terre  et  verser  le  sang  des  peuples?  Je  ne  crois 
donc  pas ,  messieurs ,  qu'il  y  ait  à  douter  un  seul  moment  que 
l'Espagne  ne  prenne  une  part  active  dans  cette  guerre.  Cependant 
jusqu'ici  le  conseil  de  Madrid  n'a  pris  aucune  résolution  fixe;  la 
sage  circonspection  du  premier  ministre  s'est  trouvée  d'accord 
avec  les  folles  prodigalités  de  celte  Cour  pour  retarder  cette 
fatale  décision.  On  n'a  donné  encore  que  des  ordres  provisoires 
d'inspecter  l'armée  de  terre ,  d'en  vérifier  l'incomplet ,  de  pré- 
parer l'équipement  éventuel  d'une  flotte;  enfin,  de  fortifier  le 
cordon  qui  est  sur  nos  frontières ,  moins  encore  pour  nous  ob- 
server, que  pour  contenir  l'impatiente  inquiétude  des  Catalans. 
L'armée  dé  terre  espagnole  ne  compte  pas  aujourd'hui  au-delà 
de  vingt-cinq  mille  hommes  ;  mais  la  marine  est  sur  un  meilleur 
pied.  Je  ne  crains  pas ,  messieurs ,  de  vous  garantir  tous  ces  faits. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Suisses ,  dont  il  faut  peut-être  en  ce 
moment  respecter  les  douleurs ,  dont  il  est  possible  de  regagner 
l'attachement  par  quelques  ménagemens,  sans  compromettre  en 
rien  la  dignité  nationale  ;  ni  de  l'Italie ,  dont  les  petits  princes  sont 
habitués  à  rester  neutres  tant  qu'on  le  leur  permet,  et  à  se  dé- 
clarer pour  le  plus  fort,  quand  on  les  forée  de  se  prononcer. 
Déjà  vos  armes  ont  châtié  les  plus  insolens  de  ces  princes  :  cet 
exemple  sévère  nous  répond  des  autres. 

Telles  sont ,  messieurs ,  les  véritables  relations  de  la  repu- 
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bliqiie  française  avec  les  pinssanceseirangères.  Or,  dans  cet  état 
des  choses,  quel  pourrait  é(re,  quel  est  encore  le  devoir  du  niî- 
nislre  des afl'aires  étrangères? 

C'est  de  veiller  à  ce  que  l'indépendance  et  l'honneur  de  la  na- 
tion soient  partout  respectés;  c'est  de  lui  faire  tenir  dans  les 
cours,  par  l'organe  de  ses  agens,  un  langage  toujours  fier,  tou- 
jours libre,  toujours  digne  delà  majesté  d'un  grand  peuple;  c'est 
de  faire  proléger  partout,  et  envers  tous,  les  intérêts  du  commerce 
national,  et  les  individus  honorés  du  titre  de  citoyens  français; 
c'est  de  détruire  les  impressions  défavor^ibles  à  noire  cause,  que 
DOS  ennemis  n'ont  que  trop  souvent  réussi  â  propager;  c'est  de 
travailler  à  divisf^r  ces  ennemis  entre  eux ,  à  en  diminuer  le  nom- 
bre, à  augmenter  au  contraire  celui  de  nos  amis,  à  maintenir 
leà  puissances  neutres  dans  leurs  bonnes  dispositions,  à  raffermir 
Içs  faibles  qui  chancellent.  Je  me  suis  prescrit  ces  devoirs  en  en- 
tcafit  au  poaie  auquel  j'ai  été  appelé,  et  j'ose  croire  que  mes 
efforts  n'ont  pas  toujours  été  infructueux;  du  moins  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir  ont  été  employés  avec  ce  zèle 
ardent  que  le  patriotisme  seul  peut  inspirer. 

Des  négociations  importantes  ont  été  entamées ,  et  elles  pro- 
mettent une  heureuse  issue  ;  il  en  est  une  surtout  qui  intéresse 
essentiellement  l'existence  politique  de  la  république  française; 
je  m'abstiens  d'en  dire  davantage;  sans  doute  vous  approuverez 
celte  réserve,  saiïs  laqitelle  nous  risquerions  de  perdre  tout  le 
fruit  de  nos  tentatives.  Dès  que  vous  l'ordonnerez  cependant,  je 
pourrai  déposer  ces  secrets  iraportans  dans  le  sein  d'un  comité 
choisi ,  en  attendant  qu'il  n'y  ait  plus  de  danger  à  les  révéler  en 
public. 

Mais  je  ne  dois  pas  différer  plus  long-temps  de  vous  rendre  un 
conipte  de^  sommes  que  l'assemblée  nationale  législative  a  re- 
mises dans  les  mains  du  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
les  dépenses  secrètes  de  ce  départemePxt.  J'ai  l'honneur  de  re- 
mettre ce  compte  sur  le  bureau  ;  il  en  resi.'He  que,  de  cette  somiriè' 
de  6,000,000,  décrétée  le  25  avril  dernier,  il  a  été  dépense 
2,016,000.1ivres,  y  compris  500,000  livres  accordées  aux  Belges 
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et  Liégeois  par  décret  de  l'assemblée  nalionale,  et  qu'il  reste 
encore,  tant  i  la  trésorerie  nalionale  que  dans  la  caisse  du  dé- 
parlement des  affaires  étrangères,  celle  de  3,984,000  livres. 

J'ai  reçi?  encore  un  autre  dépôt.  11  consiste  en  tabatières, 
montres,  b:igues  à  brillans,  boîies  à  portraits  et  autres  effets 
précieux ,  q^ie  ci-devant  l'on  distiibuaît  aux  ageqs  politiques 
étrangers,  ou  aux  autres  personnes  dont  on  recherchait  le  cré- 
dit. Il  fallait  bien  recourir  aux  vils  moyens  de  la  corruption, 
quand  la  diplomatie  n'était  que  l'art  de  la  dissimulation ,  de  la 
perfidie,  de  l'impostpre,  de  la  tromperie;  quand  le  plus  ruse 
négociateur  était  aussi  le  plus  célèbre;  quand  le  litre  de  çrand 
po'itique  était  réellement  le  synonyme  de  grand  fourbe;  quand 
loyt  le  talent  des  médiateurs  les  plus  renomm^^s  était  de  tout 
brouiller,  pour  avojr  ensuite  la  gloire  aisée  de  tout  débrouiller. 
Mais  aujourd'hui  que  notre  politique  sera  aussi  franche  que  peu 
compliquée,  aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  de  présens  à 
offrir  aux  peuples,  que  justice  et  liberté,  que  nous  n'avons  à  en 
exiger  pour  nous-mêmes  que  paix  et  justice,  la  Conventi  n  nn- 
tiouale  jugera  sans  doute  que  ces  richesses  frivoles  peuvent  élrç 
employées  plus  utilement  en  les  échangeant  contre  du  fer,  le 
métal  de  la  liberté. 


SEANCE   DU    SOIR. 


Dépiitationdela  Coinnmne.  Sur  la  demande  du  citoyen  Manuel, 
qu'il  lui  fùi  délivré  des  extraits  des  arrêtés  pris  par  la  Commune 
dé  Paris,  relativement  au  ci-devant  roi;  le  conseil-général,  consi- 
dérant qu'il  ne  peut  pas  connaître  les  négociations  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  entreprendre ,  arrête  que  ces  extraits  seront  dé- 
posés sur  le  bureau  de  la  Convention  nalionale. 

Manuel.  Ce  n'est  pas  sans  éionnement  que  je  vois  la  démarche 
du  conseil  de  la  Commune.  J'ai  requis  des  extraits  de  ces  arrêtés. 
Tout  citoyen  a  le  droit  de  s'en  faire  délivrer.  Voici  l'usage  que 
j'en  voulais  faire.  Il  y  a  ici  un  agent  du  roi  de  Prusse,  que  j'ai 
vu  dans  une  maison  tierce  où  j'ai  dîné  aujourd'hui.  Il  m'a  dit 
qu'un  des  prétextes  de  l'humeur  de  la  cour  de  Prusse  contre  h 
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France,  était  les  mauvais  traiiemens  exerces  contre  notre  feu 
roi.  On  lui  avait  rapporte  qu'il  était  renfermé  au  Ghàtelet.  Je  lui 
ai  offert  de  lui  prouver  que  ce  rapport  était  faux,  et  que  la  Com- 
mune ,  dans  sa  conduite ,  n'avait  fait  qu'exécuter  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale.  Cela  ne  regardait  donc  point  le  conseil  de  la 
Commune;  cela  ne  regardait  pas  même  la  Convention  nationale. 
Simon.  Manuel  se  trompe;  cet  agent  du  roi  de  Prusse  est  un 
adjudant-général  de  Dumourier.  Je  l'ai  vu,  il  m'a  p;jrlé,  et  ne 
m'a  pas  fait  de  mystère  de  ce  qu'il  m'a  dit.  Dumourier  avait  fait 
prisonnier  le  secrétaire  du  roi  de  Prusse.  Celui-ci  l'a  redemandé. 
Mais  comme  il  y  avait  dans  les  prisons  de  Verdun  un  citoyen, 
nommé  Georges ,  député  à  l'assemblée  constituante ,  qui  avait 
été  pris  par  les  émigrés;  on  est  convenu  de  l'échaDger  pour  le 
secrétaire.  C'est  cet  adjudant-général  qui  a  été  envoyé  à  Verdun 
pour  consommer  l'échange.  0».i  lui  a  demandé,  est-il  vrai  que 
Louis  XVI  soit  renfermé  au  Chàtelet,  et  qu'il  y  pourrisse  sur 
la  paille  avec  toute  sa  famille?  Il  a  répondu  que  rien  n'était  plus 
faux;  qu'il  était  au  Temple,  dans  une  maison  destinée  ci-devant 
à  M.  d'Artois.  Il  s'est  même  engagé  à  leur  prouver  ces  faits  par 
des  certificats  de  la  Commune.  Ainsi  vous  voyez  que  ce  n'est  point 
un  des  agens  du  roi  de  Prusse. 

Tallien.  C'est  Westerman,  celui  qui  dirigeait  le  siège  des  Tui- 
leries ,  ie  10  août. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.] 
Rabaut  fait  lecture  de  la  traduction  de  la  lettre  adressée  hier 
à  l'assemblée  par  le  maréchal  Luckner ,  et  où  il  proteste  de  sa 
fidélité  actuelle  et  passée  à  la  cause  de  la  révolution.  Il  est  cepen- 
dant décidé  que  ce  général  ne  pourra  sortir  de  Paris  que  lors- 
que la  Convention  aura  prononcé  à  son  égard.  On  lui  reprochait 
surtout  de  ne  pas  avoir  mis  en  accusation  le  général  Jarry. 

[  Tlmriot.  Des  nouvelles  alarmantes  ont  déterminé  l'assemblée 
nationale  à  envoyer  trois  commissaires  à  Orléans  pour  y  rétablir  le 
calme.  Des  agitateurs  ont  été  envoyés  dans  toutes  les  parties  de  la 
Républiiiue  pour  y  semer  la  discorde.  La  proclamation  du  danger 
de  la  patrie  a  engagé  tous  les  bons  citoyens  à  se  réunir  dans  leurs 
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sections  pour  y  prendre  des  déterminations  convenables  aux  cir- 
constances. Le  calme  régnait  dans  cette  cité,  lorsque  des  étran- 
gers arrivent,  forment  des  groupes ,  cherchent  à  agiter  le  peuple 
et  à  préparer  une  insurrection.  Le  dimanche  16  du  présent,  ils 
s'assemblent  en  grand  nombre  dans  une  place  de  la  ville  où  se 
tient  le  marché;  iis  accusent  un  marchand  de  blé  de  la  rapidité 
avec  laquelle  il  s'est  enrichi,  et  se  plaignent  de  la  cherté  du  pain. 
L'imprudent  répond  qu'il  lui  importait  peu  quel  prix  se  vendait 
le  pain ,  que  quand  il  se  vendrait  24  sous  la  livre ,  il  n'en  man- 
querait pas.  A  l'instant  la  multitude  fond  sui-  lui,  son  corps  est 
mis  en  pièces  et  traîné  dans  les  rues ,  et  sa  léle  portée  au  bout 
d'une  pique.  La  garde  nationale  se  rassemble;  on  charge  les 
canons  pour  essayer  d'arrêter  la  fureur  des  biigands.  Par  mal- 
heur le  fusil  d'un  garde  national  part  en  l'air;  on  crie  à  la  tra- 
hison. Le  citoyen  qui  portait  la  tête  du  particulier  massacré  se 
présente  au  milieu  de  la  multitude.  Tout  le  monde  ciie  qu'on 
décharge  le  canon.  PiU'  un  acte  de  prudence,  la  garde  nationale 
obéit.  Le  peuple  ne  s'en  tient  pas  là;  il  se  porte  dans  deux  mai- 
sons et  les  livre  au  pillage.  —  On  recharge  les  canons  ;  malheu- 
reusement une  flammèche  tombe  sur  un  caisson  de  poudre  ;  le  feu 
se  communique  à  un  canon  dont  le  coup  en  partant  tue  huit 
personnes.  La  dévastation  continue.  —  Une  justice  barbare  est 
rendue;  les  brigands  eux-mêmes  sont  précij)ités  dans  les  flam- 
mes. —  On  force  les  administrateurs  de  taxer  le  prix  du  pain. 
—  Les  ofticiers  municipaux  ne  répandent  dans  divers  quartiers 
de  la  ville  ;  ils  parlent  ei  ne  sont  point  écoulés.  La  loi  martiale  est 
proclamée.  Ce  signe  de  mort  était  encore  déployé  à  la  maison 
commune ,  lorsque  vos  commissaires  sont  arrivés.  Leur  première 
démarche  fut  de  lire  tous  les  procès-verbaux  et  de  vérifier  tous 
les  faits. 

La  nouvelle  du  décret  qui  ordonne  le  renouvellement  des  corps 
administratifs,  a  été  reçue  avec  la  plus  grande  joie.  Des  haines 
et  des  divisions  se  manifestèrent  entre  les  manufacturiers  et  les 
propriéiaires.  Ces  dissensions  pouvaient  opérer  la  ruine  de  la  ville 
d'Orléans.  Vos  commissaires  les  ont  calmées  et  rétabli  entre  eux 
T.  xix.  9 
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la  bonne  intelligence.  Le  peuple  désirait  que  le  pain  fût  vendu 
livre  à  livre,  chez  Its  boulangers;  il  l'a  obtenu.  Enfin,  le  calaie 
élani  paifaiieineni  réljbli,  les  citoyens  satisfaits  se  réunissent 
pour  célébrer  une  fêle  à  loccasion  de  l'abolition  de  la  royauté  en 
"France.  Les  commissaiies ,  accompagnés  des  corps  administra- 
tifs, partent  de  la  maison  commune  pour  assister  à  cette  céré- 
monie. Des  illuminations,  des  cris  de  vive  la  liberté,  et  l'égalité, 
vive  la  Convention  nationale,  vive  la  Rf*pub!ique  franc  lise,  re- 
tentissent de  toutes  pai  ts.  De  retour  à  la  maisun  conmiune,  vos 
commissaires  ont  recueilli  le  témoignage  fl  itteur  de  la  satisfaction 
publique.  Le  peuple  a  fait  le  serinent  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  etc. 

Manuel.  La  ville  d'Orléans  ne  fait  encore  que  se  traîner  dans 
le  chem  n  de  la  révo'ution.  11  est  nécessaiie  qu'on  sache  que  Pé- 
goisme  domine  dans  cette  ville ,  et  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
millionnaires  insoucians ,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, n'ont  pas  encore  fait  le  moindre  sacrifice  pour  elle,  cl 
quf  vous. diraient,  comme  cet  homme  à  qui  on  annonçait  que  le 
feu  étnif  à  sa  maison  :  Allez  le  dire  à  ma  femme ,  je  ne  me  mêle  pas 
des  affaires  du  ménage.  Les  citoyens  d'Orléans  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  une  pétition  en  leur  nom  ,  par  laquelle  ils  deman- 
dent des  secours.  Mais  il  me  semble  que  ces  maux  doivent  èivo 
répiirés  par  ceux  qui  les  ont  soufferts.  Je  demande  donc,  qu'il 
soit  levé  une  imposition  sur  la  ville,  qui  pèsera  pariiculièrenienl 
sur  les  riches,  pour  leur  apprendre  que  lorsqu'un  incendie  se  ma- 
nifeste, on  doit  s'empresser  d'en  étouffer  les  premières  étincel- 
les. Nous  avons  dit  au  peuple  quelques  vérités,  parce  qu'il  faut 
dire  la  vérité  au  poi'ple  comme  aux  rois;  nous  lui  avons  donné 
quelques  instructions,  par  lesquelles  nous  lui  avons  appris  que  si 
le  despotisme  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  crimes,  une  Répu- 
blique ne  peut  se  soutenir  que  par  les  vertus.  ] 

—  La  séance  du  soir  fut  tout  entière  occupée  par  des  nou- 
velles sur  l'étal  de  la  guerre ,  dont  nous  ne  parlons  pas  ici , 
parce  que  nous  en  traiterons  dans  un  chapitre  à  part. 
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11  n'y  eut  de  remarquable  qu"i;ne  depiiiation  du  coiuilé  de 
surveilkince  de  la  Commune  de  Paris,  qui  vint  se  plaindre  ei  des 
calomnies  répandues  sur  son  compte,  et  du  projet  de  le  renou- 
veler. Nul  journal  ne  donne  son  discours.  Tous  se  bornent  à  an- 
noncer son  apparition  à  la  barre. 

Voici  ce  que  dit  le  Moniteur  : 

[Déjmlatîon  du  comïlé  de  suneillance  de  la  Commune  de  Paris. 
Les  admin  siraieurs  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de 
Paris  ont  été  calomniés.  Forts  de  leur  conscience,  ils  ont  cher- 
ché à  déjouer  tous  les  complots,  à  dévoiler  toutes  les  trames. 
TIs  en  tiennent  le  fil.  lis  ont  les  preuves  de  la  trahison  des  grands 
conspirateurs.  Quelques  anarchistes,  craignant  la  lumière  qu'ils 
vont  répandre,  voudraient  les  écarter.  Les  membres  du  comité 
de  surveillance  demandent  et  sont  prêts  à  continuer  leurs  fonc- 
tions sous  leur  responsabilité.] 

«  l!s  disent,  ajoute  le  Patriote,  ils  disent  modestement  qu'il 
importe  au  salut  de  l'étal  qu'ils  ne  soient  pas  immoruls.  »  Quant 
à  Marat,  il  prend  texte  de  là  pour  dénoncer  les  Girondins,  et 
Roland  ,  leur  créature  ;  il  les  accuse  de  vouloir  perdre  le  cou)iié 
de  surveillance,  afin  de  s'emparer  des  pièces  qu'il  a  recueillies, 
d'enlever  celles  qui  accusent  Louis  Capet,  et  qui  les  accusaient 
eux-mêmes  ;  il  les  traite ,  encore  une  fois,  d  inirigans  et  de  scé- 
lérats. Quoi  qu'il  en  soit,  les  plaintes  du  comité  du  la  Commune 
furent  renvoyées  au  comité  de  surveillance  de  la  Convention. 

—  Dans  là  séance  du  lendemain  28,  on  rpçut  la  nouvelle  du 
blocus  de  Lille  par  vingt-deux  mille  Autri(  hiens. 

«  Représentons  du  peuple  français,  disaient  les  électeurs  du 
département,  nous  vous  envoyons,  par  une  dépulaiion  extraor- 
dinaire, le  procès-verbal  de  nos  séances  au  Quesnoy.  Nous  y 
joignons  une  adresse  que  nous  vous  prions  de  prendre  en  consi- 
dération sur-le-champ.  Pendant  le  temps  de  nos  séances  au 
Quesnoy,  l'ennemi  nous  menaçait,  nous  avons  juré  alors  de  nous 
ensevelir  sous  l^s  ruines  de  cette  ville,  plutôt  que  d'abandonner 
notre  poste.  Nous  avons  pris  inspection  de  l'étal  des  moyens  de 
défense  de  cette  place  ;  nous  avons  vu  avec  indignation  qu'elle 
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aurait  été  infailliblement  la  proie  de  l'ennemi,  si  nous  n'y  étions 
venus.  Sans  munitims,  suns  approvisionnemens,  dans  le  plus 
mauvais  état  de  défense,  le  Quesnoy  était  perdu.  Régie  par  des 
administrateurs  et  une  municipalité  insouciuns  et  sans  énergie, 
qui  auraient  à  coup  sûr  imité  Verdun  et  Longwy  :  telle  était  la 
position  critique  de  cette  place.  Le  regard  sévère  du  corps  élec- 
toral et  sa  vigoureuse  résolution  ont  sur-le-champ  terrassé  l'a- 
ristocratie qui  infestait  celte  ville. 

»  Notre  présence  est  également  nécessaire  à  Lille  ;  entourée 
de  l'ennemi  de  toute  part ,  cette  ville  est  sans  cesse  attaquée  par 
l'ennemi.  Au  moment  même  le  canon  gronde,  et  les  bombes 
tombent  non  loin  de  l'enceinte  de  nos  séances.  Les  frontières  sont 
dévastées ,  les  courageux  habitans  trouvent  des  consolations  et 
des  secours  au  milieu  de  nous.  Le  vertueux  général  Dénoue , 
digne  décommander  des  hommes  libres,  s'empresse  de  con- 
courir à  tout  ce  que  nous  lui  demandons.  Déjà  les  braves  citoyens 
d'Armentière,  de  Frelinghem  et  de  Quesnoy,  près  Lille,  ont 
reçu  par  nos  soins  des  secours  ;  ils  ont  combattu  en  héros  les  scé- 
lérats Autrichiens,  et  ont  reçu  en  vain  toutes  leurs  menaces.  Les 
administrateurs  et  la  municipalité,  à  l'exception  de  quelques 
membres,  ont  donné  les  preuves  les  plus  authentiques  d'aristo- 
cratie. Il  y  a  tout  à  leur  reprocher.  Ils  seraient  assez  lâches  pour 
consentir  à  rendre  la  ville  ;  mais  nous  resterons  à  notr*»  poste 
jusqu'à  ce  que  des  hommes  au  niveau  de  la  révolution,  et  faiis 
pour  soutenir  l'honneur  du  nom  français ,  les  aient  remplacés. 

»  Comptez,  législateurs,  que  Lille  ne  sera  rendu  que  lors- 
qu'il ne  sera  qu'un  monceau  de  ruines;  mais  nous  ne  serons  pas 
long-temps  menacés.  Nous  demandons,  représentans ,  que  le 
général  Dénoue  nous  re^te,  et  qu'il  ait  carte  blanche  dans  es 
district. 

»  Signés,  les  membres  de  L'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Nord,  séant  à  Lille,  > 

L'assemblée  décréta  la  meniion  honorable  de  la  conduite  du 
corps  électoral  du  département  du  Nord ,  et  renvoya  au  pou- 
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voir  exécutif  pour  l'ampliaiion  des  pouvoirs  à  donner  à  M.  Dé- 
noue ,  commandant  la  garnison  de  Lille. 

A  celte  triste  nouvelle  en  succéda,  comme  par  compensa' ion , 
une  toute  contraire.  Le  général  Moniesquiou  écrivait  de  Cham- 
béry  que  la  Savoie  était  à  la  France,  et  de  fait  et  de  cœur.  Il 
envovait  l'état  des  équipemens  tombés  en  son  pouvoir,  et  il  an- 
nonçait que  l'on  allait  planter  l'aibre  de  la  liberté  sur  la  place 
principale  de  Chanibéry.  Là -dessus  une  discussion  s'engagea 
pour  savoir  si  l'on  devait  déclarer  la  Savoie  déiartemenl  fran- 
çais. Sur  la  proposition  de  Lasource  et  de  Danton,  ce  projet  fut 
renvové  aux  comiiés  diplomatiques  et  de  la  guerre,  c  Le  peuple 
français  en  nous  envoyant  ici,  dit  Danton,  a  créé  un  grand 
comité  d'insurrection  générale  des  peuples  ;  remplissant  notre 
mission,  mûrissons  le  principe  et  ne  précipitons  pas  notre 
décision.  » 

L'assemblée  ensuite  s'occupa  de  détails  administratifs  ;  sur  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  elle  suspendit  son  décret  du  26, 
sur  l'é'ection  des  maîtres  de  poste.  Elle  écouta  la  lecture  d'une 
lettre  de  Priesiley  qui ,  attendu  son  ignorance  de  la  langue  fran- 
çaise ,  refusait  le  titre  de  député  qui  lui  avait  été  donné  par  le 
département  de  l'Orne. 

SÉANCE    DU  29  SEPTEMBRE. 

[N....  Je  demande  que  la  Convention  donne  une  explication 
pour  savoir  si  l'on  peut  choisir  les  ministres  parmi  les  membies 
de  la  Convention.  Ce  matin,  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi- 
même  avons  donné  notre  choix  à  di  s  membres  de  la  Convention. 
Je  demande  donc  qu'elle  donne  une  explication  à  cet  égard. 

N....  J'observe  que  la  question  est  décidée  par  un  décret  pré- 
cédemment rendu  par  la  Convention  nationale.  Ce  décret  porte 
que  les  décrets  de  l'assemblée  constituante  et  de  l'assemblée  lé- 
gislative conserveront  leur  force  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en 
ait  autrement  ordonné.  Or,  un  décret  rendu  par  l'assemblée  con- 
siituanie  porte  qu'un  membre  de  l'assemblée  ne  pourra  être 
nommé  ministre  qu'après  qu'il  se  sera  écoulé  un  espace  de  deux 
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années.  Je  demunde  que  Ton  ne  puisse  porter  au  ministère  aucun 
des  membres  de  la  Convention. 

Malhieu.  Il  est  impossible  de  cumuler  plusieurs  fonctions  sur 
la  tête  d'un  seul  homme.  Aussi  la  question  n'est  pas  de  décider 
si  un  homme  pourra  être  en  même  temps  ministre  et  membre  de 
la  Gonveniion;  mais  il  est  question  de  décider  ai  un  membre  de 
la  Convention  pourra  opter.  Or,  je  crois  qu'il  n'y  a  nul  inconvé- 
nient à  décider  l'affirmaiive.  En  effet,  les  places  du  miriistère  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  grand  nombre  de  candidats.  Je  crois 
donc  qu'il  est  important  pour  la  chose  publique  que  l'on  paisse 
porter  au  ministère  l'homme  digne  de  confiance ,  soit  qu'il  se 
trouve  dans  ou  hors  la  Convention ,  et  je  pense  qu'il  n'y  a  nul 
inconvénient  à  décider  l'affirmative. 

Li'cointe-Pmjraveau.  Je  suis  loin  de  penser  que  les  membres 
delà  Convention,  qui  ont  demandé  que  les  ministres  puissent 
être  pris  parmi  les  membres  de  l'assemblée,  n'aient  pas  des  in- 
tentions pures  ;  mais  je  soutiens  du  moins  que  leurs  opinions  sont 
erronées. 

On  nous  a  dit  qu'un  citoyen  appelé  par  la  confiance  à  la  Con- 
vention nationale  peut  être  appelé  sans  inconvénient  au  ministère. 
Ces  raisons  sont  faciles  à  réiFuter.  Si  des  hommes  nouvellement 
arrivés  des  dépai  temens  peuvent  êîre  influencés,  s'il  se  trouvait 
dans  l'assemblée  des  inirigans  capables  de  les  influencer,  je  vous 
demande  si,  dans  ce  cas,  la  liberté  ne  serait  pas  en  danger,  si 
vous  pourriez  répondre  de  la  pureté  du  choix.  Il  y  a  tel  homme 
dans  cette  assemblée  qui  n'eût  jamais  été  porté  à  la  présidence, 
s'il  n'y  eût  été  porté  par  les  intrigans  coalisés.  On  dira  :  Cet 
homme ,  une  fois  sorti  de  la  Conven  ion ,  n'aura  plus  d'influence. 
Cela  est  faux.  L'homme  qui  aura  été  poilé  au  ministère  par  des 
intrigans  pourra  les  influencer  ou  être  influencé  par  eux.  Je  sup- 
pose que  cet  homme  remplira  ses  devoirs  d'une  manière  irré- 
prochable. Je  soutiens  que  cependant  il  pourra  déplaire  à  cer- 
tains membres  qui  ne  lui  auront  pas  donné  leur  choix.  Mais  il  est 
une  dernière  raison  plus  forte  que  toutes  les  autres.  Nous  som- 
mes les  mandataires  du  peuple,  et  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
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Jui  faire  des  lois.  Eh  bien!  si  nous  ôiions  un  c;(oyen  du  posle 
où  !o  peuple  l'a  pîacé  pour  le  poifer  au  ministère,  ai^rs  ce  peu- 
pli!  ne  pouiraii-il  pas  nous  dire  :  J'avais  <  nvoyé  ce  citoyen  pour 
faire  des  lois,  et  non  pour  les  exccuier;  vous  lui  avez  ôté  les 
pouvoirs  que  je  lui  avais  donnés,  je  vous  destitue  vous-iiiônies.  Je 
ne  crois  donc  pas  que  les  membres  de  la  Convention  puissent 
être  portes  aux  places  du  ministères.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée,  et  décrète 
que  les  ministres  ne  pourront  être  pris  parnii  les  meuibres  de  la 
Convention. 

Giiyton-Morvecni.  Je  dépose  une  lettre  des  adminisîrateurs  de 
la  Côte- d'Or,  qui  annoncent  que  les  piisons  ne  peuvent  plus  suf- 
fire pour  conttn  r  les  personnes  que  l'on  y  amène  des  districts  et 
des  municipalités.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Six,  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

N....  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  combien  est  important 
le  clioix  que  vous  allez  faire  de  nouveaux  ministres.  Vous  avez 
décrété  qu'il  serait  fait  une  liste  de  candidats;  j'accède  à  celte 
mesure;  j'en  propose  une  préalable,  c'est  d'inviter  l^-s  ministres 
en  fonctions  à  vouloir  les  continuer.  Pour  un  grand  homme, 
l'estime  de  ses  concitoyens  est  le  seul  prix  qu'il  anibitionne. 
Vous,  qui  arrivez  de  vos  d('partemens,  vous  savez  quelle  impres- 
sion y  a  faite  le  ministre  Roland.  J'étais  dans  l'administration  ; 
j'ai  vu  que  lui  seul  était  capable  de  rivaliser  avec  les  a<]ens  trop 
constitutionnellement  adroits  de  l'ancien  ré{;ime.  J'insiste  donc 
pour  que  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  ia  guerre  \^car  je  ne 
parle  pas  du  ministre  de  la  justice;  il  a  f;iii  sa  déclaration  à  cet 
égard)  soient  invités,  au  nom  de  la  patrie,  à  continuer, au  moins 
provisoirement,  les  fondions  auxquelles  la  confiance  du  peuple 
les  a  appelés.  (On  applaudit.) 

Pontécoulanl.  Chabot,  en  vous  disant  ces  jours  derniers  que 
celte  invitation  était  digne  de  la  Convention,  avait  établi  les  vrais 
pi  incipes.  Je  demande  (ju'on  passe  encore  une  fuis  à  l'ttrdre  du 
jour  sur  cotte  proposition,  car  elle  supposerait  qu'il  n'y  a  que 


156  CONVEJNTJOIN    NATIONALE. 

deux  hommes  en  France.  (On  murmure.;  Elle  supposerait  du 
moins  qu'il  est  un  plus  beau  poste,  un  poste  plus  intéressant  que 
celui  de  représentant  de  la  nation.  Je  connais,  j'apprécie ,  j'aime 
les  talens  et  les  vertus  de  Roland  et  de  Servan  i  mais  je  n'en  in- 
siste pas  moins  pour  l'ordre  du  jour. 

Ph'dippeaux.  J'appuie  la  proposition  du  premier  opinant,  el  je 
demande  que  l'invitation  soit  étendue  au  minis  re  de  la  justice. 
II  impoite  que  ce  ministre  révolulionnuire,  qui  est  à  la  tête  d'une 
administration  aussi  intéressante ,  la  serve  avec  cette  vigueur  de 
caractère,  cette  énergie  de  talens  qu'on  lui  connaît.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Ducùs.  Et  moi ,  je  demande  que  Roland  puisse  venir  siéger 
parmi  nous,  comme  représentant  du  peuple,  et  qu'on  donne  un 
successeur  à  Servan ,  car  un  ministre  malade  ne  peut  servir  la 
chose  publique. 

Buzot.  Je  veux  me  garantir  de  l'enthousiasme  comme  de  la 
haine ,  et  je  lâcherai  d'examiner  de  sang-froid  celte  question.  Je 
ne  parlerai  point  du  ministre  de  la  justice.  S'il  n'avait  pas  déclare 
trois  fois  qu'il  persévère  dans  sa  démission,  je  me  rangerais  à  la 
proposition  de  l'inviter  à  rester  au  ministère  ;  mais  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  l'y  contraindre.  On  ne  doit  ici  considérer  que  les 
ministres  de  l'iolérieur  et  de  la  guerre.  C'est  une  étrange  politi- 
que de  ne  vouloir  pas  rendre  justice ,  je  ne  dirai  pas  aux  grands 
hommes,  mais  aux  hommes  vertueux  qui  ont  obtenu  la  confiance. 
Or,  c'est  de  celte  confiance  que  nous  avons  surtout  besoin  en  ce 
moment;  et  si  les  deux  ministres  la  possèdent,  pourquoi  ne  les 
inviterions-nous  pas  à  continuer  de  la  mériter  ?  On  objecte  qu'il 
serait  bien  malheureux  qu'on  ne  trouvât  pas  des  hommes  capa- 
bles de  les  remplacer.  Mais  j'interroge  plusieurs  de  mes  col- 
lègues, et  je  leur  demande,  où  les  trouverez-vous  ?  Étranger  à 
ce  pays,  et  d'intrigues  el  de  vertus,  j'aime  bien  mieux  m'en  rap- 
porter à  l'expérience.  Car,  malgré  les  murmures,  les  calomnies, 
les  mandats  d'arrêts,  je  suis  fier  de  le  dire,  Roland  est  mon  ami, 
je  le  reconnais  pour  un  homme  de  bien ,  tous  les  déparlemens  le 
reconnaissent  comme  mo;.  Mais  peui-on  inviter  les  ministres  de 
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la  guerre  et  de  l'intérieur  à  conlinuer  leurs  lOiiciions?  je  dis,  oui. 
D'abord  il  y  a  une  dilficulié  relative  à  l'élection  de  Roland,  et 
celui  qui  conteste  sa  nomination  siège  parmi  vous.  Ce  ministre 
lui-même  vous  a  exposé  la  question,  et  vous  ne  l'avez  pas  encore 
traitée  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  place  du  minislrère  est  plus 
avantageuse.  Nous  sommes  ici  plus  à  l'abri  des  iutiigues  et  de  la 
calomnie.  Si  Roland  reste,  c'est  un  saciifîce  qu'il  l'ait  à  la  chose 
publique  ;  s'il  ne  le  fait,  il  perd  l'estime  des  hommes  de  Lien. 
Servan  nous  doit  aussi  le  sacrifice  de  sa  sanié  ;  je  le  regarde 

comme  un  honnête  homme Point  de  murmures,  je  vous 

prie,  je  ne  connais  pas  même  Servan  ;  niais  je  crois  qu'il  n'est 
personne  ici  qui  ne  lui  rende  justice.  (  On  applaudit.  )  Je  ne  nom- 
merai que  sur  des  oui-dire,  et  je  suis  persuadé  que  la  moitié 
d'entre  vous  ferait  de  même.  (  On  applaudit.  )  Oi',  si  les  députés 
qui  doivent  nommer,  ne  donnent  pas  cette  confiance  nécessaire, 
comment  les  déparlemens  pourront-ils  la  donner?  Nous  ne 
sommes  ici  que  depuis  huit  jours  ;  nous  ne  connaissons  pas  tous 
les  hommes  vertueux  et  de  mérite  qui  s'y  trouvent.  La  nation 
elle-même  app'audira  à  celle  invitation ,  car  elle  ne  connaît  pas 
de  haine,  la  nation  ;  elle  dit  à  l'homme  de  bien,  continue,  et  tu 
auras  toujours  mon  estime;  et  l'estime  de  la  nation  est  la  p' us  belle 
récompense  de  l'homme  de  bien.  Je  soutiens  la  motion  du  premier 
opinant,  et  je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  lit  la  rédaction  du  premier  opinant. 

PhUippeaiLi-.  Je  demande  qu'on  l'étende  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Danton.  Je  déclare  que  je  me  refuse  à  une  invitation ,  parce 
que  je  crois  qu'une  invitation  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  Con- 
vention ,  pan«  que  s'il  était  une  manière  de  retenir  Roland  au 
ministère,  c'était  de  prononcer  sur  l'invalidité  de  son  élection, 
parce  que  je  déclare  que  la  santé  de  Servan  s'oppose  à  ce  qu'il  dé- 
fère à  l'invitation.  (  Quelques  voix  :  La  discussion  est  fermée.  ) 
Elle  n'est  pas  fermée  sur  ma  déclaration. 
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Tallim.  Je  demandç  (jii'avanl  d'aller  aux  voix  l'assemblée 
slalue  sur  rinvaiid.îé  de  l'eleotiun  do  Roland. 

Barrere.  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  pro- 
positions qui  sont  faites,  et  je  demande  à  la  motiver.  L'invitaiion 
qu'on  vous  propose  est  contraire  à  la  nnijesté  du  peuple  et  con- 
trait e  à  sa  liberté.  (  Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  ferniée.  ) 

Lacroix.  Je  demande  qu'on  maintieriue  la  parole  à  l'opinant 
pour  moiiver  la  question  préalable. 

Barrere.  Je  commence  par  rendre  un  liommage  public  aux  ta- 
lens  et  au  patriotisme  du  ministre  Roland  ;  mais  je  dis  que  la  pro- 
position est  contraire  à  la  majesté  du  peui>le  et  dangereuse  pour 
sa  liberté.  Rappelez  ce  que  disait  Mirabeau  :  Ne  mettez  jamais 
un  homme  en  balance  avec  la  patrie.  (Il  s'élève  de  nombieux  mur- 
muies.  ) 

Plusieurs  membres.  La  discussion  est  fermée  ;  aux  voix  la  pro- 
position. 

Couthon.  Je  ne  conçois  pas  l'espèce  de  despotisme  que  je  vois 
en  ce  moment  dans  rassemblée.  Un  membre  demande  à  motiver 
la  question  piéalable.  Un  aulie  demande  à  dénoncer  des  faits. 
Vous  ne  voulez  donc  pas  vous  éclairer  ;  moi ,  je  veux  être  éclairé 
pour  opiner.  Je  demande  que  ro|)inani  soit  entendu. 

Barrere.  Citoyens,  je  ci  oyais  me  présenter  avec  quelque  inté- 
rêt dans  celte  tribune,  en  rendant  un  liommaj[e  public  tt  solen- 
nel aux  vertus  civiques  de  Servan  et  du  minisire  de  l'intéi  ieur.  Il 
fondrait  être  bien  aveuglé  ou  souverainement  injuste  pour  mécon- 
naître les  services  rendus  à  la  patrie  par  ces  deux  miriisires  ver- 
tueux, qui  ont  eu  le  courage  de  nous  garantir  au-dedans  et  au- 
dehors  de  la  tourb  -  d'ennemis  qui  menacent  depuis  si  long-temps 
la  liberté  nationale.  Mais  si  de  tels  éloges  peuvent  sortir  sans 
danger  de  la  bjuche  des  citoyens ,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
éloges  donnés  par  la  Convention  de  la  République  fnmçaise. 

Je  soutiens  que  les  propositions  faites  par  les  piéopinans  sont 
contraires  aux  principes  de  la  responsabi  iié  des  ministres.  En 
effet ,  vous  allez  substituer  à  l'acceptation  volontaire  des  fonctions 
ministérielles,  l'acceptation  forcée  résultant  du  décret  invitatif; 
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car  il  ne  faut  pas  vous  le  dissiiiiu':e<-,  l'invitaiion  de  la  Conven- 
tion nationale  est  un  véritable  ordre  intimé  aux  ministres.  Etdans 
quel  moment  vient-on  vous  proposer  datténuer  ainsi  la  respon- 
sabilité? C'est  lorsque  les  plus  {grandes  opérations  se  présentent 
au  li'avail  des  ministres;  c'est  lorsqu'ils  sont  entourés  de  calom- 
nes,  d'intrigues  et  d'ennemis  publics.  Non,  citoyens,  vous  ne 
pouvez  substituer  l'acceptation  forcée  à  l'acceptation  volontaire. 

Je  dis  en  second  lieu  que  je  ne  connais  rien  d'aussi  absurde  que 
de  presser  par  de  telles  invitations  des  minisires  qui  vous  décla- 
rent qu'ils  ne  peuvent  ou  qu'ils  ne  veulent  plus  exercer  leurs 
fondions. 

Le  ministre  de  la  guerre,  vous  a-t-on  dit ,  est  dans  l'impossi- 
bililé  physique  de  faire  les  opérations  de  son  département.  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  écrit  à  l'assemblée  qu'il  optait  les  fonc- 
tions de  représentant  du  peuple  dans  celte  Convention.  Fut-il  ja- 
mais une  invitation  plus  illusoire  que  celle  qu'on  vous  a  pro- 
posée ? 

Je  soutiens  encore  qu'elle  est  contraire  à  la  majesté  du  peu- 
ple que  vous  représenttz,  et  dangereuse  pour  sa  liberté.  On  n'est 
pas  long-temps  libre  dans  un  pays  où  l'o;!  élève  par  des  flatteries 
un  citoyen  au-dessus  des  autres,  dans  un  pays  où  l'on  croit  un 
hoiiime  nécessaire  a  radminislraiion  publique.  Prenez  garde, 
dirait  iAIirabeau  dans  de  pareilles  circoaslances  :  ?^ e  mettez  jamait 
en  balance  un  liomme  et  la  pallie.  Mais  l'intéi'ét  de  la  patrie  est 
de  conserver  la  pureté  des  principes ,  de  ne  flagorner  aucun 
citoyen,  et  d'apprendre  aux  administrateurs  publics  qu'en  obte- 
nant les  sufrnigf^s  de  la  naiion  ,  ils  n'ont  fait  que  remplir  leur  de- 
voir. Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  pourrez  vous  dire  repu» 
blicains. 

Citoyens ,  l'histoire  lous  a  tjansmis  un  mot  sublime  qui  ren- 
ferme une  grande  leçon  pour  tous  les  peuples  libi'es.  Il  s'agissait 
de  juger  Aristirle,  un  de  plus  vertueux  citoyens  d'Athènes.  Le 
souvenir  de  ses  vertus  civiques,  le  tableau  de  ses  services  rendus 
à  la  patrie  enlevait  tous  les  soulfrages.  Un  citoyen  vole  contre 
Aristide,  (;n  disant  :  Je  suis  fatigué  de  l'entendre  appeler  juste... 
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Malheur  aux  peuples  qui  idolâtrent  un  homme  !  Malheur  aux  re- 
prfsentans  d'une  nation  libre  qui  préparent  par  des  flatteries  son 
asservissement!  J'insiste  pour  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions  tendantes  à  inviter  les  ministres  à  continuer  leurs 
fonctions.  (On  applaudit.  ) 

Cambon.  Je  viens  appuyer  la  question  préalable  ;  je  viens  dire 
les  motifs  qui  la  commandent.  Nous  sommes  républicains  depuis 
environ  huit  jours.  Quel  est  le  système  «l'une  république?  Ce 
sont  des  hommes  qui  ne  s'attachent  pas  à  l'unité  des  choses;  si 
l'on  s'obsiine  à  dire  qu'on  a  besoin  de  tel  ou  tel  homme,  c'est 
nous  ramener  à  l'idée  du  gouvernement  d'un  seul ,  auquel  nous 
sommes  habitués  depuis  quatorze  siècles.  Pour  moi,  qui  ai 
l'exemple  de  la  Hollande  qui ,  d'abord ,  se  constitua  libre ,  et  eut 
ensuite  recours  à  un  stathouder,  j'ai  vu  que,  dans  ce  pays,  le 
corps  législatif  d'alors,  en  flagornant  la  famille  siathoudérienne, 
fut  cause  que  l'état  eut  un  despote.  J'ai  une  si  grande  horreur 
pour  tout  ce  qui  est  unité,  que  je  ne  vois,  qu'en  tremblant,  ap- 
plaudir un  homme,  et  qu'alors  je  frémis  toujours  pour  ma  li- 
berté. Que  direz-vous  à  Servan,  s'il  arrive  quelque  malversation 
dins  le  département  qui  lui  est  confié,  lorsqu'il  vous  répondra  : 
J'étais  malade,  vous  le  saviez,  je  n'ai  pu  surveiller;  dès-lors  ma 
responsabilité  devient  nulle.  Je  vais  plus  loin ,  je  dis  que  vous  ren- 
driez un  mauvais  service  à  Roland.  Il  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
il  a  été  nommé  à  la  Convention,  vous  voulez  lui  ôter  le  caractère 
de  représentant  du  peuple ,  pour  l'obliger  à  conserver  celui  d'a- 
gent du  pouvoir  exécutif,  et  dans  huit  jours,  peut-être,  il  sera 
destitué  par  un  événement  quelconque,  impossible  à  prévoir,  et 
alors  il  ne  fera  plus  rien  :  c'est  la  confiance  que  j'ai  en  Roland , 
qui  fait  que  je  m'oppose  à  l'invitation  ;  il  sait  où  il  peut  être  le 
plus  utile  ;  s'il  eût  cru  que  ce  pût  être  au  ministère,  il  aurait  ren- 
voyé sa  nomination  à  l'assemblée  électorale  de  la  Somme.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

Lacroix.  Vous  êtes  républicains ,  souvenez-vous-en  toujours  ; 
souvenez-vous  toujours  de  la  dignité  du  peuple;  ce  serait  l'ou- 
blier que  de  faire  une  invitation  à  un  particulier  qui  pourrait  s'y 
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refuser.  La  République  ne  doit  pas  s'exposer  à  un  semblable 

refus. 

Danton.  Personne  ne  rend  plus  justice  que  moi  à  Roland  ;  mais 
je  dirai ,  si  vous  lui  faites  une  invitation  ,  fuiles-Ià  donc  aussi  à 
madame  Roland  ;  car  tout  le  monde  sait  que  Roland  n'était  pas 
seul  dans  son  département.  3Ioi ,  j'étais  seul  dans  le  mien.  (On 
murmure.)  Puisqu'il  s'agit  de  dire  hautement  sa  pensée,  je  rap- 
pellerai, moi,  qu'il  fut  un  moment  où  la  confiance  fut  tellement 
abaltue ,  qu'il  n'y  avait  plus  de  ministres ,  et  que  Roland  lui- 
même  eut  l'idée  de  sortir  de  Paris.  Il  n'est  pas  possible  que  vous 
invitiez  un  citoyen  à  rester  au  ministère.  On  a  dit  que  peut-être 
Roland  n'est  pas  député  ;  mais  on  vous  a  lu  une  lettre  de  lui , 
dans  laquelle  il  annonce  qu'il  est  nommé,  et  demande  un  suc- 
cesseur; il  vous  y  rappelle  aussi  les  services  d'un  homme  qui  lui 
a  été  très-utile  ;  il  vous  a  indiqué  Pache;  il  vous  a  donné  le  moyen 
de  le  remplacer  dignement.  Faites  usage  de  ce  moyen,  et  passez 
à  l'ordre  du  jour. 

Louvet.  Danton  a  dit  qu  il  avait  été  un  moment  où  Roland 
avait  eu  dessein  de  quitter  Paris,  et  où  la  confiance  avait  été 
abattue.  Est-ce  là  le  fait? 

Duhem.  Oui ,  et  j'en  ai  été  témoin. 

Louvet.  J'ai  connaissance  d'un  fait  qui  tient  à  celui-là.  Alors  on 
lapissait  les  rues  de  placards  dégoûians  de  la  plus  atroce  ca- 
lomnie. [Quelques  voix  :  C'est  Marat.)  Effrayé  pour  la  chose  pu- 
blique, effrayé  pour  Roland  lui-même,  toujours  menacé  dans 
ces  difl'érens  placards ,  j'tillai  le  trouver ,  je  lui  exposai  que  le  pé- 
ril allait  toujours  grossissant  contre  lui.  Si  ma  mort  arrivait,  me 
dit-il,  si  elle  doit  arriver,  je  dois  l'attendre;  car  ce  sera  le  der- 
nier forfait  de  la  faction ,  quelle  qu'elle  soit.  Roland  pouvait  donc 
avoir  perdu  quelque  confiance  ;  mais  ce  fait  prouve  qu'il  avait 
encore  tout  son  courage.  (On  applaudit.) 

Valazé.  La  question  préalable  a  porté  sur  deux  motifs  :  le 
premier,  que  la  responsabilité  serait  diminuée  ;  le  second,  que 
la  majesté  du  peuple  serait  compromise.  Examinons  ces  deux 
motifs,  r  La  lesponsabilité  sera-t-elle  diminuée?  Mais  qu'est-ce 
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que  l'acte  que  l'on  vous  propose  ?  C'est  d'inviter  les  ministres  à 
rester  à  leur  poste.  Si  la  mauvaise  santé  de  Servan  est  telle  qu'on 
le  dit,  il  sera  bien  forcé  do  refuser;  mais  voire  invitation  ne  sera 
point  un  ordre  pour  un  homme  expirant.  Par  conséquent,  la 
responsabilité  n'est  point  alïaiblie,  et  vous  ne  courez  aucun  ris- 
que. Mais  la  majesté  du  peuple  n'est-elle  point  altérée  ?  Ne 
faites-vous  point  un  acte  iiidi{jne  de  la  République  française?  On 
a  cité  un  mol  sur  Aristide.  Ce  mot  ne  méritait  pas  d'être  invo- 
qué à  cette  tribune;  mais  un  fait  qui  devait  y  être  invoqué,  c'est 
que  lorsqu'à  celte  époque,  Aristide  fut  frappé  de  l'ostracisme  , 
les  Athéniens  ne  craignirent  pas  de  le  rappeler  et  d'expier  leur 
injustice,  (On  applaudit.)  Si  les  Athéniens  vous  ont  laissé  cet 
exemple,  car  il  faut  bien  consulter  qu;  Iquefois  l'histoire,  les  Ro- 
mains les  ont  imités.  Camil'e  futexié;  Caujiile  fut  aussi  rappelé 
pour  sauver  Rome  des  Gaulois,  et  en  effeî ,  il  sauva  Rome.  La 
majesté  du  peuple  ne  peut  donc  être  compi-ousise.  Il  ne  s'agit 
que  d'inviter  des  hommes  vertueux  à  conserver  des  fondions  où 
ils  ont  été  utiles.  Les  noms  de  Roland  et  de  Servan  sont  sacr-és 
pour  moi.(0  >  appluidit.)  J'ai  fait  ma  profession  de  foi  parlicu- 
lièi'e;  mais  j'allesieque  le  !>enlimenl  que  j'exprime  m'est  com- 
mun avec  toute  la  dépuiation  dont  je  fais  partie.  (Une  graiide 
partie  des  meiiibi^es  de  l'assemblée:  Tous,  tous.)  Je  dis  donc 
que  la  majesté  ou  peuplé  n'est  pas  compromise,  ni  la  respon- 
sabilité diminuée,  et  que  vous  ne  pouvez  adopter  la  question 
pr'éalable. 

Cltarlier.  Il  faut  se  rappeler  un  fait  qui  n'a  pas  plus  de  deux 
jours  de  date.  Les  électeur-s  de  la  Somme  avaient  nommé  la  to- 
talité de  leur-s  représenians;  ils  ont  cru  que  deux  d'entre  eux  ne 
méritaient  pas  leur  conliaitce.  Ils  ont  nommé  à  leur  place  Hé- 
rault et  Roland.  Vous  avez  chaigé  votre  commission  de  vous 
faii-e  un  rapport  demain  sur  ce  sujet.  Il  f  si  donc  vrai  que  Roland 
n'est  pas  député.  Je  deiiiande  purement  et  simplement  l'ordre  du 
jour  sur  ce  rapport. 

Lasourve.  J'appuie  aussi  la  question  préalable.  Il  importe  peu 
à  la  patrie  que  le  ministr-e  Roland  ait  une  femme  intelligente  qiri 
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lui  donne  des  conseils  ,  ou  qu'il  les  tire  de  lui-même.  (On  ap- 
plaudii.)  Ce  peiit  moyen  nViait  pas  digne  des  lalens  de  Danton. 
(Les  applauclissemens  recommencent.)  Je  ne  dirai  pas  affirmati- 
vement avec  Danton  que  c'est  la  femme  de  Roland  qui  gouverne, 
ce  serait  l'nccuser  d'ineptie.  Quant  au  dtfaul  d'énergie,  je  dirai 
que  Roland  a  répon  !u  avec  couiage  aux  affiches  scélérates  dont 
on  cherchait  à  flétrir  la  vertu  d'un  homme  iniègre.  Voyant  une 
faction  acharnée  à  le  poursuivre,  pouvait-il  être  ceitaiti  qu'on  ne 
fineràii  pas  par  attenter  à  sa  vie,  puisqu'on  osait  bien  aiiaqucr 
son  honneur?  Alais,  malgré  les  menaces,  malgré  les  calomnies , 
il  n'a  pas  cessé  de  prêcher  l'oidre  et  les  lois»  ;  il  n'a  pas  cessé  de 
démasquer  les  scéléiais  et  les  agitateurs.  (Ou  applaudit.)  Doit-on 
néanmoins  l'inviter  à  rester  au  ministère?  Malheur  aux  nations 
reconnaissantes  !  je  le  dis  avec  Tacite  :  La  reconnaissance  a  fait 
le  malheur  des  nations ,  parce  que  c'est  elle  qui  a  fait  les  rois, 
(Nouveaux  applaudissemens.) 

La  nation  ne  peut  rien  donnera  Roland  qu'un  témo'gnnge  in- 
térieur; mais  lui  faire  l'invitation  qu'on  vous  propose,  c'cs:  dé- 
roger au  principe.  Toutes  les  fois  qu'un  homme  qui  remplit  des 
fonctions  publiques  on  offre  la  démission,  je  crois  qu'il  veut  les 
quitter  en  efft  t.  S'il  n'avait  offert  cette  démission  que  pour  obte- 
nir des  invitations  flatteuses,  dès-lors  il  en  serait  indigne.  3Jais 
s'il  a  pris  p!;ur  ses  fonctions  une  espèce  de  répujjnance;  s'il  a 
des  raisons  quelconques  pour  en  déj)oser  le  fardeau  ;  si  cet 
homme  enfin  veut  les  abandonner  sincèrement,  ce  n'est  point 
par  des  témoignages  propres  seulement  à  flatter  son  orgueil  qu'il 
pourra  reprendre  ces  fonctions.  L'assemblée  couvemionnelle  ne 
doit  jamais  descendre  à  ces  invitations,  elle  doit  absolument  ac- 
cep'er  les  démissions  offertes.  C'est  par  ce  moyen  que  vous  ha- 
bituerez les  fonctionnaires  publics  à  restera  leur  poste.  Garan- 
tissez-vous de  cet  enthousiasme,  d(;  cette  idolâtrie  qui  n'est  bonne 
qu'à  jeter  les  nations  dans  les  fers  ;  car  de  la  reconnaissance  à 
l'esclavagp,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Je  demande  donc  que,  sur  l'invi- 
tation à  faire  à  Roland  et  Srvan  ,  l'assemblée,  ferme  dans  ses 
principes,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Buzot.  Je  déclare  qneje  suis  moi-même  si  convaincu  de  la  vé- 
rité du  principe,  d'après  les  observations  des  préopinans,  que  je 
réclame  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Mailiieu.  Je  viens  soumettre  à  votre  délibération  le  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  vos  comités. 

Lorsqu'on  examine  l'immensité  des  détails  dont  la  connaissance 
et  la  vérification  sont  indispensables  ;  lorsque  l'on  considère  la 
nécessité  d'imprimer  un  mouvement,  à  la  fois  sage  et  rapide 
aux  grands  travaux  de  la  Convention  nationale ,  et  d'écarter  les 
débats  peu  importans ,  on  est  convaincu  de  l'utilité  attachée  à 
l'éiablissement  des  conférences  particulières  et  préparatoires , 
dans  des  lieux  déterminés ,  sur  une  multitude  d'objets  qui  se- 
raient répartis  par  la  confiance  entre  les  députés  à  qui  ces  objets 
sont  le  plus  familiers. 

Cependant  le  grand  nombre  des  comités  est  un  premier 
abus  ;  il  semble  décomposer  une  assemblée ,  et  la  décompose 
réellement  quelquefois ,  par  le  concours  des  circonstances  qui 
appellent  tous  les  membres  dans  leurs  comités  respectifs.  De  son 
côié  ,  le  tiloyen  qui  a  besoin  de  les  consulter ,  de  les  invoquer 
ou  de  les  éclairer,  se  perd  dans  la  variété  de  leurs  dénomi- 
nations. 

Eii  reclici  chant  les  abus  qu'il  importe  d'écarter  de  l'organisa- 
tion qu'ils  ont  à  vous  soumettre  ,  vos  commissaires  ont  observé 
que  l'intrigue  qui  souvent  n'ose  point  élever  la  voix  dans  une 
glande  assemblée ,  trouve  plus  de  moyens  de  succès  dans  les 
cùiift-rences  familières  des  comités;  que  l'esprit  public  qui  anime, 
qui  épure,  qui  vivifie  la  discussion  dans  une  grande  assemblée, 
a  moins  d'accès  et  circule  plus  difficilement  dans  des  réduits 
éiroiis  ;  que  si  des  comités  ne  sont  pas  de  temps  à  autre  renou- 
velés soit  en  partie ,  soit  en  totalité  ,  les  intérêts  particuliers  ont 
le  loisrii'  d'y  préparer  des  scissions  ou  du  moins  des  résistances 
aux  plus  utiles  comme  aux  plus  généreux  mouvemens  des 
grandes  iissemblées  ;  que  quelques  membres  de  ces  comités  finis- 
sent par  s'y  créer  de  petits  empires,  et  acquérir,  dans  une  ou 
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plusieurs  branches  d'adminislraiion ,  une  prépondérance  poli- 
tique djnt  on  s'clonue,  et  dont  quelquefois  on  pourrait  s'in- 
quiéier. 

II  faut  donc  un  petit  nombre  de  commissions  fixes  ;  ce  sont 
celles  qui ,  ayant  un  ol'jel  constant  et  bien  déterminé,  exigent 
une  suite  datis  le  travail,  une  connaissance  tradiiionnelle  de  dé- 
tails peu  familiers  au  grand  nombre,  ou  l'habitude  de  combiner 
en  système  des  idées  préiieuses  solitairemeni  olfertps ,  soit  dans 
des  motions  particulières ,  soit  dans  des  pétitions  enfantées  par 
le  pairioiisme. 

Il  y  aura  des  commissions  éventuelles  qui  auront  pour  objet 
les  é\énemens  impoiians  sur  les(|uels  on  peut  désirer  des  ren- 
sngnenjens  et  un  lajsport  civiquement  impartial.  Ainsi,  au  lieu 
d'un  comiié des  rapports,  tel  que-  Ci  lui  (|ui  exista  l  dans  l'assem- 
blée constituante,  au  lieu  de  tout  autre  comité  fixe  qui  aurait  une 
attribution  semblable  ,  nous  vous  proposons  des  commissions 
éventuelles  el  spéciales  pour  tous  les  objets  qui  païaîtront  l'exi- 
ger ;  commissions  toujours  composées  de  ceux  qui  ne  seiont 
pitiut  mer)ibres  des  commissions  fixes  ;  car  l'tquité  veut  que  le 
travail  soit  partagé  entre  tous  les  membicj  de  l'assemlilee.  Il 
n'est  dans  l'intention  de  personne  que  les  uns  soient  chargés  de 
tout  faire,  et  que  les  autres  se  chargent  de  tout  blâmer. 

Quant  aux  élections,  il  a  fallu  choisir  un  moyen  qui  conciliât 
la  bonté  des  choix  a  ec  l'économie  du  temps. 

Eli  recherchant  la  cause  de  la  défaveur  attachée  à  la  méthode 
du  scrutin,  vob  C()mmi;)Saires  ont  pensé  (|u'il  était  possib'e  de  la 
dégager  de  ses  inconvéniens ,  en  demandant  que  les  bulletins 
fussent  s'gnés  par  les  votans,  déposés  el  dipouiiies  dans  h  s  bu- 
reaux pailiculiers.  L'obligation  de  si;;ner  son  bulletin  devient 
vraiment  une  espèce  d'a|)pel  nonjinal  écrd. 

En  remontant  au  principe  du  défaut  d'activité  que  l'on  remar- 
que quelquefois  dans  lesomités,  vos  commissaires  (^nt  pensé 
<iue  celte  négligence  nuisib'e  pouvait  venir  du  trop  grand  nom- 
bre des  membres  dont  ils  étaient  com[)Osés  ;  que  ce  nombi  e  fai- 
sait que  chacun  so  reposait  sur  son  collègue,  et  qu'ainsi  l'heure 
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du  travail  étaii  manqiiëe,  tandis  qu'au  contraire  une  sorte  de 
responsabilité  plus  iinméd  aie  seiiible  suivre  e!  ai^juillonner  les 
comilés  moins  nombreux.  La  Convention  nationa'e  croira,  sans 
doute,  de  sa  sagesse  de  ne  pas  trop  muliip'ier  le  noml)re  des 
membres  de  ses  commissions.  Là  où  rutililé  cesse,  l'abus  a  cou- 
tume de  commencer  :  ce  qui  est  inutile  est  presque  loujouis  fu- 
neste. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  vos  commissions  nous  pa- 
raissent devoir  être  oqjanisées. 

Mathieu  lit  son  projet  de  décret,  dont  les  six  premiers  articles 
sont  adoptés  en  ces  lei  mes  : 

Art.  P^  Pour  faciliter  les  travaux  de  la  Convention  nationa'e  , 
il  sera  formé  dans  son  sein  des  commissions  fixes,  et  un  tableau 
pour  les  commissions  éventuelles. 

n.  Les  commissions  fixes  auront  pour  objet  tout  ce  qui  exip,e 
une  marche  .systéujatiqne,  des  connaissances  paiticulières  ou  des 
renseigiiemens  traditionnels. 

IIL  Les  commissions  éventuelles  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
ne  se  rappoi  tera  pas  directement  à  l'objet  précis  d'une  des  com- 
missions fixes. 

IV.  Les  commissions  fixes  seront  formées  sur  une  liste  de  can- 
didats ,  parmi  lesquels  tous  les  membres  de  ta  Convention  seront 
invités  à  s'insci  ire  suivant  leurs  connaissances  particulières. 

V.  Les  commissions  éventuelles  seront  formées  sur  une  liste 
de  tous  les  membres  de  l'assemblée,  moins  ceux  qui  seront  mem- 
bres d'une  des  commissions  fixes. 

VL  L'élection  de  ceux  qui  composeront  les  commissions  fix«'s, 
se  fera  par  bulletins  de  liste  signée,  et  les  bulletins  ne  seront 
brûlés  que  le  lendemain. 

Kersaini.  La  division  du  corps  législatif  pour  les  affaires  doit 
être  identique  à  celle  du  ministre.  Je  demande  donc  {pie  l'oiv^ia- 
nisalion  définitive  de  vos  comilés  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que 
vous  puissiez  rtciifi.r  celle  du  ministère ,  et  ipie  provisuirem  îit 
vous  nommiez  les  comilés  dans  la  l'o;  me  actuelle. 

Celle  proposition  est  adoptée. 
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La  Convention  arrête  ensuite  qu'outre  !eS  cohiiîf^s  nrtùels,  il 
sera  procède  demain  à  la  fdrmilion  d'un  comité  de  constitution 
qui  sera  composé  de  douze  membres. 

Anacliarsis  Cloois.  C  f^st  au  nom  du  genre  humain  que  je  vous 
propose  l'adresse  suivante  pour  les  Savoisiens.  Vous  devez  des 
conseils  à  ce  peiiple  nouvellement  ne  à  la  liberté. 

Projet  d'adresse  de  la  Conveniîon  nationale  aux  Savoîsie)ks. 

La  Répub'iquG  des  conquérans  de  la  liberté  vous  félicite  ^ 
frères  ei  amis,  du  succès  de  nos  armes  dans  un  pajs  jadis  dé- 
membré de  la  Fiance  par  la  diacoi de  feudaie  ;  un  pays  qui  va  se 
rapair-ier  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  l'iiomme.  Les  Allobro' 
ges  des  trois  d<parlemens  du  ci-devaiii  Danpliiné  partagent  la 
joie  de  tons  les  Français  en  embiassant  les  Aliobi'oges  des  nou- 
vfaux  d:  pariemetis  du  Mont-Cenis  et  du  3Ioiit-B  anc. 

Vous  sortez  d'un  lo.iig  <sclavu{;e,  vous  êtes  novices  dans  l'art 
de  vivre  libres  :  la  malvei. lance  de  voire  clergé',  de  votre  noblesse, 
de  votre  magistrature,  vous  indiquer  a  dos  routes  périlleuses.  La 
sagesse  de  nos  conseils  sera  la  seule  auiorite  que  nous  ipxerceroi  s 
sur  vous  :  votre  bunln ur  est  l'unique  fi uit  que  nous  pr étendons 
tirer  de  l'abaissement  de  vos  tyrans.  L'intéiètde  l'agi  icuhure^  du 
commerce,  de  l'indépendance,  de  la  digiiiié^  du  repos  intérieur 
et  vicinal;  la  consten  aiion  du  sénat  de  Berne  et  du  trône  de 
Turin  ,  le  morcellement  aiistoci'atique  de  la  Sui&se  et  le  nivelle- 
ment démocratique  de  la  France,  la  liyue  des  usur pateuîS  coi.tre 
les  insurgens,  tout  vous  prêche  l'unité  indivisible,  t(.ut  vous  in- 
viie  à  f..ire  cause  commune  avec  nous.  Cb.oisissez,  prononcez. 

Les  imlivitlus  de  la  Coise  se  decîaièrenl  librement  Français 
en  1789,  notiobsiani  la  séparation  des  mers  et  l'existence  d'une 
co!ii-  perturbatrice.  C'est  aux  Savoisiens  à  décdt  r  s'ils  veulent 
aiigiuentei"  la  prospei  iié  de  la  république  dt  s  individus  unis.  For- 
n;e/.-vous  en  assemblées  primaires  ,  voyez  si  Briançon  et  h  For  t 
Bjiieaiix  ne  seraient  ()as  m  eirx  placés  dans  l(  s  gor'g  s  de  la  JNo- 
valaise  d  sur  la  cime  du  Saint-Bei  naid.  D  scuiez  les  {)riucipes 
conservaieurs  de  la  liberté  civile  et  politique.  D^yà  le  ruban  tri- 
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colore  flotte  sur  les  montagnes  qui  vous  séparent  de  vos  oppres- 
seurs :  vous  arI)orez  relijj'eusement  le  bonnet  rouge  et  la  cocarde 
ivrannifuge  ;  les  échos  des  llautes-A'pes  répètent  l'air  ravissant 
qui  coûta  la  vie  aux  généreux  précurseurs  de  votre  régénération 
soudaine. 

€  Frères  et  amis ,  nous  vous  envoyons  quatre  de  nos  collègues 
pour  guider  vos  premiers  pas  ;  nous  recevrons  vos  conim'ssaires 
dont  les  rt nseignemens  vous  mettront  à  même  de  prendie  le 
parti  le  plus  convenable  à  notre  situation  respective.  Les  courti- 
sans pei  fides  qui  tergiversèrent  deux  années  avec  Avignon  et 
Carpeniras,  ne  provo(|ueront  pas  en  Savoie  des  scènes  désas- 
treuses a  l'aide  d'une  liste  civile  abominable. 

»  Heureux  Allobroges,  nous  perdons  le  souvenir  de  nos  sacri- 
fices en  vous  rendant  l.bres  sans  effusion  de  sang.  Les  eaux  lim- 
pides de  vos  fleuves  et  de  vos  lacs  promettent  au  reste  de  l'Eu- 
rojic  une  révolution  bénigne,  un  passage  non  sanglant  de  l'ancien 
régime  dts  rois  au  nouveau  régime  dt-s  lois.  Nous  nous  aideions 
mutnellemei  t  à  la  recherche  des  moyens  de  jouir  d'une  liberté 
plénière  et  durable.  Ce  sera  sans  doute  votre  but,  et  vous  serez 
parfaitement  d'ncoord  avec  la  Convention  nationale  de  France.  » 

Quilqiies  murmures  suivent  la  lecture  de  celte  adresse. — Plu- 
sieurs membres  observent  qu'elle  preju{;e  des  principes  que  la 
Cunveniion  n'a  voulu  décider  que  sur  le  rapport  d'un  comité, 
et  (|u"il  serait  dangereux  de  laisser  cioire,  par  quelque  louche 
de  rédaction,  que  les  pays  conquis  seront  f.jrcément  incorporés 
aux  d('[)ariemens  de  l.i  République  fiançaise. 

La  Convention  lève  sa  séance.  ] 

SÉANCE   DU   50   SEPTEMBRE. 

[Le  ministre  de  l'intérieur,  RoLnd,  adresse  à  l'assemblée  une 

lettre  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  30  septembre  1792. 

»  Je  sais  qu'il  ne  convient  poirt  à  la  liberté  que  l'on  s'occupe 

beaucoup  des  individus;  c'est  en  mettant  les  hom  tes  à  la  place 

des  choses,  qu'on  substitue  bientôt  les  passions  aux  principes,  et 
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rido'àirie  an  culte  de  la  loi.  Dans  les  grandes  combinaisons  so- 
ciales, il  nVsl  question  de  rien  moins  que  du  bo  heur  et  de  la 
perfection  de  l'espèce ,  pour  lesqutU  Ihumnie  nième  n'est  qu'un 
instrument. 

>  La  Convention  vient  de  prouver  qu'elle  est  pénétrée  de  cette 
vérité  imporUiiite;  j'en  rends  grâce  au  ciel,  la  I  berté  de  mon 
pars  est  assurée;  on  peut  la  conibaitre,  mais  elle  sortira  ferme 
et  bril'anie  des  luties  les  plus  tei  ribles. 

»  Et  moi  aussi  je  connais  ceite  vérité,  je  la  porte  d  ms  mon 
cœiii',  je  l'ai  respectée  dans  toutes  mes  démarches.  Déjà  l'on  a 
fait  entendre,  et  même  des  éciits  péiiodi(|ues  l'oi.t  expiin.é, 
que  le  fardeau  de  1j  responsabilité,  la  crjinle  des  événemens,  la 
faiblesse  enfin  me  faisaient  abandonner  le  ministèt  e.  Hier  niénie, 
à  la  tribune  de  la  nation,  j'ai  été  accusé  d'avoir  manqué  de  cou- 
rage dans  un  moment  critique.  Le  devoir  du  citoyen  est  de  se 
rendre  au  postt  où  il  est  appelé.  L'assemblée  nationale  m'avait 
fait  revenir  au  ministère,  et  je  m'honorerai  toute  ma  vie  de  cette 
nomination  du  10  août.  Une  portion  du  souverain  me  choisit 
pour  son  mandataire.  Je  dus  être  prêt  à  me  rendre  où  le  dernier 
témoignage  de  confiance  m'indiquait  d'al'er  ;  je  le  dus,  parce 
que  cet  appel  est  une  loi ,  parce  que ,  dans  un  état  libre ,  ce  n'est 
point  à  chacun  à  détern)iner  ce  à  quoi  il  est  propre  :  c'est  à  la 
République  de  le  juger,  et  de  l'envoyer  1j  où  elle  esiime  qu'il  lui 
sera  plus  utile;  je  le  dus,  enfin,  parce  que  les  idées  qu'on  atta- 
che encore  à  l'exercice  de  quehjue  pouvoir,  auraient  fuit  regar- 
der avec  scandale  la  préférence  qui  lui  aurait  été  donnée  sur  les 
fonctions  honorables  de  législateur,  et  que,  s'il  faut  dédaigner 
les  interprétations  calomnieuses ,  quand  on  obéit  à  sa  conscience , 
il  faut  également  éviter  d'entretenir  des  préjuges  nuisibles. 

»  Aujourd'hui,  des  difficultés  s'élèvent  sur  ma  nomination. 
Avant  de  les  discuter,  la  Convention  a  voulu  examiner  si  je  ne 
serais  pas  invité  à  rester  au  ministère.  E'Ie  sentit  que  cette  invi- 
tation d('rcgerail  aux  principes  rigoureux  du  réptiblicanisriie, 
qu'il  ne  fallait  point  attacher  le  sa!u«  de  l'etal  à  lexistence  d'un 
homme  dans  telle  place,  et  qu'on  ne  devait  revêtir  personne  de 
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respect;  d'iuijiuiijuce  que  sembierait  lui  donner  cette  invitaiieii 
soletinelle,  dout  ia  luice  morale  serait  d'ailleurs  une  sorte  de 
viulence  qui  n'a  pu  éire  exercée  envers  quicunque  doit  encourir 
une  grunde  re.sponsabi.ité. 

»  La  Conveuiioû  a  donc  manifesié  sa  sagesse,  de  même  que 
j'avais  prouve  mon  dévouement  ;  mais  sa  délibération  m'Iioooie, 
Çl  m'impose  de  nouveaux  devoirs;  j'en  si  ns  luuie  l'étendue;  je  la 
mesure  s  .ns  t  Hi  oi  ;  le  vœu  est  prononce;  il  isullit  à  mon  courage  ; 
il  iii'ouvre  la  cairièj'e;  je  m'y  lance  avec  fieiié;  je  lesteau  mi- 
nisière;  je  doi§  y  resier,  puisque  la  très-grande  majorité  de  la 
Cpnveiiiion  a  ujunileslé  ses  inienlions  à  cet  égard.  Le  vœu  des 
repicientans  des  quai re-vingi-ti ois  dëparteinens  est  une  lui  nou- 
velle et  supérieure  à  la  volûuié,  encoie  douteuse,  des  éleclçuis 
d'un  seul  département. 

»  J'y  rcàle,  parce  qu  il  y  a  des  dangers;  je  les  brave,  parce 
que  je  n'en  crains  aucun ,  dès  qu'il  s'agit  de  servir  ma  patr  ie. 
Sans  doute  beaucoup  de  Citoyens  pourraient  ausï>i  bien,  el 
miçux  peut-,èire,  remplir  h  s  méjnes  fonc  ions  ;  mais  la  confiance 
m'a  de^iitine  ;  e  le  me  retient  ;  j'ubeis  à  sa  voix ,  et  je  serai  digne 
(j'cl'e.  Je  sacrifie  l'honneur,  bien  giand  à  mes  yeux ,  de  coopérer 
à  la  formation  d'un  gouvernement  qui  doit  être  le  code  du 
monde;  je  renonce  au  repos  que  j'ai  pu  mériter,  et  qui  serait 
tloux  à  ma  vieillesse;  j'achève  le  sacrifice,  je  me  consacie  tout 
entier,  et  je  me  dévoue  jusqu'à  la  mort.  Je  sais  quelles  tempêtes 
vont  se  former  :  les  ennemis  de  la  liberté  rugiasent  vainement 
autour  de  nous;  ils  sentent  que  c'ett  dans  noire  propre  sein  qu'il 
£aut  nous  attaquer,  ils  réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous 
déchirer,  ils  ont  répandu  l'alarme,  ils  éveillent  la  cupidité,  ils 
piofi:erit  des  ciic  ai  lances  pour  agit  i'  le  pt^iple,  ils  Tinquiè- 
teni  sur  Us  snbsi  lances,  :.fin  d'en  ai  rcur  la  circulation  ,  depio- 
duire  la  disette  et  h  s  soulèvemens.  D  s  hommes  ardens,  peul- 
élie  ega'éo,  pren.u.t  1  urs  passions  pour  des  vertus,  d,  croyant 
qie  la  libeité  ne  peut  être  bien  seivie  que  par  eux  ,  en  voulant 
s'en  réserver  les  premie;  s  avanttges ,  sèment  les  d  fiances  contre 
iQuies  les  autorités  qu'ils  p'oflt  pas  créées,  dénugçeat  loiiies  les 
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personnes  qui  ne  sont  pas  de  1(  ur  choix ,  ne  parient  que  de  trahi- 
sons, ne  veulcnl  que  des  niouvemetis,  paralysent  le  g'aive  de  la 
loi  piur  lui  subsl  tuer  les  poijjnards  des  proscriptions;  ils  se  (ont 
un  droit  de  leur  audace,  un  rempart  de  la  terreur  qu'ils  essaient 
d'inspirer;  ils  veulent  de  l'autoriié,  du  pouvoir,  dont  ils  se 
croient  sonls  capables  de  bien  user  ;  ils  traîneraient  à  l'anarchie, 
à  la  dissolulitJi  l'empire  assez  malheureux  pour  n'avoir  pas  de 
citoyens  capables  de  les  reconnaîire  et  de  les  arrêter. 

»  Combien  serait  coupable  l'individu  supérieur  par  sa  force  ou 
ses  lalt-ns  à  celle  horde  insensée,  qui  voudrait  la  l'aire  servir  à 
ses  desseins  ambitieux;  qui,  tantôt  avec  l'air  d'une  itidu'gence 
magnanime,  excusernt  ses  torts,  adoucirait  S(s  excès;  tantôt 
avec  une  apparente  sévérité  ,  s'élèverait  adroitement  conti  e  elle, 
pour  lui  passer  des  coups  plus  funestes;  mais  toujours  la  proté- 
ger;ijl  en  secret,  caressant  ses  erreurs,  aniiuanl  sa  colère  et  di- 
rigeant ses  pas! 

»  Telle  a  été  la  marche  des  usurpateurs  depuis  Sylla  jusqu'à 
Kienzy  ;  t<  Is  sont  les  dangers  qui  suivent  It  s  révolutions  ;  ils  n'ont 
1  ien  de  particulier  pour  nous ,  i!s  tiennent  à  la  nature  des  choses; 
il  f<iul  les  connaître,  les  observer,  les  combattre  :  voila  le  devoir 
des  fondateurs  de  la  liberté. 

>  On  vous  a  dénoncé  des  projets  de  dictature  et  de  iHumvirat; 
ils  ont  existé  :  il  s'en  forme  toujours  de  pareils  au  renversement 
<l8  la  tyrannie  :  c'est  son  dernier  rejeton,  c'est  la  lorme  sous  la- 
quelle elle  tente  de- se  reproduire,  lorsque  la  haine  universelle 
l'a  proscrite;  eile  couvre  sa  face  hideuse  du  masque  du  patrio- 
tisme, nais  son  allure  la  trahit;  on  voit  qu'elle  attire  a  elle 
pour  assdjeuir,  et  qu'elle  persécute  tous  ceux  dont  elle  craint 
l'œil  pén<  irani. 

>  On  m'accuse  d'avoir  manqué  de  courage,  et  porté  au  con- 
seil l'avis  de  quitter  Paris.  Quant  à  la  première  partie  de  cette 
proposition,  je  demanderai  où  il  y  eut  pbisde  courage,  dans  les 
jours  lugubres  qui  suivir  ent  le  2  sep'enibr<',  à  dénoncer  les  ;issn>si- 
nats,  ou  à  proléger  les  assassins?  On  sait  (piel  devoir  j'ai  rtmpli, 
qijel  sort  m'avait  été  prépaie,  avec  quelle  fermeté  je  l'ai  attendu. 
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»  Quant  îi  !a  seconde  partie  de  la  proposition ,  je  le  nie  haute- 
ment, el  j'appelle  en  téui()i{;nage  mes  coIlè}}ues  inculpés  avec 
moi;  il  est  faux  qu'aucun  de  nous  ait  ouvert  l'avis  de  quitter 
Paris;  mais  ce  qui  est  exact,  elqui  était  sage  et  nécessaire,  c'est 
que  nous  avons  traité  la  quf^stion  de  savoir  si ,  dans  le  cas  de  l'ap- 
pioche  des  ennemis  de  Paris,  il  y  aurait  à  prendre  des  mesures 
relatives  au  salut  {jéneral  de  l'empire;  si  la  sortie  de  l'asseiidjlée, 
du  trésor  national,  du  pouvoir  exécutif  et  du   roi  même ,  qui 
appartiennent  à  toute  la  France,  serait  dans  le  nombre  de  ces  me- 
sures; et  si  le  saint  de  Paris  ne  serait  pas  plus  assuré  par  la  sor- 
tie de  cesol)jeis,  dont  l'envahissement,  ladspersion  où  l'anéan- 
tissemcnt  doivent  être  le  IjmI  principal  de  l'ennemi?  Assuiément 
celte  grande  question  méritait  bien  d'éire  examinée,  et  nous  eus- 
sions été  d'indignes  ministres  de  la  nation  ou  d'inept<  s  admi- 
nistrateurs, si  n  >us  n'avions  jugé  le  besoin  de  prévoir  tous  hscas, 
et  l'obl'gation  d'éiendre  tous  nos  soins  conservateurs  au-d«  là  des 
murs  de  Paris.  Ceux-là  calomnient  le  peuple,  qui  croient  que  ce 
peuple  aurait  condamné  à  s'engloutir  dans  une  ruine  commune 
avec  lui,  tous  les  moyens  qui  restaient  encore  pour  servir  la 
France.  Le  peuple  de  Paris  sait  que  l'état  n'exis'e  pas  ent'ère- 
m  nt  dans  lui ,  qu'il  peut  mè  ne  exister  sans  lui  ;  et,  sur  les  bords 
de  l'abîme  ,  en  s'y  précipitant  nvec  courage,  il  aurait  encore  de 
ses  propres  mains  sauvé  ce  qui  pouvait  faire  encore  le  salut  de  la 
France. 

»  Sans  doute  Paris  a  bien  servi  la  liberté,  c'est  pour  cela  qu'il 
ne  faut  pas  permettre  que  des  aveugles  ou  des  pervers  l'y  étouf- 
fent et  l'enchaînent  ai!  nom  du  peuple  qu'ils  abuseraient;  c'est 
pour  cela  que  Paris  doit  se  réduire  à  sa  quatre-vingt-troisième 
portion  d'influerce,  car  une  influence  plus  étendue  pourrait  ex- 
citer des  craintes,  et  rien  ne  serait  plus  nuisible  à  Paris  que  les 
mécontentemens  ou  la  défiance  des  départemens.  C'est  parce  que 
Paris  a  bien  servi  la  liberté,  qu'il  faut  lui  en  assurer  la  jou'ssance 
par  le  parfait  équilibre  et  la  plus  grande  union  de  toutes  les  par- 
ties de  l'empire.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faudrait  pas  souffrir 
qu'aucJine  députation,  quelque  nombreuse  qu'elle  fût,  prélendit 
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acquérir  sur  la  Conveiilion  aucune  es]ièce  d'ascendant  :  car  les 
meil'eures  lois  ne  peuvent  résulier  que  d'une  s:i{;e  ei  niùie  deli- 
beiaiion,  el  celle-ci  ne  saurait  avoir  lieu  qu'avec  la  \)h  s  entièie 
indépenilance ,  la  plus  franche  liberté  des  opinions.  C'est  pour 
et  la  qu'il  faut  à  la  Convention  une  force  armée  qui  n'uppariietine 
nia  Paris,  ni  a  telle  autre  vdie,  mais  à  loulela  Réjublque;  car 
la  Convenliun  est  le  corps  représenfilif  de  la  Ri'pub.i(|ue  en- 
tière ,  et  ne  peut  être  sans  monstruosité ,  sans  iiicouveiiiens , 
sans  ma  heurs  incalculables,  a>sujeiiie  à  aucune  de  ses  punies... 

»  Voi!à  les  vérités  qu'il  faut  dire,  paice  quMIes  iniéressent  la 
sûreté,  la  p:»ix  et  !a  prospérité  de  la  Fiance.  Je  ne  m'arrcîerai 
pas  sur  l'incoivinaiice  de  chercher,  dans  une  révélation  de  ce 
que  le  devoir  et  la  confiijnce  faisaient  traiter  au  conseil ,  un  faux 
prétexte  de  calomnier  di-s  collèfjut^s  :  bien  moins  encore  caracté- 
rise) ai  j'i  le  soin  de  fouiller  dans  mon  do  nestique  pour  m'y  trou- 
ver des  tons;  il  est  trop  g'orieux  de  voir  qu'on  soit  réduit  a  me 
faire  un  ridicule  de  l'union  el  des  venus  qui  y  rè^jnent...  J'ai  des 
ennemis,  je  dois  en  avoir  ;  car  je  suis  intimement  convaincu  qu'il 
ne  peut  exister  un  véritable  patriotisme  là  où  il  n'y  a  pas  de  mo- 
ralité. 

Je  suis  donc  en  défiance  du  civisme  de  quiconque  est  accusé  de 
manquer  de  moralité,  et  je  dois  être  craint  ou  délesté  de  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  classe.  Elle  est  toujours  noni- 
breu  e  dans  les  temps  de  révolutions,  et  c'est  d'elle  que  sortent 
les  excès  qui  les  défi{}urent. 

»  La  terre  que  les  eaux  abandonnent,  demeure  quelque  temps 
infectée  des  insectes  qu'elle  laisse  a  découvert  et  qui  y  périssent; 
ainsi  les  passions  et  les  vices  nourris  par  le  despotisme  lui  survi- 
vent, et  paraissent  souiller  la  liberté  naissante.  Mais  bientôt  sa 
puissante  chaleur ,  semblable  à  celle  d'un  soleil  radieux ,  purifie, 
anime  et  répand  de  toutes  paris  la  vie  et  le  bonheur. 

»  Telle  est  l'espèce  de  révolution  qu'il  nous  faut  encore,  c'est 
celle  des  mœurs.  J'ose  croire  que  je  ne  serai  pas  inutile  à  celle-là 
même;  je  ne  rrjelle  rien  de  la  tâche  imposée  au  ministre  d'un 
peuple  Ubre  el  au  sévère  républicain.  Signé  Koland.   » 
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La  lecture  de  ctie  leiirefsl  souvent  interrompue  par  desap- 
platitlijseiiieiis  unanimes  etrci  e  es. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi  au  qualre- 
vin^li-irois  deparii  mens. 

On  demande  qu'elle  soit  adrf^ssée  aux  municipalités. 
Les  citoyens  Robert ,  maire  de  Voncq,  et  Pegné ,  curé  de  cette 
commune,  sont  introduits  à  la  barre  : 

Représentansdn  peuple  français,  nous  sommes  les  interprètes 
de  sept  à  huit  cents  eiioyens  ,  aiiXijuelis  il  ne  re&te  plus  qi-ie  des 
cendies  et  leur  tideliié  à  la  Hépublique,  et  qui ,  pour  en  avoir 
consiammeni  respecté  et  suivi  les  lois,  ont  éprouvé  les  fureurs 
des  (  nnemis  de  la  liberté. 

Le  lnn(Ji  24  de  ce  mois,  la  municipalité  de  Voncq  ,  district  de 
Vouzières  ,  déparlement  des  Ardennes,  reçut  un  ordre,  au  noni 
du  cidi  vant  maréchal  de  Brogl  e ,  commandant  le  corps  d<  s  «mi- 
grés,  dont  le  quariiei-{;énc'r.d  étiii  pour  lois  établi  à  Vouzières, 
pour  l'ouiniture  de  p:iin,  farine,  fourrage,  avoine,  etc.  Les  offi- 
ciers mun  cipaux,  fidè'es  à  leurs  devoirs  et  à  la  pairie,  s'y  refu- 
sèrent. I)jns  le  courant  de  la  journée,  nouvelle  sommation,  ac- 
comp;ign(e  de  mtnaces  d'incendie  et  d'exécution  militaire; 
nouveau  refus  de  la  part  de  la  municipalité. 

£n  un  instant  les  flammes  consumèrent  la  plus  belle  récolte 
qui  ait  été  faite  depuis  longtemps,  tant  en  fi  ornent  et  en  orge 
que  fourrage  et  menus  grains;  les  granges  qui  les  contenaient, 
les  écuries  et  les  chevaux  de  labour  qui  y  étaient,  près  de  deux 
cents  maison,  faisant  les  deux  tiers  des  habitations,  ont  été  ré- 
duites en  ce;  dres;  celle  du  maire,  de  son  frèie,  députe  à  la  Con- 
vention nationale,  l'église,  le  presbytère,  les  maisons  des  paili' 
culirr»  les  plus  riches  de  l'endroit ,  les  fermes  les  plus  considé- 
rib'es.  Ces  cannibales  promirent  des  récouipenses  à  ceux  (jui 
leur  livreraient  le  maire  et  le  curé,  forcèrent,  le  sabre  sur  le 
Gou  ,  d'indiquer  leurs  maisons;  e  iipéchèieni  une  mère  d'mlrer 
dans  sa  maison  pour  en  retirer  trois  de  ses  enl'ansqui  y  périrent; 
un  laboureur,  de  faire  sortir  ses  chevjiux  de  son  écurie ,  et  cuni- 
miiiÊOi  mille  exce*  auxquels  les  officiers  municipaux  et  autres 


ciloyenstie  dërol)èreiit  à  ta  {"aveurdes  cliemias  qu'eux  seuls  con- 
naissaient. Un  (Je  ces  inlorlunés,  père  de  l'amilie,  a  eu  le  cotps 
peicé  de  deux  balles;  dix-huii,  plus  ma'lifureux  encore,  ont 
éié  garrollés  et  emmenés  atlachés  à  la  queue  d^^s  chevaux.  Lf'S  au- 
tres n'uni  plus  pour  abri  que  le  ciel  ;  pour  nourriture ,  que  leurs 
larmes,  et  pour  consolation,  que  la  conscience  d'avoir  fait  leur 
devoir. 

Ilsiittendent  de  la  jusiice  du  ia  Convention  nationale  qu'elle 
voudia bi(  n  leur  acordrr  un  secours  provisoire  propuriionnéà 
ja  {fraudeur  de  leurs  besoins.  Il  faut  au  laboureur  des  semences 
et  des  moyens  de  culture,  aux  vi{)neioiiS  les  ustensiles  nécessai- 
res pour  la  prochaine  vendanjje,  car  loul  ce  qu'ils  avaient  a  été 
brûlé  par  l'ennemi.  iNous  prions  aussi  l'assemblée  conventionnelle 
d'ordotmer  aux  corps  admiriisuauls  du  département  des  Ar- 
dennes  d'envoyer  sur-le  champ  des  commissaires  pour  vérifier, 
esiimer  nos  pertes ,  et  indiquer  les  moyens  de  les  ré,»arer. 

Mais  nos  besoins  de  première  nécessité  sont  si  urgens,  que 
nous  osons  espérer  que  la  Conveniiun  nationale  n'aiiendra  pas  le 
rapport  des  commissaires  des  corps  administratifs  pour  nous  ac- 
coider  proviàoiremeut  une  sumuic  de  oJ,000  livres.  El  e  ne  pa- 
raîtra pas  trop  considérable,  parce  que  nus  pertes  sont  évaluées 
par  le  district  de  Reihel  à  l,o(JO,000  livres. 

Représentans,  nos  mudieurs,  en  attestant  notre  civisme,  éta- 
blissent nus  droits  à  votre  justice;  nos  concitoyens  en  attendent 
les  eflets  avec  la  confiance  que  leur  inspire  la  jjénérosilé  de  la 
République  et  des  çjloyeiiS  (jiii  ia  représentent. 

iV...  Je  d  mande  l'i-upression  de  ceitp  relation  ;  elle  est  propre 
à  aufpnenter,  s'd  est  possil»le ,  l'iiorreur  que  tous  lis  républicains 
doivent  avoir  contre  les  tyrans,  -r-  L'impression  est  d  creiée. 

$uv  1.1  demande  d'un  secourvS  provisoire  de  qÛ.ÇOO  livres,  le 
Jécret  suivant  est  rendu  : 

La  Conveniion  nationale  décrète  que  li  caisse  de  l'exlraurdi- 
M\[t  Uieltra ,  saus  dei;ii,  à  >«  d'Spusiliun  du  mini^iru  de  l'intérieur 
vme  somme  de  oO,000  livres  sur  les  deniers  provenant  des  biens 
livs  éniijjrés ,  pour  être  vejsée ,  par  l'orme  de  secours  grovisujie 
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aux  citoyens  du  bourg  de  Voncq ,  département  des  Ardennes. 

Cambon.  Vous  venez ,  par  ce  décret ,  de  consacrer  le  principe 
que  les  biens  des  énii};rés  doivent  éire  particulièrement  consa- 
crés à  indemniser  les  citoyens  qui  seront  viciimes  des  ravages  de 
la  guerre.  Cependant  il  n'est  encore  rentré  à  la  caisse  de  l'exlra- 
ordinaire  que  80,000  livres  par  le  produit  de  la  vente  des  biens. 
Ces  ventes  ne  s'elïectuent  que  dans  un  petit  nombre  de  dcparle- 
mons;  dans  les  autres  la  loi  reste  sans  exécution  par  la  négligence 
des  administrateurs.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  expressément  chargé  d'employer  tous  les  moyens  coërciiifs 
qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  obliger  les  administrations  à  accé- 
lérée l'opération  de  ces  ventes.  ■ 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Collai.  C'est  ici  le  moment  de  remettre  en  vigueur  le  décret 
que  \eteto  royal  a  paralysé.  Je  demande  que  la  Conveniiun  na- 
tionale décrète  la  peine  de  mort  contre  tous  les  émigr  es  quelcon- 
ques ,  soit  qu'ils  soient  ou  non  les  armes  à  la  main  ,  qui  se  trou- 
vent sur  le  len  itoire  des  despotes  avec  lesquels  nous  sommes  en 
guerre.  Le  sang  des  citoyens  français,  des  femmes,  des  enlans 
égorgés  par  l'instigation  de  ces  traîtres,  crie  vengeance,  et  il  im- 
porte que  ces  traîtres  ne  nourrissent  pas  l'espoir  de  rentrer  dans 
leur  pairie.  (On  applaudit.) 

Cambon.  En  attendant  que  nous  puissions  les  atteindre,  pre- 
nons les  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  à  la  confiscation  totale 
de  leurs  biens;  car  il  nous  faut  des  fonds  pour  indemniser  les 
malheureux  habiians  des  campagnes  qui  sont  en  proie  aux  fu- 
reurs de  ces  brigands.  11  existe  beaucoup  de  capitaux  de  ces 
émigrés  déposés  entre  les  mains  des  notaires  de  Paris,  et  de  dif- 
ferens  banquiers  de  la  République.  Je  propose  de  décréter  que, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  tous  les  baïquiers,  négocians, 
compagnies,  payeurs  de  rentes,  notaires,  agens  de  change,  et 
autres  dépositaires  de  deniers  app  irtenant  à  des  émigrés ,  se- 
ront tenus d'tn  faTe  la  détlaraiion  à  la  m  fnicipaliié  de  leur  do- 
micile, et  de  verser  ces  fonds,  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes, dans  la  caisse  des  receveurs  de  districts.  (On  applaudit.) 
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Et  comme  toute  loi  qui  n'est  point  coërcitivc  par  l'attache  d'une 
clause  pénale,  est  bit  mot  eiiidée,  et  comme  tous  ceux  qui  con- 
servent dos  biens  aux  émi{»rës  sont  leurs  complices ,  et  doivent 
être  traités  comme  receleurs  delfels  nationaux ,  je  demande  que 
tous  ceux  qui  contreviendront  à  ce  décret  soient  punis  de  nioit. 

N...  Je  demande  que  tous  parens,  tuteurs,  curateurs,  etc. 
qui  ont  notoirement  excité,  favorisé,  autorisé  ou  toléré  l'émi- 
f^ratiôn  de  leurs  fils  ou  pupilles ,  soient  punis  de  la  confiscation  de 
leurs  biens  et  de  trois  ans  de  détention. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites.  —  La  Convention 
renvoie  toutes  celles  qui  sont  directement  relatives  aux  émigrés, 
à  son  comité  de  léjjislation ,  et  néanmoins  décrète  sur-le-cliamp 
le  principe  de  celle  de  Cambon ,  uinsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  banquiers,  négocians, 
notaires,  payeurs  des  rentes,  compajjuies  de  finance,  et  autres 
qui  auront  en  dépôt  des  créances,  fonds,  titres  et  ap[)aitenans 
aux  émigrés,  seront  tenus  de  faire,  dans  vingt-quatre  heures,  la 
déchraiion  à  leur  municipalité,  de  la  naïuie  et  du  montant  des 
sommes,  effets  ou  valeurs  qu'ils  ont  en  dépôt,  ou  dont  ils  sont 
débiteurs. 

Les  banquiers,  négocians,  payeurs,  compagnies  de  finance, 
et  tous  autres  qui  auront  en  dépôt  ou  en  titre  de  créance ,  des 
fonds,  titres  et  appartenons  aux  émigrés,  seront  tenus  de  li  s  ver- 
ser dans  quinzaine  dans  les  caisses,  qui  les  enverront  de  suite  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire.] 

Une  députation  de  la  seciion  des  Quinze-Vingts  est  introduite. 

L'orateur.  La  section  des  Quinze-Vi'  gts,  qui  n'a  pas  été  la 
dernière  à  dénoncer  le  despotisme  couronné,  vient  aujourd'hui 
vous  dénoncer  le  despotisme  municipal.  L'assemblée  législat  ve  a 
rendu,  vers  la  fin  de  sa  session,  un  décret  portant  que  noire  muni- 
cipalité serait  renouvelée  sous  trois  jours.  Ce  décret  a  été  eonfirmé 
par  vous  ;  eh  bien  !  il  est  encore  sans  exécution  ;  et  cependant  le 
pouvoir  exécutif  ne  vous  a  pas  eni'ore  dénoi  ce  ces  piagistrals 
prévaricateurs  qui  cherchent  à  perpétuer  leur  puissan(;e,  pour 
perpétuer  le  désordre  et  l'anarchie.  Il  est  temps  qu'enfin  ce  re- 
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nouvpllement  s'exécute.  Nous  n'avons  pius  de  maire,  pins  de 
procureur  de  la  Commune,  plus  d'iidminisiiateurs  de  police  qui 
soient  en  rtai  de  remplir  ces  impôt  tantes  funclioi  s  :  tout  est 
provisoire;  la  tyraiinie  seule  de  nos  municipaux  p.it  iDiicidesesl 
éternelle.  Il  est  temps  que  les  luis  r»  prennent  leur  empiie,  et 
que  lautoriié  des  lepiésenians  du  peuple  suit  reconnue.  Légis- 
lateurs, la  municipaliié  veut  se  mesuier  avec  vous;  et  si  vous 

fléchissez,  vous  périrez  avec  elle Proclamez  voire  volonté 

souveraine,  etbieniôlces  nouveaux  lyruns  ne  souilleront  plus  le 
solde  la  Ibeité.  La  section  des  Quiuze-Vmgis  vous  olïre  à  cet 
eflel  son  cour;igeetses  elloils;  car  elle  pense  que  c'est  de  l'exé- 
culion  des  luis  (jue  dépend  le  maimieu  de  la  République.  (Il  s'é- 
lève de  nombi  eux  applaudisiseuiens.  )  La  députatieu  est  admise 
aux  hormeuisde  la  séance. 

Léonard  Bourdon.  La  dénonciation  des  citoyens  qui  viennent 
de  parler  me  paraii  tiès-inal  fondée.  Sans  douie  il  a  éé  décrété 
que  la  municipalité  de  Paris  serait  renoisveée  sous  trois  jours  ; 
mais  voici  l<js  obst»cles*qui  ont  différé  l'exécution  de  ce  décret  : 
une  lui  antéri  uie  porle  (piavani  les  éieciioris,  tout  citoyen  sera 
tenu  d'aller  faire  à  sa  section  la  déclaration  de  son  domicile,  d'y 
prêter  le  serment,  et  de  se  munir  d'une  carte  qui  servira  à  en- 
trer dans  les  assen»blées,  et  à  y  distinguer,  dans  les  momens  de 
trouble,  les  bons  ctoyens  des  agitateurs,  La  umuici|)aliié  a  fait 
passer  aushiiôi  dans  toutes  les  bccl  ons  des  modèles  d'actes,  des 
registres  et  des  cartes,  pour  que  chique  citoyen  pùl  s'en  munir; 
mais  celte  opération  a  traîné  en  longueur,  et  a  par  conséquent 
retarde  la  convocation  des  sections.  Ce  retard  n'«  st  pas  le  fait  de 
la  municipalité.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénunciaiion  à  un 
com  té. 

Bazire.  j'observe  que  la  Commune  de  Paris  a  entt  e  ses  mains 
un  nombre  considérable  d'effets,  bijoux,  assignats,  provenant 
des  mai>ons  ci-devant  loyales  :  q  /elle  est  en  outre  dépusiliire 
d*(  bjeis  <le  pareille  naïuie,  saisis  chez  des  persormes  suspectes 
dont  l'airestaiion  a  été  ordonnée  par  la  muiiii;ipa!iié,  et  qu'on 
évalue  ces  divers  objels  à  plus  de  douze  milhons.  Je  demande 
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que  les  membres  actuels  de  la  Commune  soient  tenus  de  rendre 
Iturs  comptes  uvani  leur  reuiplacement.  (Vifs  applaiidissciiiens.) 

Barbaroux.  On  veut  nous  amuser  ici  avec  des  cartes,  il  e^t 
temps  que  l'auioritë  munici|)a!e  s'abaisse  devant  l'auionié  ita* 
tionale.  Je  demande  que  le  minisire  de  l'intérieur  instruise  la 
Convention  des  mesures  (|u'on  a  dû  prendre  pour  r<'Xécuiion  du 
décret  re!:iiir  a:i  renouvellement  des  municipalités.  Je  dema;;de 
aussi  qu'il  soit  formé  dans  le  sein  de  la  Convention  une  commis^ 
sion  extraoïdinaire  pour  examiner  la  conduite  de  celte  commune 
et  recevoir  ses  comptes; car  c'est  la  justice  ei  la  fermeté  qui  af- 
feriuissent  les  révolutions.  (  On  .'pplaud  t.  ) 

iV....  ïl  esld'aulani  |)lus  ridicule  de  venir  ar{|uer  de  la  distîi- 
bution  des  caites  pour  justifiei"  l'inexécution  delà  l«»i  sur  le  re- 
nouvellemeiil  de  la  municipa'iic,  que  c'est  la  municipalité  elle- 
même  qui  a  proposé  à  l'assemblée  légis'aiive  de  reconntiîire  les 
citoyens  au  moyen  de  ces  cartes.  Ne  croit-on  pas  qu'elle  n'a  in- 
diqué cette  mesure  que  (Ojt  se  ménager  un  prétexte  de  retar- 
der {exécution  de  la  loi. 

Tallien.  J'appuie  les  différentes  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  relativement  au  compte  à  exiger  des  membres  de  la  Com- 
mune. 

A  l'égard  de  Tinexécution  de  la  loi  sur  le  renouvellement^ 
j'observerai  que  deux  motifs  ont  causé  ce  retard. 

i°  l/oigdnisation  aciuellede  la  municipa  ité  est  extrêmement 
vicieuse;  elle  est  établie  sur  d'anciens  erretnens  susceptibles  de 
réformes  indispensables;  et  le  code  aristocratique  de  Desmeu- 
nier qui  a  anciennement  prévabi  sur  le  projet  des  <:omniissaires 
des  sections,  ne  peut  plus  subsis'cr  sous  le  régime  de  la  liberté 
répub'icaiue.  On  a  vou'u  attendre  encore  que  vous  eussiez  pro- 
noucésnr  une  pétition  ayant  pour  objet  de  faire  f.iire  l<  s  élections 
à  haute  voix.  Cependant  la  Commune  a  pris  toutes  les  mesures 
né.essaires  pour  parvenir  au  prompt  renouvellement  de  ses 
meuibres.  Klle  a  ordonné  une  convocaiion  à  cet  effet  |)OUi-  Ici) 
du  mois  piocliain.  (  Il  s'élève  quel(jues  murmures.)  A  la  vetité, 
je  pense  que  ce  terine  est  trop  reculé  ;  mais  le  ministre  de  Yinlé* 
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rieur  donnera  sans  doute  des  ordres,  et  prendra  des  mesures 
pour  hâter  davantoge  l'exëcuiion  du  décret. 

Je  dois  ajouter  (juelques  mois  pour  répondre  aux  inculpations 
dirifjées  contre  la  municipalité  de  Paris  ,  par  rapport  aux 
comptes  qu'elle  est  obligée  de  rendre.  J'avouerai  d'abord  qu'il  a 
été  co^nmis  une  violation  d'un  arrêté  lendii  par  le  conseil-général, 
portant  que  nul  membre  ne  pourrait  abandonner  ses  foiiclions 
qu'il  n'eût  préalablement  rendu  ses  comptes.  Quant  à  moi,  je 
lésai  rendus,  et  ils  ont  été  apurés  il  y  a  trois  jours;  mais  je 
crois  que  quelques  autres  membres  qui  siègent  dans  cette  assem- 
blée n'ont  pas  encore  satisfait  à  cette  formalité.  Il  faut  que  la 
municipalité  ail  rassemblé  ces  différcns  comptes  des  commissions 
et  gestions  parli('u  ières  confiées  à  chacun ,  et  qu'elle  les  ait  apu- 
rés avant  de  pouvoir  vous  présenter  Ut  compte  général. 

Quani  aux  di'pôts  qu\  lui  ont  été  confiés,  je  puis  assurer  que 
la  Commune  n'en  a  point  abusé;  et  peut-être  qu'en  effet  les 
comptes  du  comilé  de  surveillance  ne  sont  point  apurés.  AJais, 
qu;ini  a  ceux  de  la  Commune,  j'ose  assurer  la  Convention  qu'ils 
lui  teronl  tendus  avant  quinze  jonrs. 

Ce  Si  ra  alors  un  nouveau  ii  iouiphe  pour  la  Commime  de  Pa- 
ris, et  un  moyen  vicloiieux  de  déti  uiie  les  calomnies  dont  elle  a 
élé  l'objet. 

Ce  compte  sera  clair,  exact ,  précis ,  et  répondra  parfaitement 
à  ceux  qui  méconnaissent  les  services  que  la  Commune  de  Paris 
a  rendus  a  la  chose  |)ubli({ue.  On  voudrait  faire  oublier  qu'elle  a 
fait  la  révolution  du  10  août.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décièie  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui  fera 
demain  ,  par  écrit ,  le  rapport  des  mesures  prises  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  rendus  concernant  la  Commune ,  et  celui  des 
comptes  qu'elle  a  dû  lui  n  ndre. 

Lacroix.  Un  de  mes  collègues  vient  de  me  communiquer  une 
lettre  de  Nai bonne,  et  dalée  d'Angleterre.  Par  celte  Kttre,  cet 
ex-minislre  m'a(;cuse  d'avoir  rcç.i  de  lui  des  sommes  considera- 
bhs,  pour  les  distribuer  entie  Gc;nsonné,  Thuriot,  Albiie,  Ba- 
zire,  Merlin  ,  Chabot  et  moi. 
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Je  ne  réponds  ù  cette  airoce  calomnie  que  par  un  fait.  Citoyens, 
lisez  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  ;  lisez  le  Logographe  de 
ce  temps-là ,  et  vous  y  verrtz  que ,  le  premier,  j'ai  dénoncé  ce 
Narbonne.  ce  minisire  prévaricateur,  devenu  un  vil  calomnia- 
teur. Mais  je  m'honore  d'être  associé  dans  ses  mensonges  aux 
meilleurs  patriotes,  et  je  contracte  l'obligation  solennelle  de  faire 
déclarer  Narbonne  calomniateur.  Sa  sentence  est  déjà  prononcée 
par  la  Fiance  entière.  (On  applaudit.) 

Thur'wi.  Je  demande  qu'on  fasse  lecture  de  la  lettre  de  Nar- 
bonne, afin  que  le  peuple  connaisse  toute  son  infamie. 

Masinjer.  Cette  lettre  n'est  pas  signée.  Je  m'oppose  à  ce  qu'il 
en  soit  foil  lecture. 

Cambon.  L'estime  de  l'assemblée  sulfit  à  la  justification  des 
membres  qui  se  prétendent  inculpés  par  cette  lettre.  Je  de- 
mande, pour  réponse,  à  vous  liie  demain  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  contre  ce  traître.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.] 


COUP  H^OEIL   SUR  PARIS  ET  LES  PROVINCES 

PENDANT  LES  DERNIERS  JOURS  DE  SEPTEiMBRE. 

Paris,  dans  ces  derniers  jours,  présenta  une  apparence  de 
calme  qu'il  n'avait  pas  eu  depuis  long-ttmps.  Les  journaux  du 
temps  aliribiient  celte  tranquillité  à  !a  présence  de  la  Convention 
et  à  l'exécution  de  la  dernière  loi  «le  police  votée  par  la  législative. 
Il  paraît  qu'eu  effet  elle  était  apjiliijuée  avec  une  certaine  vigueur, 
puisque  les  prisons  cominençaieni  d  •  nouveau  à  se  remplir.  Mais 
nous  croyons  qu'il  faut  compter  aiis>i  parmi  les  causes  du  calme 
qui  régnait  dans  la  capitale,  le  dej>ai  l  d'una  ciîiquaniainede  uiiiie 
hommes,  sortis  de  Paris  dans  le  couriinl  du  mois;  car,  d'après 
Servan  ,  les  départs  p'jur  l'armée  d'^passèrent  même  ce  nombre. 

l)'(  n  autre  côté,  le  tribunal  du  17  août  ne  désemparait  pas, 
et  montrait  une  grande  aciiviié  tant  p  ur  frapper  les  attentats 
contre  la  loi  civile  que  ceux  commis  contre  la  loi  politique. 

T.  XJX.  jl 
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Le  23,  il  conuauma  à  mort  J  cquf:s  Gazoue,  l'un  des  hommes 
que  le  iiibunal  popu'a  re  des  journées  de  s<pleii.Lre  avait  mis  en 
libei  lé.  Vuidcoiiiuie.  i  le  J/G»//6'«/'du50r<3nd(;<jn)piedesa  nîoif. 
[  l>e  (*I.iivc  de  l.i  loi  vit^nl  c  co; e  d'abaitie  une  lèle  coiiSpira- 
li  ice.  Un  \ie  lard  de  soixante-quatorze  ans  tramai: ,  eur  le  !  ord 
de  sa  lotnbe ,  la  pêne  el  i'asst'rvis>enienl  de  sa  patrie.  Le  ciel 
éluit  aussi  du  coiuplut,  si  on  veut  l'en  croire;  c'<*st  au  nom  du 
ciel,  cl  pour  la  cause  du  despotisme,  que  Juc(|u«s  Cazoiie, 
mai  e  d-^.  Pieiry,  pi  es  Epernay,  et  ci-devant  commissaire  (:ëné- 
ra!  de  la  ma  iiie,  entretenait  une  co;res|)Oî  dante  avec  les  éu!:- 
(jiés,  et  d<'S  rdaiii.n;  ave  Pouieau,  seciéiai  e  de  riniend^jii 
La|)ori<'.  Il  a  avoué  vin{;t-huit  lettres  qu'un  lui  a  rep  éseiiiées,  par 
les(|uel  es  i!  consei:lait  de  f.<ire  partir  le  loi,  d'exterminei-  les 
Jacobins,  de  s'emparer  du  duc  d'Orléans,  eic  On  y  trouve  aus-ri 
tes  phrases  n  marquahh-s  :  «  Nos  n,aux  ex.rèmes  fitiiront  dnos 

>  l  ente  (piaiie  jours  juste  :  mon  ami,  nous  avons  reçu  cinq 
»  Kttr;S  de  CoLlt^uiz,  (-!e  Tièves,  de  Bruxelles,  etc..  A  Paris 
1  tout  e^i  criminel  depuis  le  salarié  à  18  livr^  s  du  manège,  ju;:- 

>  qu'au  rentier  (\u\  tuuclie  IJoidement  ses  rentes...  »  Eu  paila^t 
'    du  roi  :  «  J'ai  é'é assez  heureux  pour  lui  faire  parvenir,  au  nom 

»  (le  Dieu  ,  une  petite  consolai  ion  au  milieu  du  fiel  et  dii  vinaifji  e 
»  dont  on  l'ahreuvait...  Croiriez-vous  (pie  mon  bel  esprit  {son  fils) 
»  fait  la  co  pieb.'che  de  Coblentz...  Je  consi^jne  ma  lettre  aux 

>  {jardicns  iiicorrujitibles  des  roirespondances  des  chie'it i:s... 
»  La  rei:!e  n'a  caché  rii  la  chose  ni  le  nom...  »  Enfin  dans  la  v:f>f;t- 
hnitième,  adressée  à  3L  B  iguan,  à  la  Ma;  iini(|ue,  i!  engage  'es 
Colons  à  se  réparer  do  la  métropole.  Après  vingl-sepi  heujcs 
d  audience,  lu  sen:ence  de  mort  est  prononcée. 

L'inaltérable  san;;-!'roid  qu'il  a  conserve  jusque  sur  l'échari-ud, 
ses  cheveux  ulaucs,  et  plus  encoi'e  les  laruies  de  sa  fille,  âgée 
de  dix  huit  ans,  (\u\  ne  l'a  point  <[uitté,  oui  intéressé  la  sensibi- 
lité de  ceux  qui  'es  oui  \ us.  Il  était  dans  les  (trisitu.v  le2se[ilen.b;e, 
et  a'iuit  y  eue  iuimolé,  iorsijue  cette  iiile  admirable,  se  jolaut  à 
sou  cou,  dt\vari;:a,  par  le  chuiuie  de  sa  piété  iiiiale,  le  bras  déjà 
levé  sur  la  lélie  de  sou  père. 
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-a.  La  voiture  qui  conduisait  M.  C;iz  lie  au  supplice,  s'esl  ariêîée 
deux  fois  avant  de  sortit-  de  la  cour  du  paiais.  Ce  vieiihii-d  tour- 
nait ses  rejjards  vers  le  peuple  qui  remplissait  la  cour,  et  s'usUait 
vouloir  parler.  I!  s'ëiait  fait  niî  grand  silence,  qui  ne  fut  inier- 
ronipu  que  par  un  seul  cri  de  vive  la  Nation. 

On  ne  peut  {juère  que  dcvinei-lcs  niotUsde  celle  circonstance. 
PiUl-èlre  M.  Gazolie,  qui  avait  éprouvé  combien  la  vif^illfsse  et 
le  respect  qu'el'.e  in-pire  ont , de  pouvoir  sm-  la  pit  é  et  la  Ncnsi- 
biliié  du  peuple,  nouri-is^ait  l'espoir  de  Fintéresser  de  nouveau 
en  sa  faveur,  et  de  pouvoir  édiapper  à  la  mort.  Mais  celte  fois 
le  peuple  partageait  l'impassibiliié  delà  loi,  et  n'a  fait  ancien 
niouveuient  pour  arrêter  l'exécution  de  l'an'ét  qu'elle  venait  de 
prononcer.] 

Gomme  nous  n'avons  rien  supprimé  des  accusations  portées 
si'îr  les  affiiires  de  spptemb:'e ,  nous  ne  devons  pas  dav;intnge 
y,>a5ser  sons  silence  les  faits  qui  les  justifient.  C'est  dotic  le  moment 
de  remarquer  qu'il  est  probable  qu'un  tribunal  régulier  eût  été 
p'us  sévère  que  le  tribunal  insurrectionnel,  en  quelque  sorte 
institué  le  5  septembre.  Dans  le  ci;s  dont  nous  venons  de  rcisdre 
co  npte ,  on  ne  peut  supposer  que  les  jiîges  du  17  août  aient  cédé 
à  aiicune influence popiiiaire:  car  1p  peuple o.vaîl  ocqui'tél  hî>mme 
qu'ils  ont  condamné.  Ce  ne  sera  pas  !a  dernière  fois,  au  r^-ste, 
que  nous  rencontrerons  des  individus  mis  en  liberté  comme  Ca- 
zoite ,  qji  seront  rp'is  et  frappés  par  la  Justice  ré',nil!ère,  T,e 
giand  nombre  cependant  nous  écbapprra  ;  car  noiiS  ne  pouvons 
apercevoir  que  d'  s  noms  iî'ri.stres;  le.^  noms  obscius  nous  passe- 
ront sous  les  veux  sans  que  nous  puissions  les  reconnaître;  et 
cela  même  nous  arrive  déjà. 

Cependant  les  attaques  contre  le  comité  de  surveillance  de  !a 
Commune  ne  discontinuaient  pas  de  la  part  '^les  journaux  giron- 
dins. Coiume  nous  lenons  à  r*  ctteîitir  îout  ce  que  nous  trouvons 
sur  celle  imporiaute  polémique,  norts  reridrons  couqste  ici  de 
quelques  articles  que  nous  n'avons  prs  encore  eu  occasion  de 
ciîer ,  ailicles  extraits  du  journal  de  Carra,  qui  suivait  alors  la 
buoDière  de  Brissot. 
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En  annonçant  la  nomination  de  Pétion  à  la  présidence  de  l'as- 
semblée nationale,  il  ajoute  :  «Ce  digne  magistrat  du  peuple,  dans 
une  des  dernières  assemblées  du  conseil-général  de  la  Commune, 
en  approuvant  tout  ce  qui  s'est  passé  le  10,  a  blâmé  hautement 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  il  a  démontré  que ,  si  l'on  continuait 
à  égarer  le  peuple,  à  vivre  dans  l'anarchie ,  Paris  deviendrait  un 
désert  ;  que  le  peuple,  mourant  de  faim,  se  vengerait  des  agiia- 
taieurs;  et  que,  si  le  désordre  continuait,  !a  Convention  natio- 
nale fuirait  la  capitale.  11  n'a  pas  accusé  les  membres  du  comité 
de  surveillance  ;  mais  il  s'est  plaint  des  adjoints  ,  de  ce  qu'on  ne 
lui  avait  pas  communiqué  ce  qui  se  passait;  il  a  dénoncé  Mai  aï, 
le  premier  adjoint,  comme  insensé  et  criminel. 

»  !M.  Panis  a  pris  la  défense  de  Mafat,  et  l'a  peirit  comme  un 
chaud  patriote ,  comme  un  prophète ,  comme  Tennenii  de  La 
Fayette,  etc. ,  etc.  Mais  quoique  LaFayeite  et  Louis  XVI  aient 
complètement  jusifié  les  diatribes  de  Marat,  on  ne  peut  en  con- 
clure, en  saine  logique,  que  toutes  celles  qu'il  a  faites  et  qu'il 
fei  a ,  seront  également  justes  dans  leur  application.  Il  arrive , 
tous  les  jours,  qu'après  avoir  mordu  un  coquin ,  un  chien  enragé 
mofd  un  honnête  homme,  parce  qu'il  a  surtout  besoin  de  mor- 
dre ;  et  si  c'était  la  maladie  de  Mar.it ,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant 
qsi'après  avoir  déchiré  des  scélérats  il  s'en  prît  enfin  aux  bons 
citoyens.  Au  reste,  sa  propre  section  a  voulu  l'exclure  de  la 
Convention  nationale,  et  l'on  demande  si  un  homme  chargé  d'un 
décret  d'accusaiion  peut  en  effet  siéger  dans  cette  assemblée 
avant  d'être  acquitté.  >  {Annales  patriotiques,  n.  CCLXVl.) 

Nous  avons  vu  dans  le  volume  précédent,  un  ai  ticle  de  Marat, 
qui  peut  servir  de  réponse  à  cet  article.  Nous  n'avons  pas  encore 
découvert  quelle  section  a  pensé  que  Marat  devait  être  exclu  de 
la  Convention.  A  coup  sûr,  ce  ne  fut  pas  celle  des  Cordeliers  ou 
de  Marseille  ^ex-Théàtre-Français),  sur  le  territoire  de  laquelle 
il  lowail  lorsqu'il  commença  son  Joui-nal  de  la  République.  Au 
reste ,  si  une  section  montra  par  un  vote  que  l'Ami  du  peuple  ne 
lui  convenait  pas,  plusieurs  autres,  auxquelles  la  même  question 
fut  présentée,  montrèrent  une  opinion  toute  contraire, et  il  ne  fut 
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pas  le  seul  député  de  Paris  dont  i'éleclion  subit  une  opposition 
de  ce  genre,  t  La  section  de  Bondi ,  après  avoir  déclaré  qu'elle 
donnait  son  assenliment  à  l'élection  de  vingt-trois  des  membres 
nommés  par  le  collège  électoral  de  Paris ,  déclara  en  même-temps 
qu'elle  rejetait  le  duc  d'Orléans,  et  qu'elle  réclamait  contre  le 
nom  d'Égalité,  qui  était  une  propriété  nationale.  »  {Annales  pa- 
triotiques,  n.  Ct^LXX.) 

La  principa!e  influence  du  parti  girondin  à  cette  époque  venait 
de  la  participation  que  Roland  lui  donnait  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif; ses  ant  igonistes  avaient  en  général  pour  eux  la  population 
de  Paris.  Ainsi ,  31orande,  selon  le  désir  dont  Camille  Desmou- 
lins accusa  Brissot ,  dans  une  brochure  que  nous  avons  citée , 
fut  arrêté;  niais  le  conseil-général  de  la  Comiriurie  le  fit  remettre 
en  liberté,  ainsi  que  le  constate  son  procès-verbal  du  21.  D'un 
autre  côté,  en  province,  on  arrêtait  les  envoyés  de  la  Commune 
de  Paris.  Momoro  et  son  adjoint  étaient  retenus  en  prison 
à  Lisieux.  Danjou  et  un  de  ses  adjoints  furent  arrêtés  dans  le 
Jura.  Le  premier  fut  remis  en  liber  é  par  un  décret  de  la  Cou- 
veniion;  le  second  par  ordre  du  ministère.  Il  y  eut  sans  doute 
beaucoup  d'autres  arrestations  de  ce  genre,  dont  les  journaux 
ne  font  point  mention. 

La  presse  appartenait  en  général  aux  Girondins  :  Roland  acca- 
blait les  départemens  de  circulaires;  et  pai-îàles  Girondins  don- 
naient le  ton  même  dans  les  petites  choses.  Ainsi  nous  trouvons 
dans  le  journal  de  Br'issot,  du  21 ,  cet  article  : 

f  Outre  l'aristocratie  des  titres  féodaux,  il  y  avait  aussi  l'aris- 
tocratie des  titres  bourgeois  ;  et  celte  aristocratie  n'est  pas  encore 
détruite.  L'orgueil  citadin  met  encore  une  grande  différence  dans 
ces  appellations  :  monsieur,  le  sieur,  le  nommé,  etc.  ;  il  y  a  une 
gradation  dont  les  nuances  n'échappent  pas  aux  oreilles  suscep- 
tibles de  nos  bourgeois.  La  Convention  nationale,  (jui  doit  ba- 
layer ces  misérables  restes  de  l'ancien  régime,  ne  liOiiflre  pas 
dans  son  sein  le  tilie  de  monsieur;  on  y  a  substitué  celui  de  ci' 
toijen.  Mais  c'est  encore  un  titie  qui  peut  aussi  amentr  une  dis- 
tinction ;  on  le  donnera  aux  gens  d'une  certaine  condition  >  d'une 
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cei'iaine  foiliHie,  on  le  refusera  au  ]ai)oric'ux  manouvricr,  au 
ic'Sjjcciable  MKii|>enl.  D'ailleuis  ce  mot  de  eitoyen  ,  c'est  un  mot 
sairé;  c'est  un  mot  q^ii  nefaut  pasprosiiiuer  ;  et  netoup,ira:î-oii 
pas  (Je  le  mettre  à  côlé  de  ee;  tains  noms?  Certes,  nous  ditons 
avec  joie  ie  citoyen  Peiioa,  le  ciioyeti  Condorcef;  nia.s  quel  est 
le  paillote  qui  pourrait  dire,  le  ciloyen  Mjiai,  le  c'toyen  3îau  y? 

»  Ré[)uljlicjiiis  comme  les  Homaius,  plus  libres  qu'eux  ,  des- 
tinés à  èhe  auibi  vei'UiCux,  imllo.is  leur  exemple,  ne.  i'aisoï:s 
précéder  les  noiJiS  dauciin  litie  ;  disons  Péiion ,  Conrlorcei, 
Puyne,  conune  on  dirait  à  ïiome,  Galon,  Cicéron ,  Brulus.  bi 
ceiie  siujplicilé  nous  semble  rudesse,  si  clic  nous  semble  préma- 
turée, ajouî  nons-Ki  ;  uiais  ajouruoiis  aussi  la  Republique.  (Pa- 
tr'wte  français ,  n.  jICXL.  ) 

Ainsi,  le  Patrioie,  qui  avait  donné  le  signal  du  i;-onnet  et  de  ia 
t'Utis  puui'  coillurc,  donna  celui  du  titre  de  ciivijcn,  et  amena 
par-!a  le  tuloiemcnt  lépublicain.  Le  Monïleur  du  2{)  répéia  cet 
article  avec  de  {grands  élojics. 

D'ailleurs  ,  la  presse  r(  sia  à  la  suite  des  séances  de  la  Conven- 
tion. Eile  s'occupa  pou  de  ducirines.  Nous  trouvons  seulement 
dans  le  Palriole  français  uiie  vive  et  iou^jue  di>cussion  contre  ie.> 
publications  (pie  Mouioro  avait  répandues  dans  le  déj^ai  ttmeui 
de  l'Eure,  et  vxi  il  disait,  enlie  aulies,  si  nos  lecteuis  it'fn  sou- 
viennent, que  la  nation  {jaran lissait  ia  propriété  indusliiclle,  et 
qu'elle  assurait  la  propriété  tcrriloria'e  jusqu'à  un  nouveau  rè- 
glement (pi'oii  aii(  ndaii  de  la  Gjaveniion.  Nous  ne  réfX'ieroos 
pas  cet  a  licle,  car  il  ne  fuit  que  reproduire  les  arguaieos  mille 
fois  repétés  sur  le  partJ^e  égal  des  propriétés.  li  insistait  sur  la 
nécessité  dos  grandes  propriétés,  dans  l'inléiêl  de  la  bonne  agri- 
cullure.  Il  proposait  cependant  qu'on  fixât  un  maximum  à  i'ac- 
quisil'on  des  lei  res. 

Le  club  des  Jacobins  csi  encore  moins  intéressant  que  la  presse. 
Ses  séances  n'oifrent  rieu  de  dignr  d'attention  ni  d'utile  à  être  re- 
cueilli. Le  temps  s'y  passa  en  vagues  (Jec'amaiions  qui  n'ont  aucun 
I  apport  avec  laqiieoliou  poliiique  qui  allait  s'agiter. 

Le  calme,  qui  régnait  dans  Paris,  n'existait  pas  au  même  de- 
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gré  dans  loiue  la  Fnme.  A  Lyon ,  il  y  eul  deux  journées  :  dans 
li\  pseniKre,  les  hanièiTS  l'iiirnl  fciinées,  »jI  ep.viion  iiois  cents 
feuspt'cts  arrêtés;  la  seconde  fut  ypiioiée  la  journée  des  iVmmes. 
Ci  s  diuncs  se  réunireri ,  se  rendirent  en  masse  cIkz  les  ui\ers 
iiurclKinJs,  tt  leur  imposer  eut  un  laiif. 

En  Breia^ync,  il  y  eul  une  insuircclion  dirigée  contre  les  im- 
pôt*. Une  commune  du  dépariement  du  Finisîèi e  piii  les.  armes 
et  se  furiifia.  Il  failui  envoyer  des  troupes  et  du  canon  pour  met- 
tre fin  à  la  révolu*. 

Voici  comment  I^bespierre  jugeait  la  ]wsilion  présente  et  l'a- 
veniid.ins  finit  oduci ion  d'im  nouveau  jOurnaL'iu'il  |  ul>lia  sous  ie 
litre  de  Lelliesdc  Maxim'iUcn  Uobesp'iene  à  ses  cominctlanH.  [J'en- 
icmls ,  ]:ur  ce  moi,  tous  les  Français.)  Ce  jouîiKil  paraicj>ail  tous 
les  vendredis. 

«  Citoyens,  les  nouvelles  fondions  que  vous  in'a\ez  conHcc-^ , 
m'imposanl  lobligaiion  de  consacrer,  au  bonheur  de  la  pairie, 
loiiâ  nies  monicns  ei  toute  mon  exi.'itnee  ,  j'ai  luis,  au  rarg  de 
mes  premiers  devoiis  celui  de  rendre  cûmj»te,  de  temps  à  ouire, 
à  mes  concitoyens  de  mes  princ'pes,  de  nia  cunduiie  tt  de  la 
situaiion  de»  al'Lires  pulj!i(|ues. 

»  Les  leprésenians  du  peuple  français  appaiiiei;ne;i,  enqnel-. 
qu<;  soi'ie,  à  tou6  les  prup^es.  Clu  z  eux  louîe  iaibiejse  !U  un 
cr'm*',  et  tout  ciinie  un  attentat  (Oiilie  {"liLnjauite  tmière  ;  i.'s 
lui  doivent  compte  de  ieuis  actions  et  de  Icuis  p(  niées;  il  leur 
iaui  une  tribune  p'.us  accessible,  pluselevie  (jue'celie  de  la  Con- 
vention haiionale,  d'où  ils  puissent  ètie  eniendu.-.  de  l'univers. 
Je  montei  ai  queiquel'ois  à  cclire  t.  ILune  cuver  e  à  tous  les  liom- 
mes,  et  je  tracerai  le  tableau  (iJèle  des  oj>eraiions  de  las  em- 
biée  qui  «loil  rcdigi-r  les  lois  ou  peiq)!e  liançjiis;  j'txpos(rai  à 
vos  \eux  les  re.- sorts  de  tois  les  grands  ev''n<  nu  us  ([ui  doivent 
fixer  la  <iebtinée  de  la  Fr.ince  d  du  ntiide,  je  \ou&  bi"ii  même 
parcourir  le  dédale  où  l'iii  ligu.-  dierelie  ,  depuis  trop  long- 
temps, à  «{jarer  I.  liberté.  Je  d<  l'endiai  surtout  ces  niaxmieNim- 
mn.iljjîs,  ces  principes  londamenlaux  de  l'otdie  social,  eler- 
nellemcut  reconnus  et  éternellement  violés,  que  le  charlatanisme 
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ne  cesse  d'obscurcir  et  que  l'amljiiion  sVfforce  d'effacer;  j'ose- 
rai même  appeler  (lue'qi.cllijs  i;  l'opinion  pi.blîque  et  à  la  posté- 
rité des  funestes  décisions  qu'ils  p  iurraient  arracher  à  l'erreur 
ou  aux  préjugés. 

>  Les  amis  éclairés  du  bif^n  pi  hic  cherdient  dans  code  foule 
de  papiers  qui  inondent  les  (|uatre-vingi-trois  dépaitemins,  les 
principes,  la  raison  ,  la  vérité  ;  et  ils  ne  trouvent,  dans  la  plupart, 
que  la  passion  ,  l'esprii  de  pai  ii ,  dt-s  flagorneries  éternelles  pour 
les  idoles  que  l'on  veut  accn  diier ,  des  calomnies  intarissables 
contre  tous  les  patriotes  que  l'on  hait  ou  que  l'on  redoute.  Tous 
les  bons  citoyens  désii-ent  de  voir  éclore  des  écrits  véridiquts  qui 
puissent  offiir  le  contre-poison  de  ces  impostures  périodiques. 
Peut-être  remplirai-je  en  partie  leur  vœu. 

>  Je  vous  présenterai  aujourd'hui  quelques  idées  sur  votre  si- 
tuation actuelle ,  sur  les  principes  qui  doivent  guider  vos  repré- 
sentans  dans  la  carrière  où  vous  les  avez  appelés,  et  qui  doivent 
vous  diriger  vous-mêmes  dans  l'examen  du  pacte  social  qui  sera 
tournis  à  votre  sanction. 

»  La  royauté  est  anéantie  ;  la  noblesse  et  le  clergé  ont  disparu, 
et  le  règne  de  l'égalité  commence.  Ces  grandes  conquêtes  de  la 
liberté  sont  le  prix  de  votre  courage  et  de  vos  sacrifices  ,  l'ou- 
vrage des  vertus  et  des  vices,  des  lumières  et  de  l'ignorance  de 
vos  premiers  rcprésentans ,  le  résultat  des  crimes  et  de  l'inipé- 
ritie  de  vos  tyrans.  Les  rois  de  l'Europe  tournent  contre  vous 
leurs  armes  sacrilèges,  mais  ce  n'est  que  pour  vous  préparer  de 
nouveaux  triomphes.  Déjà  ils  expient  cet  attentat  par  fie  hon- 
teux revers  ;  et  si  vos  chefs  savent  îirer  parti  de  votre  puissance 
et  de  votre  enthousiasme ,  il  est  impossible  à  l'imagination  même 
de  mesurer  l'étendue  de  la  glorieuse  carrière  que  le  génie  de 
l'humanité  ouvre  devant  vous.  Protégés  par  la  force  de  vos  ar- 
mes, environnés  de  vos  vœux  et  de  votre  confiance,  vos  nou- 
veaux représentans  peuvent  vous  donner,  à  loisir,  le  plus  heu- 
reux de  tous  les  gouverneniens ,  et  cet  ouvrage  ne  peut  être  ni 
long  ni  difficile. 

»  Dt  puis  que  la  royauté  est  abolie ,  depuis  que  l'égalité  poli- 
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tique  est  rétablie,  la  Conslituiion  }  ro\isoi!<%  nurf^ôe  de  ces  deux 
vices  essenlieis,  vous  élève  déjà  aiMif^s>us  de  tous  les  pennies 
que  les  nations  esclaves  ont  aftpelés  libres.  'l"eli«;  est  la  solidité 
des  fondemens  sur  h-sque's  ie|)Ose  ce  grand  édifice,  lelle  e^t  la 
beauté  de  plusieurs  de  ses  part  es  demeurées  inlaces  ,  qu'il  resîe 
peut-être  beaucoup  n)oins  à  faire  qu'on  ne  pense  aux  nouvej'.ux 
architectes.  Pertectionnei- .  d'après  des  principes  reconnus , 
l'organisation  et  la  distribution  de  quelques  auloriiés  consti- 
tuées ;  tempérer  l'aristocratie  représentative  par  un  peti'.  noni- 
bre  d'institutions  nouvelles  qui  en  imposent  à  la  corruption,  et 
assurent  le  maintien  (les  droits  du  souverain;  voilà  peut-être  Iîî 
seul  mérite  et  la  seule  tâche  de  la  Convention  nationale.  Il  nie 
semble  du  moics  que  nous  sommes  dans  une  situation  assez  heu- 
reuse pour  pouvoir  dans  l'espace  de  quelques  mois,  cimenîer  la 
liberté  de  notre  pays  par  un  gouverneuieut  juste,  sans  avoir 
même  le  droit  de  prétendre  au  titre  de  sublimes  politiques,  ni  de 
législateurs  prodigieux. 

»  Je  conviens  que  pour  arriver  à  ce  ternie,  quelque  près  de 
vous  qu'il  paraisse,  vous  avez  à  éviter  quel(|ues  écueils  dange- 
leux.  La  liberté  n'est  pas  moins  dilïicile  à  conserver  qu'a  eo;i- 
quérir.  Ceux  qui  alfn  nient  que  tous  ses  enneuiits  ont  disparu  avec 
la  royauté  sont  au  moins  des  hommes  crédules.  Le  nom  de  ré- 
publique ne  suflit  pas  pour  affermir  son  empire.  Qui  de  nous 
voudrait  descendre  de  la  hauteur  des  piincipes  éternels  que 
nous  avons  proclamés ,  au  gouvernement  de  la  républi(|Ui!  de 
Berne,  par  exemple,  de  celle  de  Venise  ou  de  Hollai.de?  Qui 
voudrait  échanger  les  sublimes  destinées  du  peuple  fî  ançais  con- 
tre la  Constitution  de  ces  États-Unis  d'Amérique,  qui,  fondés  sur 
l'aristocratie  dss  richesses,  déclinent  déjà,  par  une  peute  irrésis- 
tible, vers  le  despotisme  monarchique? 

»  Ce  n'est  point  assez  d'avoir  renversé  le  trône  ;  ce  qui  nous 
importe,  c'est  d'élever  sur  ses  débris  la  sainte  égalité  et  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme.  Ce  n'est  point  un  vain  mot  qui 
constitue  la  Répub  iijue,  c'est  le  euiaclère  des  citoyens.  L'ame 
de  la  République,  c'est  la  venu  ;  c'est-à-dire  l'amour  de  la  pa- 
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uic,  le  dôvGuenieiiL  iua^jKi.iiuje  qui  coniond  tous  les  inlërcis 
prives  dans  ri-rié-ci  .jiénci'ai.  Les  eniiemis  de  la  République,  ce 
isOiit  le^j  Jàciij;»  c^joisiis,  ce  ^out  ks>  Iiuiîuues  anibiiieux  et  cor- 
l'unqjiid.  Vous  avez  cliassé  les  rois  ;  mais  avez-voi;s  cliasse  les  vi- 
ces que  leur  fanesie  dominaiion  a  enl'acies  j'aind  vous?  Voiis 
êles,  en  masse,  le  plus  (jeuéreux,  le  plus  inosal  de  loui  les  p<'U- 
ples  ;  el ,  à  Ja  légèreté  près ,  le  pîus  diyue  de  ia  iiberie  ;  mais 
aussi,  quel  i-eiiple  iiourrii,  dans  suii  sein,  une  si  {>rande  tiiulii- 
tude  de  fripot;S  i.droitâ  el  de  cliarlalans  poi.iiques  habiles  à  usur- 
per et  à  iraliii-  sa  conliance  ? 

»  Citoyens,  \oiilez-vous  evi(er  de  nouvelles  erreurs  et  de  nou- 
velles calaniiies  ?  Goinuieucez  pai'  rt coiiniiilie  le  chai;gen!eni  que 
la  dernière  révolution  a  ap;  orle  dans  voire  slinaiion.  Aviini  l'a- 
bolition de  ia  noblesse  et  de  ia  royauté,  les  inirij;ans  qui  ne  son- 
g«^aient  qu'à  élever  leur  fortune  sur  Ks  iniurs  de  la  cour,  com- 
bail.  i(  ni  à  côié  des  îmiis  de  la  liberié,  et  pariag*  aient  avec  eux 
le  litre  de  paiiioes.  De  là  les  diverses  niéianioiplioses  de  tant 
de  pejsonnages  doui  la  vf  rlu  civi(|ue  exi«irait  iiu  mouieut  où  elle 
cunimeiiçait  à  contrarier  leurs  spé'  uialioiis  ambitieuses.  Alors  la 
iialion  semblait  divine  en  dei;x  partis,  les  royalistes  et  les  <ic- 
fenseuis  de  la  cause  populaire.  Aujourd'iiui,  que  l'eiiDenii  com- 
mun est  lenassé,  vous  venez  ceux  que  l'on  conibudailsous  le 
nom  de  pairioles  se  diviser  ne;  essaireuieiii  en  deux  cKiSses.  Les 
uns  voudront  coiisùluer  la  Repi;i)iique  pour  eux-mêmes,  el  les 
autres  pçur  le  peuple,  suivant  la  nature  ûts  motiis  qui  avaieût 
jusque-là  excité  leur  zèle  révolutionnaire.  Les  premiers  s'appli- 
queront à  modifier  la  l'orme  du  (jouverneinent,  suivant  les  prin- 
cipes arislociali(iues  et  l'intérêt  des  j-  elles  el  des  l'onei.onnaires 
publies;  les  autres  cliereheronl  à  ia  ionder  sur  ies  principes  de 
ré{}a'ilé  et  sui-  l'iniérèt  {jfàiéral.  VoiiS  verrez  le  parti  des  f^re- 
raiers  se  giossir  de  tous  ceux  (jui  avaiuil  arboré  l'enseif.ne  du 
rovalisiiie,  de  tous  les  mauvais  citoyens,  q:.eli'iue  rôle  (pi'i's  aient 
joué  jusque-là  ;  celui  des  auires  s  ta  leduil  aux  h  iiinies  de 
bonne  loi,  qui  chiivliai  iit  dai:s  la  i évolution  la  liberté  de  leur 
pays  et  le  bonheur  de  l'humanité.  Les  inlrigans  déclareront  à 
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ceux-ci  uno  guerre  plus  c;  uelie  (jiu'  :•;  cour  ef  l'aristocratie  elle- 
même,  'îs  cheixlieiont  à  ics  pt-rdrc  j  ai'  les  mêmes  iiinnœuvres 
et  par  les  mêmes  cu!omni«s ,  tl'autar.t  plus  redoiUabîcs  qu'ils  vou- 
dront semparer  de  toutes  les  places  et  de  toute  raoîo:'itë  du  gou- 
vernement. Que  serait-ce,  s'ils  cmpîoynioni  tous  ces  moyens  à 
corrompre  ou  à  é«a!  er  l'opinion  p;  b  ique? 

»  L'opinion  pub  i«jue  ai  jouid'iiui  ne  pfut  plus  reconîîsître  les 
ennemis  de  la  liberté,  aux  traits  prononcés  du  royalisaie  ei  de 
raristocraiie;  il  Jaui  qu'elle  bs  sa  s;*se  sons  les  for^res  plus  dé- 
fi'ôates  de  l'invitJsMie  et  de  l'inlri^jue.  Elle  re  jiourrait  que  se 
tromper  ou  flotter  d -ns  un(^  fimeste  !n<er[iliidfc,  si  elle  eh'  nlmit 
encore  à  classer  les  lionimes  d":ij4ès  'es  arcientes  dei  on)ina- 
tions.  Il  n'exihie  plus  que  d(  nx  parlis  dans  la  Iléiuiblique,  ct-Iui 
des  bons  tt  des  mauvais  citoyens ,  c"cst-à-dii  e  celui  du  peuple 
fra:.çais  et  celui  d^s  hommes  ainbilieux  et  cuj.i.les. 

•  Il  faut  apprend. e  des.-rmais  à  jug.r  les  uns  et  les  autres, 
d'après  leur  fidélité  à  observer  les  principes  reconnus  de  l'ordre 
social  et  de  l'intérêt  public,  qui  doivent  rallier  tous  les  amis  de 
la  patrie. 

»  Je  vais  e>,sayer  de  les  lappeîer  it  dévelojjper  du  moins  une 
vérité  (jut;  je  regarde  comme  la  base  de  toutes  les  institutions  po- 
litiques. 

»  On  a  dit,  il  y  a  lon^j-temps,  que  les  bunimes  sont  esscniiel- 
lement  îibres  et  égiiix  ,  et  que  le  but  de  tout  gouven  eme  i  est 
!e  mainiie^î  de  leurs  <iix>ito.  n.'iliirels  et  imprescriptibles.  Com- 
ment peut-il  atteindre  ce  but?  En  protégeant  k*  faible  contre  le 
fort.  Or,  ce  qu'il  y  a  lie  plus  i'oil  dans  l'état,  c'est  le  gôuvetue.- 
ment  liji-inë>*ie ,  puisan'd  est  nrnvé  de  la  fone  de  tous  contre 
chacun.  Lorsqu'il  de(»loTec<'tie  force,  confbrnii  ment  à  la  vo  onté 
géncTjte,  ilasj>ure  la  liberté  et  le  boi.heur  public.  En  afjuse-l-il? 
Il  n'est  que  le  plus  tenibîe  de  tous  les inslrumens  d'oppression. 
Que  couc'ure  <îe  là  ?  Que  le  |)rinc  p.l  objet  j'es  lois  cofisiiluii\es 
doit  éire  de  ddéndrc  ia  lileilé  pubLque  contre  ks  u>urpaUons 
de  ceux  qui  {jouvemcnt. 

>  Parcouif  z  1  histoire  des  nations,  vous  verrez  partout  le  gou- 
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vernement  dévorer  îa  souveraineté.  La  maiiiciie  mortelle  du  corps 
politique,  ce  n'est  point  {'anarchie,  mais  la  tyraiiiiie  ;  si  le  peuple 
recouvre  pour  quelques  momens  son  indépendance,  ce  n'est  que 
dans  les  conjonctures  extraordinaires  oii  il  est  enfin  réveillé  par 
l'excès  de  ro|)pression.  La  cause  de  ces  danjjei's  ou  de  ces  désor- 
dres est  dans  la  nature  même  des  choses  et  dans  le  cœur  hu- 
ma n. 

j>  Le  gouvernement  Cit  institué  pour  faire  respecter  la  volonté 
génér.de,  et  ceux  qui  gouvernent  ont  une  volonté  individuelle; 
ils  tendent  naturellement  à  leur  intérêt  particulier;  il  faut  donc 
que  !a  loi  les  ramène  sans  cesse  à  l'intérêt  commun,  et  qu'elle  ait 
la  foi-ce  de  confondre  le  magistrat  avec  la  républiijue. 

»  Donner  au  gouvernement  l'énergie  nécessaire  pour  soumet- 
tre les  individus  à  l'empire  de  îa  volonté  générale,  et  cependant 
einpêclier  qu'il  puisse  en  abuser,  tel  est  le  j;rand  problènje  que 
le  législateur  doit  résoudre.  Cette  solution  est  peut-être  le  chef- 
d'œuvf  e  de  la  raison  humaine  ;  elle  devient  plus  difficile  en  pro- 
portion de  l'étendue  de  l'éiat  qu'on  veut  constituer  ;  car  alors  il 
faut,  d'un  eôte,  donner  au  gouvernement  une  plus  grande  acti- 
vité, et  de  l'autre,  il  est  moins  aisé  de  rallier  le  peuple  pour  s'op- 
poser à  ses  entreprises. 

>  A  peine  a-t-elle  été  trouvée  ou  même  recherchée  sérieuse- 
ment une  seule  fois  dans  le  monde.  On  dirait  que  les  législateurs 
n'ont  pensé  qu'à  la  moitié  du  problème  ;  ils  ne  se  sont  occupés 
que  de  la  puissance  du  gouvernement  et  point  du  tout  ou  presque 
point  des  moyens  de  le  ramener  à  son  institution.  Ils  n'ont  vu  le 
peuple  que  sous  le  rapport  de  sujets  et  jamais  sous  celui  de  sou- 
verain. S'ils  ont  reconnu  quelquefois  que  les  Ibnctioimaires  pu- 
blics n'étaient  que  ses  serviteurs ,  ils  les  ont  traités  en  effet 
comme  ses  dominateurs  ou  comme  ses  idoles.  Cette  maxime  était 
dans  leur  bouche  ou  dans  leurs  livres  et  non  dans  leur  cœur. 
Quelle  était  la  cause  de  cette  fatale  erreur?  C'est  que  les  législa- 
teurs étaient  des  hommes  qui  prenaient  conseil  de  leurs  pas- 
sions ou  de  leurs  préjugés  pour  exécuter  l'ouvrage  de  la  raison 
et  de  la  vertu.  Je  ne  chercherai  mes  exemples  ni  dans  les  siècles 
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passés ,  ni  dans  !es  pays  étrang^ers  ;  je  les  trouve  au  (milieu  de 
vous,  au  sein  de  votre  révolution. 

»  Voyez  vos  deux  premières  législatures.  Avec  quelle  absurde 
confiance  l'une  bûtit  le  bizarr*^  système  du  gouvernement  repré- 
sentatif absolu  ,  sans  aucun  contre-poids  d:m$  la  souveryineié  du 
peuple,  et  sans  se  douter  qu'un  tel  gouvernement  est  le  plus  in- 
supportable de  tous  les  despotismes  !  Avec  quelle  affectation  elle 
ue  cesse  de  prêcher  un  respect  superstitieux  pour  les  fonctionnai- 
res publics  corrompus,  en  même  temps  qu'elle  avilit  le  peuple,  l'é- 
gorge  au  nom  d'une  loi  de  sang,  et  s'environne  de  la  force  armée 
pour  le  tyraimiser  avec  plus  de  sécurité.  Que  vous  dirai-je  de  la 
seconde  qui  n'a  fait  qu'enchérir  sur  les  faiblesses  et  sur  les  fautes 
de  ses  devanciers  ?  Aussi  l'une  a  vu  périr  son  ouvrage  et  l'autre 
a  péri  eile-même  avant  le  terme  marqué  à  son  existence.  La 
France  est  perdue  peut-être  si  la  Convention  nationale  ne  déploie 
pas  un  plus  grand  caractère,  et  si  elle  n'adopte  pas  des  principes 
plus  purs  et  plus  populaires.  Elle  les  adoptera  sans  doute,  et  le 
le  portrait  du  législateur,  qu'a  tracé  le  plus  éloquent  de  nos  phi- 
losophes, ne  doit  pas  nous  effi  ayer.  «  Il  faudrait  une  intelli^jcnce 
supérieure  qui  vît  toutes  les  passions  et  qui  n'en  éprouvât  aucune, 
qui,  dans  le  progrès  des  temps,' se  ménageant  une  g'oire  éloi- 
gnée, pût  travailler  dans  un  siècle  et  jouir  dans  un  autre.  11  fau- 
drait des  Dieux  pour  donner  des  lois  aux  hommes.  »  Il  faut  au 
moins  des  philosophes  également  éclairés  et  intrépides ,  qui 
éprouvent  les  passions  des  hommes,  mais  dont  la  preuiière  pas- 
sion soit  1  horreur  de  la  tyrannie  et  l'amour  pour  l'humanité , 
foulant  aux  pieds  la  vanité,  l'envie,  l'ambition  et  toutes  les  l^;ii- 
b'.esses  des  petites  amos ,  inexorables  pour  le  crime  armé  du  pou- 
voir, indulgens  pour  l'erreur,  compatissans  pour  la  misère,  ten- 
dres et  respectueux  pour  le  peuple. 

»  La  première  chose  que  duit  savoir  le  législateur,  c'est  que  le 
peuple  est  bon  :  le  premi'^r  sentiment  qu'il  doit  éprouver,  c'«'st  le 
besoin  de  venger  ses  injures  et  de  lui  rendre  toute  sa  dignité.  Mais, 
il  faut  r.uoiiei',  de  toutes  les  qualités,  celle-ci  est  peut-cire  la  plus 
difficile  :'i  .icquérir  parmi  nous  et  parmi  tous  les  peuples  qui  nous 
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rassemblent.  Et,  en  vérité,  nous  ne  devons  ni  nous  en  éionner, 
ni  mémo  nous  on  if  liier.  Nos  mœur?;  n'on!  pu  clianger  encore 
entière.MK  nt  av;  c  nos  id 'es  et  noire  langajje.  L'édui-aiion  que 
nous  avons  reçue  .soî^s  le  (les|)0!i-;me  avait-elle  un  aune  olyet 
que  de  nous  fo:nn'r  à  réj,oisnie  et  à  la  soiie  vQiiiie?  Qu'étaient 
nos  insiiUiiiuns  et  nos  us.iges ,  si  c  -  n'trSl  le  code  de  l'imperli- 
nence  cl  de  la  bassejse,  oii  k'  niépris  dei  hommes  ciait  Sdumis 
à  une  espèce  de  larif  et  jjraiiué  ,  suivant  des  rèjjlesjsussi  hi/arres 
que  multipliées?  Méprise;  et  être  niep}isés,  dominer  et  ramper 
tour  à  tour,  tel  était  notre  pa^taj^je.  l\iul-il  nous  étonner,  !^i  tant 
de  bourgeois  é{îoïsies  C)r  servent  t  ncore  pour  h  s  arlisisns  quelque 
chose  de  ce  dédain,  que  les  nobles  prodiguaient  aux  bourgeois 
eux-mêmes?  Il  est  vai  qu'on  parle  qu<lqi  tfois  avec  respect  de 
la  portion  indi^îcnle  et  iaborieuse  de  la  société  ,  surtout  dans  les 
moinens  de  crise  et  dv  révolution  ;  m^'is  ce  qui  se  passe  quand  le 
c  îuie  règne ,  et  lorsqu'il  b'agii  de  l'application ,  prouve  assez 
bien  que  nos  belles  i'ormides  et  nos  pompeuses  maxiuies  sont 
plutôt  ilans  notrf  mémoiri^  ou  dans  noir*^  injaginaiion,  que  dans 
nos  âmes. 

»  Kn  doutez-vous?  Observez  avec  queili;  défiance,  j'ai  pr.vs- 
que  dit  avec  (juel  elfioi,  on  envisage  encore  la  pu  lie  la  plus 
noi  breuse  des  citoyens  <  ■  la  pUîs  pu:e,  en  dépil  de  l'ignorance 
et  de  l'orgueil.  Observez  ce  penchant  éternel  à  lier  l'idée  de  sé- 
dition et  de  brigandage  avec  cc'Ip  d^'  peuple  et  de  pauvreté. 
Voyez»  <l  "îî  côté,  combien  il  est  difficile  à  la  loi  d'atteindre  les 
coijspiralei'is  puissars;  de  l'antre,  avec  quelle  rapidité  elle  abat 
toutes  les  tètcs  des  m  iHieureux  qui  ont  été  plus  faibles  que  cou- 
pables. Voyez  avpc  q;:<  lie  fatale  obsîinaiion  les  tiaîlres,  envi- 
roî.nés  des  avantages  de  lancis  n  régime,  sont  excusés,  défendus, 
protégés  ;  et  s'il  arrive  une  fois  qu'au  défaî.-t  des  juges  prévari- 
C"t«urs  le  [ienpl^  en  inmîo'e  que!qu'!=n  ru  sali.t  de  la  patiie, 
comparez  la  sensibilité  hyr)Ocri!e  qui  verse  des  larmes  sur  sa 
tOîîi'oc,  qui  f;dl  retentir  l'anivers  du  bruit  de  cet  horrible  atten- 
tai ,  à  !a  frùïdenr  avec  liqîiel'e  U\s  mêmes  houm^es  enienderit  le 
récit  des  crimes  de  la  tyrannie  et  le  massacre  des  plus  généreux 
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défenseurs  de  la  liberté.  Plusieurs  ann^'es  après,  ils  feront  en- 
cor;.'  retentir  les  tribunes  de  burs  perfides  déclamations ,  pour 
fournir  à  l'ambition  et  à  i'aristocralie  le  prétexte  d'ysstrvir  et  de 
d<'pouil!er  le  peuple.  Voyez  comme  ils  tendent  loujotirs  nce  bul, 
soit  qu'ils  le  (leiriisent  par  les  dénominations  nia[;i(|ues  de  fac- 
tieux ou  de  bii(jands,  soit  qu'ils  méconnaissent  son  vœu  (n  le 
présentant  comme  celui  d'une  section  du  peuple,  parce  que  le 
peuple  ne  peur  s'assembler  tout  entier,  soit  qui's  s'appliquent  à 
calomnier  la  |x>rtion  qui  les  environ  e,  parce  que  celle  qi.i  est 
é'<ii{j!;ée  ne  peut  se  f.j're  entendre.  Il  faut  le  dire,  l'austère  vé- 
rité et  l'énergie  républicaine  effarouclient  encore  notre  pu.silla- 
nimité.  Pour  former  nos  institutions  politques,  il  nous  faudrait 
les  niœurs  qu'elles  doivent  nous  donner  un  jour.  Nous  avons 
élevé  le  temple  de  la  liberté  avec  des  mains  encore  fï.'tries  des 
fers  du  despoiisme.  Il  a  fallu  le  reconstruire.  Attendons-nous  à 
le  voir  s'écrouler,  aussi  long-leo)ps  qu'il  ne  sera  point  élevé  sur 
les  seuls  fondemeus  de  la  justice  et  de  l'é^jaliié. 

»  Ce  grand  ouvrage  est  réservé  à  la  Convention  nati'ona'e.  Je 
garantirats  bien  la  pureté  de  la  majorité  de  ses  membres;  puis- 
sent-ils être  inaccessibles  aux  séductions  de  l'intrigue  et  de  la  ca- 
lomnie !  Il  ?)%  st  qu'un  setd  moyen  de  les  éviter ,  c'est  de  se  ral- 
lier constanïmenl  aux  ptincipes.  hile  remplira  glorieusement  la 
tâche  sublime  dont  ei!''  est  cli  .rj^ée,  si  elle  ne  pei'd  jamais  de  vue 
cette  vérité  fondamentale  :  Que  le  premier  de  ses  soins  do'il  être 
de  (jaranùr  les  droits  des  citoyens  cl  la  souveraineté  du  peuple  coU' 
trc  le  gouvernement  même  qu'elle  doit  établir.  Il  était  important 
de  (Jcvelopper-  c-^  princ'pe  :  il  ser-ait  plus  iiiiie  encore,  non  de  le 
diclarcr,  ujais  de  le  ré;di.,er;  la  France  sera  heureuse  et  libie 
lorsvpi'il  passera  des  preamb  des  de  ros  orateurs  dans  leurs  con- 
clusions et  dar!sn!)s  décrets.  J'en  tii'erai  ai'leiii's  !esco;:séquenc.  s 
fitoiult'S,  et  je  pré  enterai  dans  une  autre  lettre  mes  idées  sur 
les  moyens  de  concilier,  avec  la  force  nécessaire  au  gonvernemenl 
po'ir  soumettre  les  r.il'j'jcns  au  joug  de  la  loi ,  la  force  nécessaire 
au  peuple  pour  conserver  sa  liberté.  »  {Lettres  à  mes  commet- 
tans,  n.  4.) 
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ÉTAT  DE  LA  GUERRE. 

Nous  commencerons  par  rendre  compte  de  la  situation  de  la 
frontière  du  nord.  JXous  nous  occuperons  ensuite  de  celle  du 
midi. 

C'est  un  prol)!ème  difficile  à  résoudre,  dit  Servan,  en  com- 
mençant riiisioirede  la  retraite  des  Prussiens ,  c'est  un  problème 
difficile  de  décider  si  le  duc  de  Brunswick,  qui,  d'après  les  or- 
dres du  roi  de  Prusse,  devait  s'occuper  uniquement  à  surpren- 
dre les  Français  en  marche,  voulut  les  combattre  sérieusement, 
quand,  le  20  septembre,  il  les  vit  postés,  ou  tout  simplement 
les  ii.iimider  par  une  vaine  parade  de  ses  forces,  et  les  mettre  en 
fuite  pur  !e  seul  effet  de  son  artillerie.  Ce  duc  fut  sans  doute  dé- 
concerté quand  il  vit,  contre  son  attente,  les  soldais  français  ne 
déserter  ni  fuir  ;  alors  ,  dans  la  crainte  de  payer  trop  cher  la  vic- 
toire même  qu'il  pourrait  remporter,  se  voyant  éloigné  de  ses  ma- 
,«asins,  voyant  une pail'ede  son  armée  atta(|uéedela  dyssenlerie, 
les  forces  de  Dumourier  s'accroître  journellement,  il  dut  préfé- 
rer le  parti  très-sage  de  se  retirer. 

La  résistance  de  Thionville  augmentait  encore  les  embarras 
des  coalisés.  Le  général  Wimpfen,  qui  y  commandait,  avait 
adopté  un  système  de  défense  active  qui  lui  réussit  parfaiienienf. 
T!  consistait  à  empêcher  ou  à  retarder  par  des  sorties  les  travaux 
des  assiegpans.  Il  avait  déjà  repoussé  leurs  afaqi^es  du  5  août; 
il  en  fît  de  même  Ie6  soptembte;  et  par  une  sortie  générale  le  8, 
il  rétablit  sa  commimiration  avec  Sarre-Lou"S.  Le  II,  la  garni- 
son obtint  d^  nni!V(  :iux  succès ,  et  reçut ,  peu  de  jours  après ,  un 
rr-nforr;  dès  le  14,  le  feu  de  'a  pl;)ce  avait  éteint  presque  en  to- 
talité celui  des  ennemis,  qui  furent  obligés  d'ala. donner  leurs 
trav;ii  X.  Le  16,  le  généra!  Winipfcn  s'était  porté  vers  Guin- 
!tan;jt^;  mais  ses  troupes  sétant  trop  avancées  dans  des  vignes, 
elles  furent  repoussees  sous  le  canon  de  la  place,  où,  secondé  par 
miil'i  hommes  venus  à  son  secours,  Wimpfen  les  rallia  et  resta  en 
b.Hjiille  jusqu'au  soir  a  la  vue  des  AUemands.  Le  comte  d'Er- 
bacli,  arnve,  le  20,  des  bords  du  Rhin  avec  douxe  mille  hom- 
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mes,  avilit  pris  le  commandement  devant  Thionville,  à  la  place 
du  prince  de  Hohenlohe,  qui  avait  marché  sur  l'Argonne;  ce- 
pendant cet  accroissement  de  forces  n'intimida  pas  Wimpfen. 
Dans  la  nuit  du  21  au  22  ,  il  sortit  à  la  tête  d'un  détachement, 
ruina  un  pont  de  bateaux  établi  à  Caienou,  marcha  ensuite  par 
Konigsm  clieren  à  l^Iillin^^en,  où  il  y  avait  un  majjasin  ma! 
gardé,  fit  jeter  dans  la  rivière  tout  ce  qu'il  ne  put  emporter,  et 
rentra  dans  la  ville  sans  être  inquiété.  Enfin ,  la  résistance  du 
général  français  et  de  sa  garnison  déterminèrent  les  coalisés  à 
changer  le  siéjfe  en  une  espèce  de  blocus  d'observation.  Les  ha- 
biians  de  Thionville,  encourages  par  ces  succès,  instalèrent  sur 
le  rempart  un  cheval  de  bois,  portant  une  botte  de  foin  attachée 
au  col,  avec  celle  inscription  :  «  Les  Prussiens  prendront  Thion- 
ville quand  ce  chevul  mangera  du  foin.  » 

Cependant  le  roi  de  Prusse  manifestait  encore  le  désir  de  pé- 
nétrer plus  avant  en  France,  et  les  princes  français  proposaient 
de  marcher  sui-le-champ  à  Chàlons;  mais  le  duc  de  Brunswick 
s'opposa  fortement  à  celte  mesure.  Déjà  l'armée  communiquait 
difficilement,  et  par  de  grands  détours,  avec  ses  magasins  situés 
à  Verdun  ;  elle  souffrait  de  la  disette  dans  un  pays  stérile  et 
épuisé  ;  elle  ne  se  trouvait  d'ailieurs  en  ce  moment  composée 
que  de  trente-quatre  mille  Prussiens,  de  dix-sept  mille  Autri- 
chiens sous  les  ordres  de  Clairfait ,  de  treize  mille  hommes  hes- 
sois  et  autres  sous  ceux  du  prince  de  Hoh  nlohe  ;  en  un  mot , 
son  total  ne  dépassait  pas  soixante-dix  mille  hommes  ;  et  Du- 
mourier  était  alors  à  la  tête  de  soixante-seize  mille  hommes. 
Dans  cet  étal  de  choses,  on  ne  pouvait  avancer  sans  se  perdre, 
ni  livrer  bataille  sans  se  compromettre.  Un  échec  perdait 
l'armée. 

Au  moment  où  les  coalisés  étaient  livrés  à  ces  hésitations ,  un 
nommé  Lombard  ,  secrétaire  du  cabinet  du  roi  de  Piusse,  s'é- 
lant  égaré,  tomba  entre  les  mains  d'une  patrouille  française.  Il 
fut  renvoyé,  le  22,  au  quartier-général  prussien,  accompa- 
gné de  Westermann ,  aide-de-camp  de  Dumourier,  chargé  par 

celui-ci  de  proposer  un  échange  contre  M.  George  de  Varenne  , 
T.  xi\.  12 
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ex-constiiuani,  détenu  en  ce  moment  à  Verdun.  «  Fréde'ric- 
Guillaumo,  continue  Scrvan ,  d'après  les  discours  du  {jénéral 
Iltinjann  sur  Duniourier,  et  quelqurs  démarches  de  celui-ci  au- 
près de  la  cour  de  Piusse,  pendant  son  mmisière,  le  croyant  dé- 
voué aux  rcvolutiunnairts  moins  par  principe  que  par  ambition, 
réio'ut  de  saisir  l'occasion  qui  se  [tréscniait  pour  entamer  une 
nf^jïociiition  secrète  dont  la  liberté  de  Louis  XVI,  la  cessation 
des  désordres  en  France,  le  rétablissement  de  la  royauté,  lu 
paix  (;énérale  seraient  r<>bjet  réel,  et  un  cartel  d'échan{;e  pour 
les  prisonniers  le  prétexte.  En  conséquence,  le  {général  Ilcinjann 
fut  c!kii(jc  de  demander  au  général  Keilermann,  avec  lequel  il 
ava  t  d'anciennes  liaisons,  un  sauf-conduit  pour  lui  et  pour  le 
colonel  Man>tein ,  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse.  Le  sauf-con- 
duit envoyé  sur-le-champ  ,  les  deux  ol'liiiers  prussiens  an  iv^nt, 
le  22  si'pieuib'e,  à  Dampierre,  où  se  trouvaient  Keileiiuann  et 
Dumourier  qui  veuail  d'être  prévenu,  et  à  qui  le  colonel  jlan- 
sif'in  s'(  nipre.'sa  d  exposer  l'ubjei  de  sa  m'ssion.  Sans  s'arrêter  à 
ai  curie  discussion  sur  un  sujet  aussi  délicat,  !e  général  Diuiou- 
rier  répond  qu'il  doit  se  boiiMir  à  donner  tous  ses  soins  à  !e- 
pousser  les  ennemis,  qu'il  désapprouve  à  la  vérité  une  poriie  de 
te  <|ui  se  pa  se  en  France ,  ma  s  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  y  lenié- 
dier  ;  que,  quant  à  la  guerre,  la  France  ne  l'ayant  point  déclarée 
au  roi  lie  Prusse,  il  di  perd  de  lui  de  la  faire  cesser  en  se  reti- 
rant du  lerrito  re  fiançais.  On  se  mil  à  table,  et,  après  le  diner, 
le  colonel  Mansiein  ajant  réitéré  encore  plus  vivement  S(  s  pro- 
positions, le  général  Dumourir,  après  avoir  paru  les  trouver 
injurieuses,  invita  néanmoins  les  oficiers  prussiens  à  venir  di- 
ner, le  24,  à  Saiiite-Menehould,  afin  de  connaître  la  réponse  du 
conseil  exécutif,  auquel  il  allait  expédier  un  courrier.  » 

RÉPONSE    DU    CONSEIL   EXÉCUTIF. 

Séance  du  2o  sepleinbre  [l'an  r  de  la  République). 

€  Les  généraux  de  l'armée  du  Nord  et  du  centre  ayant  fait 
>  connaîire  au  conseil  qu'il  leur  a  été  fait  des  ouvertures  de  ia 
»  part  du  roi  de  Prusse,  qui  annoncent  quelques  dispositions  a 
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»  entrer  en  né{jocîation,  le  conseil,  après  avoir  délibé.c  sur 
»  celle  -ommunicylion,  arrête  qu'il  sera  répondu  que  la  Répu- 

>  bli(iiie  franc  .isc  ne  peut  cnlendre  à  aucune  proposiiion  avant 

>  que  les  troupes  prussiennes  aient  entièrement  évacué  le  leri  i- 
»  loire  fi-ançais.  Le  conseil  arrête,  en  outre,  que  le  ministre  des 
»  a  fia  ires  cira  libères  comniuiii(|iiera  à  la  Convention  nationale  la 

>  délibération  qu'il  a  proviboirénicnt  prise  à  cet  é{jard.  » 

Tel  est  le  récit  de  Servan  ;  tel  est  le  récit  contenu  dans  les  rap- 
ports officiels  adressés  au  ministère  sur  ces  conférences.  Nous 
allons  voir  maintenant  que  toutes  ces  dêuiarclies  couvraié  t  tiès- 
probablement  une  trahison.  Servan  l'ignorait-il ,  ou  n'a-t-il  osé 
le  dire?  Nous  ne  le  savons  ;  mais  nous  trouvons  souvent ,  dans 
les  autres  parties  de  son  histoire,  des  expressions  qui  décèlent 
sa  méfimce  à  !'é{;ard  de  Dumourier.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici 
ce  que  nous  trouvons  dans  'es  mémoires,  déjà  si  souvent  ci- 
tés par  nous,  du  prince  de  IIardenbcr{j,  ministre  alors  du  roi  de 
Prusse,  mémoires  qui  ont  été  rédigés  par  Schoel ,  son  secrétaire , 
sous  le  titre  de  Mémoires  d'un  homme  dictai. 

*  Dumourier,  outre  une  correspondance  militaire  active  avec  le 
conseil  exccuiif",  écrivait  en  même  temps  des  lettres  confiJen- 
lielles  à  Danton,  qui  dominait  le  conseil  par  son  énergie  et  son 
audace.  (Tom.  I,  p.  4o8.  )  » 

«Lors(|ue  Dumourier  vit  le  duc  de  Brunswick  disposé  à  mettre 
de  côté  les  voies  soulerraincs  pour  arriver  à  une  négociation  pa- 
tonte,  Danton  ,  averti ,  venait  de  lui  dépêcher  l'adjudant-général 
Westermann,  sa  créature,  le  héros  du  10  août.  Il  lui  envoya 
peu  de  jours  après  Fabre-dÉg!aniine ,  son  intime  confident, 
sous  prétexte  de  le  réconcilier  avec  K'  llermann,  mais,  dans  le 
fait,  ;  our  régler  la  marche  à  suivre  dans  la  négociaiit>n  prus- 
sienne sur  la  base  d'u:,e  prompte  évacuation  du  territoire.  Fabre 
était  aussi  chargé  de  le  prévenir  qu'il  allait  recevoir  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  qui  remplissait  ses  vœux,  en  lui  subordonnant 
Kellermunn  ,  du  moins  pendant  toui  le  temps  que  l'armée  du  gé- 
néral serait  jointe  à  la  sienne.  (P.  4G0.)» 

Ici,  le  prince  de  Hardenberg  raconte  comment  le  duc  d« 
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Brunswick  obtint  du  roi  de  Prusse  que  le  secrétcrife  du  cabinet. 
Lombard,  allai  s'aijoucher  avec  Dumourier;  comment  celui-ci 
teignit  de  s'égarer  avec  quelques  voitures  d'é(iuipages  et  se  fit 
prtndre  par  une  patrouille  française.  Il  rend  compte  ensuite  des 
deux  conférences  dont  Servan  nous  a  eniretenus  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  ce  mioisire.  Elle  se  termina,  dii-il,  par 
une  suspension  d'armes  qui  fut  établie  le  soir  même  sur  le  front 
des  deux  armées. 

Le  24,  les  deux  parfementaires  prussiens  vinrent  dîner ,  ainsi 
qu'il  était  convenu,  chez  Dumourier.  On  commença  par  traiter 
du  cailel  d'échange.  Dumourier  ne  pouvant  pas,  ne  voulant  pas 
y  comprendre  les  émigrés,  le  projet  de  cartel  fut  restreint  aux 
troupes  prussiennes ,  hessoises  et  autrichiennes  ;  ensuite  la  con- 
versalion  fut  amenée  sur  la  question  politique,  sur  la  délivrance 
de  Louis  XVI  ,  etc.  Pour  toute  réponse,  le  général  français  remit 
à  Manstein  le  bulletin  ofliciel  qu'il  venait  de  recevoir ,  et  qui  con- 
tenait la  déclaration  de  la  République  française.  Dumourier  ne  dis- 
simula pas  qu'il  regrettait  inlinimentqueles  choses  fussent  pous- 
sées à  ce  point  ;  et  il  ajouta  qu'il  n'y  avait  point  de  ren.è  Je.  Les 
deux  pailrmeniaires  reprirent  donc  trisiement,  disent  les  Mé- 
moires d  lin  liomme  d' élut ,  la  roule  de  leur  camp,  après  cependant 
qu  il  eut  été  conven:i  que  Thjuvenot,  aide-de-camp  de  Dumou- 
rier ,  se  rendiaii ,  le  lendemain  ,  auprès  du  duc  de  B.  unsvvi.k. 

c  Le  même  jour,  continuent  les  mêmes  mémoires,  le  major 
Massenbach,  simulant  une  mission  militaire,  s'était  rendu  de  son 
côté,  au  quartier-général  de  Kelierman.  Il  trouva  ce  générai  en- 
touiédes  fils  du  duc  d'Orléans,  des  généraux  Arthur  Dillon, 
Labaiolière ,  Schœubtrg  et  auties.  La  conservation  roula  sur  la 
journée  de  Yalmy  et  sur  la  situation  pohtique  de  la  France.  Après 
le  dîner ,  Massenbach  s'entretenant  avec  Dillon,  ce  général  lui 
léinoi"na  aussi  le  regret  que  le  roi  de  Prusse  se  lût  laissé  entraîner 
dans  cette  guerre  ;  il  l'invita  à  dire  au  roi  et  au  duc  de  Brunswick 
que  le  parti  républicain  ayant  triomphé,  le  roi  de  France  et  la 
famille  royale  ne  pourraient  être  sauvés  que  si  la  coalition  con- 
sentait à  reconnaître  la  République  et  à  faire  immédiatement  la 
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paix.  11  ajouta,  mais  à  voix  basse,  que  la  puix  anéantirait  la 
République  en  faisant  naîire,  dans  son  sein ,  des  partis  qui ,  tôt 
ou  tard ,  ramèneraient  le  roi  sur  le  l  rône  ;  que  si ,  au  contraire ,  on 
s'acharnait  à  la  guerre,  la  monarcliie  fiançaise  et  toute  la  no- 
blesse étaient  perdues;  que  lui  même  rejjardait  sa  mort  comme 
certaine  ;  qu'il  ne  fallait  pas  songer  au  retour  des  princes,  ni  des 
émigrés ,  méprisés  et  hais  de  toute  la  nation.  Jetant  autour  de  lui 
un  coup  d'œil  inquiet::,  et  voyant  qu'on  parlait  avec  vivacité  dans 
la  salle  et  sans  l'observer,  il  ouvrit  la  fenéire  et  se  penchant  au- 
dehors  :  «  Voyez,  dit-il  à  Massenbach ,  la  belle  contrée  !  »  Le 
major  l'ayant  compris  se  pencha  de  même,  et  alors  Dillon  lui  dit 
à  l'oreille  :  c  Avertissez  le  roi  qu'on  travaille  à  Paris  à  un  projet 
d'invasion  en  Allemagne,  parce  qu'on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de 
troupes  allemandes  sur  le  Rhin  et  que  par-là  on  espère  hâter  la 
retraite  des  armées  éirangères  (1).  »  Ceci  était  de  la  plus  haute 
importance,  et  3Iassenb:ich  se  hâta  d'aller  en  rendre  comp'e  au 
duc  de  Brunbwick.  »  (P.  470  et  471.) 

Le  lendemain  Thouvenot  se  rendit  auprès  de  ce  duc  :  il  y 
trouva  un  sieur  Lucchesini  diplomate  prussien.  On  lui  parla  en- 
core de  la  délfvrance  de  Louis  XVI;  de  son  côté  il  insista  sur 
l'impossibilité  de  l'obtenir  de  la  Convention.  Alors  on  lui  proposa 
de  traiter  arec  l'armée  ;  il  fut  aisé  à  l'aide-de-camp  de  Dumourier 
de  faire  voir  que  cela  était  peut-être  encore  moins  possible.  En 
effet ,  plus  de  la  moitié  de  l'armée  fiançaise  était  formée  de  re- 
crues révolutionnaires,  et  Kellermann  était  fidèle.  La  conver- 
sation revint  donc  sur  la  retrjite  des  coalisés  :  on  convint  des 
articles  d'une  convention  m  li  taire  secrète,  sur  la  base  de  l'évacua- 
tion du  territoire  en  vingt  jours,  delà  remise  successive  des  pla- 
ces de  Verdun  ,  et  de  Longwy.  Dumourier  s'engîigeaii  à  ne  point 
inquiéter  leur  retraite  jui(ju'à  la  Meuse.  Thouvenot  quitta  le 
camp  prussien  ,  emportant,  outre  celle  convention,  une  ouver- 
ture qui  lui  avait  été  faite  par  Lucchesini  sur  la  disposition  de 
Frédéric  Guillaume  à  se  retirer  de  la  coalition ,  si  Louis  XVI  était 

(4)  Eq  effet,  l'invasion  de  Custine  à  ^Yo^ms,  Spire  et  Mayeoce  était  imtni- 
nente.  (  Sote  des  Mémoires  d'un  howme  d'état.  / 
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leinis  Cii  Ubcné,  si  l'on  n'attaquait  pas  l'empire,  et  si  l'on  se 
bornait  à  s'emparer  des  Pays-Ras.  Nous  forons  remarquer  que 
cette  ouveru.reeiailtout-à-r'aii  conforme  aux  intérêls  de  I.i  Prusse, 
qui  dans  l'enlèvement  des  Pays-Bas  voyait  un  moyen  d'affaiblir 
la  maison  d'Autriche,  et  qui,  scsseniimens  réseivës,  c'cst-à-d?re 
son  amiiié  pour  Louis  XVI  et  pour  l'empire,  devait  saisir  avec 
joie  une  occasion  de  poursuivie  le  système  qui  doujinail  sa  poli- 
tique depuis  le  règne  du  grand  Frédéric,  celui  de  ruiner  l'empire 
autrichien.  Mais  poursuivons. 

Il  ne  manquait  plus  à  Dumourier  et  au  duc  pour  la  raiification 
de  leur  convention  que  !a  sanction  du  roi  de  Prusse,  et  du  con- 
seil exécutif  de  France. 

Cependant,  les  troupes  de  Frédéric-Guillaume  éprouvaient  la 
plus  affreuse  disette.  Flic  jeûnaient,  dit  Servan,  depuis  cinq 
jours  lorsqu'd  arriva ,  le  27,  un  convoi  qui  les  empêcha  de  tom- 
ber dans  le  désespoir.  Le  même  jour  le  roi  de  Prusse  avait  con- 
voqué à  son  quariier-général,  à  Ilans,  un  conseil  de  guerre.  Tous 
JesPrus>iens  opinèrent  pour  la  retraite;  les  Autrichiens  et  les 
émigiés  au  contraire  pour  la  bataille.  Le  roi  de  Prusse  penchait 
pour  ce  dernier  avis.  Tout  le  monde  crut  donc  qu'une  affaire  dé- 
finitive allait  être  engagée  ;  |  attaque  lut  même  fixée  pour  le  29. 
Ce  n'était  pas  l'avis  du  duc  de  Brunswick  ;  cependant  il  fit  par- 
venir le  28  à  Dumoui  ier  un  manifeste  oii  il  lui  indiquait  comme 
condition  sine  qiiâ  non  de  la  suspension  des  hostilités,  le  réta- 
blissement de  la  dignité  royale  en  France.  Aussitôt  le  général 
français  fit  dénoncer  larmisiice;  mais,  instruit  de  la  pensée  se- 
crète du  duc,  il  lui  fit  dire  qu'il  était  d'autant  plus  fâché  de  cette 
rupture  qu'il  venait  d'être  sulTisamment  autorisé  à  conclure  sur 
les  bases  de  la  convention  secrèie  conb(;niie  avec  le  colonel 
Thouveiiot. 

Dumourier  entendait  parler  de  l'arréié  du  conseil  executif  en 
date  du  25,  que  nous  avons  ciKî  png.  178.  «  Il  reçut  cti  niêaio 
temps,  disent  les  Mémoires  d'un  homme  d'élat,  une  lettre  de 
Danton  ,  qui,  au  nom  du  con^e  1,  interprétant  la  condition  préa-i 
lable  de  l'ouverture  des  négociations  avec  la  Prus>e,  observait 
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qu'avant  tout  la  Rëpiib'iqtie  avait  besoin  de  inotirv"?  Iiors  de  son 
territoire  les  armées  étranffèics;  que  le  premier  devoir  du  pou- 
voir executif  devait  être  d'aflranchir  la  terre  de  la  l.berlé; 
qu'îiinsi  il  était  d'une  sage  politique  de  chertlier  à  dloi^mei'  l'ar- 
mée prussienne  sans  s'obstiner  à  jjrétendre  la  déiruiie,  suriout 
quand  il  s'agissait  d'une  pp.issance  qui,  n'étant  p:is  l'ennemie  na- 
turelle de  la  France,  se  présenlait  comme  disposée  à  eiiiamcr  une 
négociation  pacifique.  Danton  ajoutait  que  sur  (rois  commissarcs 
de  la  Convention  [Prieur  de  la  Alarne,  Carra  et  Sillerij)  (|ui  al- 
la'ent  se  mettre  en  rouie  pour  le  quartier-général,  il  en  é;ait 
deux,  Siilery  et  Caira,  plus  part'culièrement  munis  d'instruc- 
tions à  l'effet  de  s'eniendr-e  avec  lui  sur  le  mode  le  p'us  conve- 
nal»le  pour  arriver  à  l'exécution  de  la  convention  militaire  qu'il 
jugerait  à  propos  de  conclure.  »  (p.  485.) 

Du  côté  des  Prussiens ,  il  y  eut  un  conseil  de  cabinet  où  assista 
le  duc  de  D  unswick,  et  à  la  sortie  duquel  Fiédéric  Guillaume 
révoqua  l'ordre  de  livrer  bataille,  qu'il  avait  donné  le  27  et  la 
retraite  fut  résolue. 

Le  50,  les  trois  commissaires  de  la  Convention  arrivèrent  à 
Sainle-Menehou'd.  «  Le  jour  même  ils  ratifièrent  l'arrangement 
secret  cjnclu  entre  les  généraux  en  chef  des  deux  armées.  > 
(p.  485.)  Le  lendemain  ils  firent  prêter  ic  nouveau  serment  à 
l'armée,  et  lui  adressèrent  une  proclamation  patriotique.  «  Du- 
mourier,  dit  Servan,  renchérit  sur  leur  discours;  car  sa  politi- 
que consista  toujours  à  paraître  d'abord  de  l'avis  des  dépositaires 
du  pouvoir  pour  éloigner  leur  défiance,  et  réussir  ensuite  plus 
liicilement  à  les  écarter  de  leur  route,  et  à  les  entraîner  djos  la 
sienne.  » 

Cependant,  la  retrai'e  des  Prussiens  était  commencée.  Le  50  , 
ils  ne  firent  qu'une  lieue;  mais,  le  l"""  octobre,  leiii-  mouvement 
fut  a'réléré.  Ils  suvirtni ,  eu  sens  inverse,  la  roule  qui  les  avait 
conduits  au  camp  de  la  Lune,  et  se  dir'gcn  nt  sur  Grand-Pré  rar 
Aury. 

La  nouvelle  de  C'tte  retraite  que  rien  d'apparent  ne  iustiHiit. 
étonna  tout  le  monde.  Le  bruit  courut  qu'on  avait  obtenu  d« 
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Louis  XVI  une  lettre  au  roi  de  Prusse  pour  l'engager  à  se  retirer. 
Mais  Servan  et  M.  de  Hardenberg  déclarent  qu'il  n'en  est  rien. 
Seu'.emeritce  dernier  raconte  une  circonstance  (jui,  dit-il,  fut  l'ori- 
gine de  ce  br^iit,  et  qui  nous  paraît  précieuse  à  recueillir.  Le  roi 
de  Prusse  désirait  être  rassuré  sur  la  situation  de  la  famille  royale 
au  Temple.  En  conséquence  Dumourier  voulant  lui  donner  satis- 
faction à  ce  sujet,  écrivit  à  Danton,  et  envoya  Wesiermann  à 
Paris.  «  A  l'arrivée  de  Wesiermann  dans  la  capitale,  le  piocu- 
reur  de  la  Commune,  Manuel,  intervint  et  demanda  qu'il  fût  dé- 
livré un  certificat  de  chaque  arrêté  pris  par  le  conseil-général  au 
siîjct  de  Louis  XVI  pour  l'envoyer  au  roi  de  Prusse.  Les  démar- 
ches de  Manuel  dans  celte  circonstance ,  et  ses  entretiens  avec  le 
roi  au  Temp'e,  de  concert  avecPétion  et  le  député  Kersaint,  don- 
nèrent lieu  à  ce  bruit.  Cette  lettre  n'a  jamais  existé  ;  c'est  un  fait 
que  nous  pouvons  présenter  aujourd'hui  comme  avéré.  Miiis  il 
n'en  est  pas  moins  ertain  que  Dumourier  travaillait  sincèrement, 
quoique  sans  espoir  de  succès,  à  sauver  Louis  XVI.  »  (  p.  47G.) 
D'autres  personnes  assurèrent  qu'on  acheta  la  retraite  des  Prus- 
siens ;  mais  cela  est  également  démenti  par  les  mêmes  auteurs. 

Si  nos  lecteurs  sont  bien  pénétrés  de  ce  que  nous  avons  dit, 
duns  le  précédenl  volume ,  sur  la  position  militaire  de  l'armée 
coalisée,  ils  s'expliqueront  facilement  pourquoi  elle  se  déter- 
mina à  opérer  un  mouvement  rétrograde.  Si  elle  avait  livré  ba- 
luille,  toutes  les  chances,  celles  delà  position  el  du  nombre, 
éiaient  contre  elle.  Victorieuse,  elle  ne  gagnait  rien,  car  elle  ne 
pouvait  poursuivre  son  ennemi  sans  s'éloigner  de  Paris,  ni  avan- 
cer sur  Paris  sans  l'avoir  sur  ses  derrières.  Vaincue,  elle  éiait 
perdue;  le  roi  et  toute  sa  noblesse  prussienne,  autrichienne, 
hessoise,  émigrée,  tombaient  entre  les  mains  des  Français.  S'il  y 
avait  alors  intérêt  pour  quelqu'un  à  acheter  son  salut ,  c'é- 
tait pour  les  Prussiens  ;  et  s'il  y  eut  de  l'argent  donné  ce  fut 
par  eux. 

Réfléchissons,  en  effet,  sur  la  narration  très-déiaillée  et  très- 
autheniique  des  négociaiions  entre  les  deux  armées  que  nous  ve- 
nons de  parcourir ,  et  dont  il  est  permis  de  croire  que  l'homme 
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d'état  prussien  ne  nous  a  pas  donné  tout  le  secret;  car  nous  pou- 
vons induite  cette  conclusion  des  expressions  dont  il  se  seit  le 
plus  souvent. 

Quelles  étaient  ces  voies  secrètes  pratiquées  entre  les  deux  gé- 
néraux ,  avant  que  le  secrétaire  Lombard  se  îît  prendre  par  une 
patrouille  française?  avaient-elles  pour  but  de  déterminer  le  gé- 
néral à  livrer  son  armée  ? 

Pour  quelle  raison,  lors  de  la  canonnade  deValmy,  Diimou- 
rier  resle-t-il  immobile  et  ne  vienl-il  pas  au  secours  de  Kelier- 
mann? 

Pourquoi  Prieur  et  Kelîermann  ne  sont  ils  pas  dans  le  secret 
des  négociations,  si  celles-ci  étaient  entendues  purement  dans 
l'intérêt  de  la  France? 

Pourquoi  Servan,  le  ministre  de  la  guerre,  ne  connaît-il  pas 
lui-même  le  secret  de  celle  négociation?  car,  dans  son  histoire, 
il  ne  cite  aucune  entrevue  depuis  celle  du  24;  pourquoi,  dit- 
il,  en  parlant  de  la  conduite  de  Dumourier  en  octobre  :  t  Si, 
comme  on  l'assure,  il  n'y  eut  aucune  convention  avec  les  Alle- 
mands, il  est  inexcusable  de  les  avoir  laissé  échapper,  et  on  ne 
peut  accuser  que  lui ,  etc.  ?  » 

L'intérêt  révolutionnaire  entendu  d'une  manière  large,  soit 
pour  la  Fiance  soit  pour  les  nations  étrangères,  n'étaii-il  pas  de 
détruire  à  jamais  une  poriion  considérable  des  forces  qui  nous 
étaient  opposées,  et  qui  rentrèrent  plus  lard  en  ligne  contre  nous 
à  notre  grand  détriment? 

Paris ,  en  supposant  que  l'ennemi  pût  forcer  les  lignes  de 
Saint-i\f enehould ,  avait-il  quelque  chose  à  craitidre  d'une  armée 
affaiblie  par  la  maladie,  par  une  bataille  d'aiiaque  très-meur- 
trière ;  couvert ,  ainsi  qu'il  1  était  par  plusieurs  camps ,  déjà 
nombreux,  et  défendu  par  l'enthousiasme  de  sa  population? 

Disons-le  donc,  la  retraite  des  Piussiens  fut  un  échec  pour  la 
France;  et,  dès  ce  jour  l'esprit  du  lecteur  le  plus  impart  aldoitêire 
préoccupé  d'une  pensée  de  trahison  de  la  part  des  meneurs  fran- 
çais dans  les  négociations  dont  nous  avons  parlé.  11  est  autorisé  à 
croire  qu'ils  auront  été  séduits.  Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  que 
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lellefiil  la  pensée  des  hommes  probes  ()ela  Convenlion,  lorsque 
leur  partie  pation  aux  aifaiies  Liir  por;.;il  de  joier  un  coup  d'œij 
sui'  la  conduUe  secrète  de  leuis  devanciers. 

^lous  allons  maintenant  laisser  l'Iiisluire  de  la  guerre  qui  le 
poursuivait  sur  les  roules  de  l'Arjjonne,  et  passer  à  celle  qui 
avait  lieu  du  côté  du  département  du  JVoid. 

Au  moment  où  le  gcnériil  Dumourier  quitta,  le  26  août,  |a 
frontière  du  Nord  ,  il  en  remit  le  commandement  au  {jénéial  La 
Bourdonnaye,  qui,  appelé  lui-même,  peu  de  temps  après,  au 
conunandement  de  l'armée  de  Chàlons,  fui  remplacé  par  inté- 
rim par  le  {jéiiéral  31oreton-Cliabiillant.  L'aruiée  française,  de 
ce  cô  é,  était  alois  réduite  aux  garnisçus  des  |»laces  et  aux  iros 
camps  de  Maulde ,  de  3Iaubeujje  et  de  Pont-sur-Sambre.  Celui- 
ci  fut  levé  le  2  septembre  par  le  général  Duval,  qui,  coDlor- 
mémeiit  aux  ordres  de  Duniouiier  ,  se  rendit  à  Cliène-Po- 
puleux. 

Le  5 ,  une  reconnaissance  de  trois  mille  trois  cents  Aulri» 
cliiens,  infanterie  et  cavalerie,  avec  du  canon,  aux  ordies  c|u 
comte  de  La  Tour,  sortit  de  Tournai.  E'Ie  attaqua  Launui  et 
Roubaix  en  avant  de  Lille,  en  chassa  les  détacliemens  qui  |esoc- 
cup.iient  apiès  un  grand  carnajje.  L'ennemi  (ommit  de  gi-ands 
excès  dont  les  journaux  de  Paris  retentirent  ;  il  pilla  les  deux 
bourgs,  et  les  traita  comme  des  villes  prises  d'assaut;  il  emporta, 
en  se  retirant,  jusqu'au  linge  et  aux  meubles. 

Cependant  le  7,  le  général  Beurnonville  avait  quitté  je  camp 
de  Maulde  avec  neuf  mille  hommes  pour  marcher  sur  Avesnes, 
où  il  fut  joint  par  un  détachement  lire  du  camp  de  Maubeuge ,  et 
s'était  dirigé  ensuite  sur  Rhétel  pour  renforcer  l'armée  de  Du- 
mourier. Le  camp  de  Maulde  se  li'ouva  après  ce  départ  réduit  à 
cinq  mille  hommes.  Cette  raison  ne  le  rendant  plus  lenable,  le 
général  Moielon  résolut  de  le  quitter  pour  prendre  position  à 
Br'uiîle  entre  I  Escaut  et  la  Scarpe,  opération  qui  devait  étie  fa- 
c  le,  n'y  ayant  qu'un  quart  de  lieue  d'une  posiiion  à  l'auîre  ;  mais 
il  y  avait  sur  l'Escaut,  enire  Condé  et  Moriagne,  de  grands  ba- 
teaux chargés  de  fourrages,  à  la  garde  desquels  on  devait  veiller 


soi(rneiisempnt ,  ei  qii'on  dev.it  sui  tout  einrêclierde  laisser  dou- 
bler, dans  la  crainte  qii'i's  nVutserit  a'.oïs  occupé  toute  la  lar- 
geur de  la  rivière  et  produit  l'cffel  d'un  pont.  Les  Autrichiens 
avertis  de  la  nr'(jli{ience  des  Fra''Ç;iis  à  cet  é{jard  ,  informés  du 
dé|  art  du  f}énéral  Beurnonville  et  prob:d)leni<nî  du  projet  d'oc- 
cuper Bruille,  se  mettent  en  devoir  d'en  profiter;  le  comte  de- 
La  Tour  rasseud)'e  six  mille  lioninies,  se  diiige  sur  M;iukle,  le 8, 
part.ifje  ses  forces  en  trois  colonnes  ,  cliat{{e  !a  première  d'att i- 
quer  Mau'de,  la  seconde  Moria{jne,  et  la  troisième  de  s'empa- 
rer des  bateaux ,  de  l(S  doubler,  de  passer  l'Escaut  ei  de  tom- 
ber sur  Clîâteau-l'Abbaye.  Surpiis  et  attaqués  au  milieu  de  leur 
décamprnient,  bs  Français  peident  la  tète;  une  terreur  panique 
les  saisit  ;  ils  abtmdonnent  tentes.  équipa{fes,  artil!eiic,  :tppro- 
visionnemens  ,  et  se  replient  d.ms  la  plus  grande  confusion  sur 
Saint-Amand ,   Condé,  Valenciennes  et  même  Bouchain.   Lfs 
Autrichiens,  poussant  alors  leur-  pointe,  investissent  et  font  met- 
tre bas  les  armes  à  deux  mille  hommes  réfugiés  à  SaintAmat  d, 
oii  ils  trouvent  beaucoup  d'approvisionnemens  ;  ils  s'emparent 
d'Orchies  qui  vennii  d'être  abandonné.  Cette  affaire  connue  à 
Paris,  devint,  de  la  part  de  Marai,  le  îex'e  de  vives  accusations 
de  iraliiion  contre  le  ministère  pour  avoir  retiré  Beurnonville  de 
Muulde. 

Cependant  la  brusque  arrivée  des  fuyards  à  Valenciennes  y 
produisit  une  rumeur  effroyable;  on  voulait  pendre  3Iorelon, 
mais  il  prouva  que  n'c!ar:i  ni  à  Maulde,  ni  à  Saint-Amand,  ni 
à  Oi(h.es,  on  ne  pouval  l'accuser  d'iiucune  de  es  trois  dé- 
roules, et  il  futliiissé  en  liberté.  Le  fureur  du  peuple  se  .satisfit 
en  mettant  à  mort  ie  fils  du  maîtiede  poste  de  Saint-Amand, 
accusé  li'aiisioeraiie  et  de  correspondance  avec  l'ennenii.  Sa  léie 
fut  mîseau  bout  d'une  pique,  et  pronjeiiée  dans  la  ville.  Il  y  eut 
aussi  une  émeute  à  Lille,  mais  les  soins  de  la  municipalité 
parvinierii  à  la  dissiper.  Le  général  Lanoue  qui  commanda  l  le 
eau  p  (le  .Mauhenge,  fut  mii»  en  état  d'arrestation  à  Douai,  bi  n 
que  sa  division  u'eiil  point  été  .-itiaquée  et  ne  se  fui  poir  t  ébian- 
lée.  Le  spectacle  de  celle  unanimité  populaire  est  une  des  obser- 
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valions  les  plus  intéressantes  de  ces  pn.miers  temps  de  la  guerre. 
Elle  servit  cerlainement  à  discipliner  les  ufliciers  supëi  leurs  et  à 
les  rendie  attentifs  à  leurs  devoirs,  plus  que  l'autorité  même  des 
ministres. 

Tous  ces  mouvemens  de  la  part  de  l'ennemi  annonçaient 
quelque  enlieprise  plus  grave  prêle  à  éclater.  On  savait,  en 
etïet,  qu'un  grand  train  d'artillerie  de  siège  se  rassemblait 
àAih. 

Le  17,  le  quariier-gënëral  du  duc  de  Saxe-Teschen  fut  trans- 
féré de  Moos  à  Tournay  ;  ei  le  24 ,  l'armée  sous  ses  ordres  partit 
de  celte  dernièi  e  ville,  et  vint  camper  à  la  vue  de  Lille,  le  quar- 
tier-gënériil  à  Helemnes.  Le  125  ,  celle  ville  fut  inveslie  à  l'excep- 
tion d'un  seul  <:ôlé  où  est  située  la  porte  de  l'Armentière,  et  par 
conséquent  là  elle  conserva  la  liberté  de  la  route  de  Dunkerque. 
Le  général  Ruault,  commandant  de  la  place,  avait  sous  ses  or- 
dres environ  d.x  mille  hommes,  mais  très-mal  disciplinés.  Ce- 
pendant, assuré  du  projet  des  Autrichiens,  il  fit  meure  le  feu  aux 
faubourgs  de  Fives  et  de  Saint-Maurice  qui  pouvaient  favoriser 
les  approches. 

L'ennemi  commenç»  ses  travaux  dans  la  nuit  du  25  au  26 ,  du 
côté  des  portes  de  Fives  et  des  Malades,  par  un  boyau  qui,  par- 
tact  de  la  première  maison  du  vill.  ge  de  Helemnes,  se  dirigeait 
sur  le  faubourg  de  Fives.  Le  26,  après  midi,  les  assiégés  firent 
une  sortie  par  la  porte  des  31alades,  tombèrent  sur  la  tête  des 
travaux  des  assiégiuns,  les  en  dé!ogèrent,  et  rentrèrent  dans  la 
ville  sans  beaucoup  de  perle.  Le  27  et  le  28,  l'ennemi  étendit  ses 
ouvrages  sur  la  gauche  et  sur  la  droite,  à  l'abri  des  masures  res- 
tées debout  du  faubourg  de  Fives  ,  et  il  établit  des  batteries  for- 
midables de  canons  et  de  mortiers  avec  des  grils  pour  rougir 
des  boulets.  Le  29,  l'ennemi  ayant  perfectionné  ses  batteries  et 
reculé  son  quartier-général  à  Annapes,  un  major  autrichien  pré- 
cédé d'un  trompette,  se  présenta  à  la  porte  de  Saint-Maurice, 
pour  parler  au  commandant  et  à  la  municipalité.  Ayant  été  in- 
troduit, il  remit  au  général  Ruauli  une  sommation  pour  la  gar- 
nison et  une  pour  la  Commune.  Les  réponses  ayant  été  de  part 
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et  d'autre  iinanimes ,  et  annonçant  la  ferme  intention  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  place  plutôt  que  d'abandonner  la  cause 
nationale  ,  douze  mortiers,  et  vin(Tt-quatre  pièces  de  gros  cali- 
bre cln  gées  à  boulets  rouges  commencèrent  à  tirer  sur  la  ville 
avec  une  extrême  violence.  L'artillerie  des  remparts  répondit 
irès-vivement,  mais  sans  graml  succès.  Le  soir,  l'église  Saint- 
Étienne  et  plusieurs  maisons  voisines  étaient  en  feu  ;  des  incen- 
dies considérables  dévoraient  le  quai  lier  de  la  paroisse  Sainl- 
Sauveur.  Tel  fut  le  premier  jour  du  bombardement  de  Lille. 
Nous  en  interromprons  ici  l'Iiisioire,  afin  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  ce  qui  se  passait  du  côlé  des  Alpes. 

L'invasion  de  la  Savoie  dont  nous  avons  déjà  parlé,  fut  plutôt 
une  promenade  militaire  qu'une  guerre.  Il  n'y  eut  pas  un  coup 
de  fusil  de  tiré;  on  ne  renconira  nulle  part  un  corps  piémontais; 
toute  cette  armée  évacua  précipitamment  le  pays  ,  abandonna 
même  1<  s  forts  où  il  put  résister,  et  vint  se  poster  dans  les  pas- 
sages des  Alpes.  Le  mouvement  des  Franç^jis  commença  dans  la 
nuit  du  21  au  22.  Le  général  Montesquiou  fit  partir  de  Cliampa- 
reilhm,  situé  à  l'extrême  frontière,  un  corps  d'éliie  composé  de 
trente-deux  compagnies  de  grenadiers ,  et  destiné  à  tourner  et 
surprendre  des  redoutes  élevées  par  les  Piémcniais  aux  abîmes 
de  Mians  et  où  ils  paraissaient  disposés  à  se  defendie.  Mais  on 
trouva  les  redoutes  abandonnées  ;  et  depuis  ce  moment  on  ne  vit 
pas  l'ennemi.  La  population  se  jeta  entre  les  bras  des  Français. 
Dès  le  23,  des  députés  de  Cliambéry  invitèrent  le  général  à  ve- 
nir preiidre  possession  de  la  ville.  Il  s'y  rendit ,  en  effet ,  accom- 
pagné seulement  de  quelques  centaines  d'hommes  comme  en  pays 
ami;  il  y  fut  accueilli  par  des  fêles  et  des  repas  patriotiques.  Le 
2S,  on  planta  l'arbre  de  la  liberté. 

Une  scène  presque  semblable  se  passait  du  côté  de  Nice.  Les 
Français  surent  conquérir  par  ruse  un  succès  que  la  force  des 
armes  ne  pouvait  leur  assurer. 

Le  roi  deSardaigne  avait,  au  commencement  de  septembre, 
dans  le  comté  de  Nice,  enviion  huit  mille  hommes  de  troupes  lé- 
glées,  dont  quatre  régimens  suisses  de  deux  bataillons,  et  dix  à 
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douze  mnie  hommes  de  milices  du  pays,  le  loul  aux  ordres  du 
géoëial  Saini-Andié.  Deux  cent  quatorze  pièces  de  canon,  mor- 
tiers et  obusiers  garnissaieni  la  rive  gauche  du  V^r,  la  côle, 
Munlulban ,  elc.  ;  les  piovisiuns  de  guerre  étaient  au  complet. 

Du  côté  des  Français,  il  y  avait  à  Amibes  neuf  baiai  Ions  de 
nouvelles  levées;  deux  escadrons  de  dragons composait-nl  toute 
la  cavalerie  ;  toute  l'artillei  ie  consistait  en  quatre  pièces  de  huit. 
Ce  petit  corps  fut  renforcé  veis  le  milieu  du  mois  j  ar  six  mille 
hommes  de  garde  nationale  venus  de  Marseille,  et  assez  irrégu- 
lièrement armés.  Cela  formait  un  loial  d'environ  douze  mille 
hommes,  sous  les  ordres  ou  général  Anselme;  cet  officier  ayant 
reçu  ordre  denvahir  le  comté  de  Nice ,  commença  par  tirer  des 
pièces  de  côles  qu'il  fit  meiire  en  batterie  sur  la  rae  droite  du 
Var,  en  fa«  e  de  l'ennemi,  simulant  ainsi  une  aililierie  de  cam- 
pagne nombreuse.  Ensuite  il  fit  prendre  dts  lo<jemens  comme 
pour  une  armée  de  quarante  mille  liomnjes  ;  et,  pendant  ce 
temps,  la  flotte  aux  ordres  de  ramiral  Tiuguet,  fil  tout  les  niou- 
vemens  qui  pouvaient  faire  croire  à  un  debartpieuienl  sur  les 
derrières  de  fennemi.  Enfin ,  le  {générai  Anselme  fit  courir  le 
bruit  qu'une  colonne  de  dix.  mil  c  hommes  était  prête  pour  atta- 
quer les  Pieiuontais  sur  leur  flanc  droit,  peiidai.t  qu'un  corps 
débarqué  les  presserait  sur  la  gauche,  et  que  quarante  mille 
hommes  s'avanceraient  sur  leur  froi.t. 

Le  général  Sjint-André  effrayé  de  ces  faux  semblans,  or- 
donne le  licenciement  des  milices,  rjplie  tous  ses  postas  et  se 
retire  précipitamment  sur  Coui,  ala-alonnant  artillerie  et  ap- 
provisionnemecs.  II  ne  laissa  de  garnison  (|u'au  fort  de  Mon- 
talban. 

Celle  brusque  évacuation  jeta  l'épouvante  dans  Nice;  des  fa- 
mi  les  entières  de  toutes  classes  se  mirent  à  fuir  eniportani  leurs 
effets  précieux.  On  comptait  dans  cette  \ille,  outie  quarante 
mille  âmes ,  pi  es  de  cinq  mille  éniigrés  ;  en  vain  exhortèrent-ils 
les  Piémontais  à  opposer  quelque  lésistance.  Voyant  leurs  re- 
montrances inutiles,  ils  pensèrent  à  s'empai^er  des  batteries  qui 
défendaient  le  passage  du  Var  ;  ils  s'asseniblcrenl  donc  en  armes  ; 
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mais  se  irouvant  au  plus  huit  cenis,  et  se  jugeant  trop  faibles, 
ils  furent  réduits  à  suivre  les  Pie'monUiis. 

Le  lendemain  29,  les  njagiàirais  et  les  notables  qui  n'avaient 
pas  cédé  à  la  panique ,  envoyèrent  une  dc'pulution  au  généra  An- 
selme, pour  lui  remellre  les  clefs  de  1j  ville,  et  le  prier  d'envoyer 
des  troupes  pour  1j  garantir  contre  des  aitroupeniens  qui  la  me- 
naçai' ni  de  pillage. 

Le  soir,  les  Français  arrivèrent  en  efftt,  conduits  par  les  ma- 
gistrats même  du  comté,  sans  avoir  vu  un  ennemi,  sans  avoir 
tiré  un  coup  de  fusil;  le  commandmt  du  fort  Montalban,  intimidé 
par  la  menace  d'une  escalade,  mit  bas  les  armts,  et  livra  cette  for- 
ter<  s>ie  qui  avait  coûté  tant  de  sang  en  1744. 

La  fot  teresse  de  Ville-Franche  restait  à  soumettre.  Le  général 
Anselme  s'y  poria  le  50  au  matin,  à  la  léte  d'un  deiach  mont 
d'infantei  ie  tl  de  dragons  ;  instruit  en  chemin  qu'on  se  préparait 
à  l'évacuer ,  ils  prend  les  devans  au  g  dop  avec  quatorze  dra- 
gons ,  s'approche  audacieusement  de  la  ville ,  menace  d'une 
escalade  et  intimide  le  commandant  qui  a  la  lâcheté  de  se  ren- 
dre, sans  réiibtance  et  à  discrétion ,  avec  dix-neuf  oflici  rs  et 
trois  cents  hommes.  Il  y  avait  dans  la  place  p!us  de  cent  pièces 
de  canon  ,  mortiers  ou  obusiers,  une  grande  (juaniité  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  cinq  mile  fusils,  un  million  de 
cailouclies  à  balle  (  l  beaucoup  d'effets  nnlilaires.  Il  y  ava  t  aussi 
dans  le  port  une  frégate  et  une  corveile  armées  de  Kurs  ca- 
nons ;  on  s'en  empara  ainsi  que  de  l'arsenal  qui  était  assez  bien 
pourvu. 

Ainsi ,  le  comté  de  Nice  fut  acquis  à  la  France  par  une  ruse  de 
guerre,  dans  laquelle  on  ne  sait  ce  qu'il  faut  admirer  le  plus,  ou 
de  l'audace  du  général  qui  l'exécuta,  ou  de  la  crédulité  de  ceux 
qui  en  furent  les  dupes. 
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Depuis  plusieurs  jours  le  conseil  général  de  la  Commune  pre- 
nait des  arrêtés  pour  faire  rendre  des  comptes  à  son  comité  de 
surveillance.  Le  samedi  soir,  29  septembre,  le  conseil  invita  les 
quarante-huit  sections  à  envoyer,  dimanche  matin,  chacune  deux 
commissaires  à  la  maison  commune,  pour  assister  à  cette  reddi- 
tion de  comptes.  Le  comité  de  survei  lance  ne  parut  pas. 

A^ors  le  conseil -généi'al  prit  aeux  arrêtés  : 

Par  le  premier  il  ordonna  t  que  le  comité  de  surveillance  se- 
rait mandé  sur-le-chump ,  et  qu'il  serait  l'ait  une  affiche  pour  in- 
vif^r  les  citoyens  qui  auraient  des  réclamations  à  faiie  contre  ce 
comité  pour  raison  d'actes  arbitraires  exercés  depuis  le  2  sep- 
tembre dernier  à  venir  les  faire  dans  le  sein  de  la  Commune,  pour 
obtenir  la  justice  qui  leur  était  due.  » 

Le  second  arrêté  portait  «  que  le  comité  de  surveillance  remet- 
trait dans  le  moment  l'état  des  menibres  qui  le  composent ,  avec 
la  distinction  de  ceux  qui  sont  membres  de  la  Commune  et  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  qu'il  y  aurait  une  garde  journalière  pour 
repousser  les  attaques  qui  pourraient  être4entées  contre  ce  co- 
mité ;  enfin  ,  que  les  scellés  seraient  mis  sur  les  effets  d'or,  d'ar-" 
gent,  et  bijoux  qui  y  étaient  déposés.  » 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  tous  les  citoyens  du  con- 
seil, employés  depuis  le  10  août,  même  ceux  qui  s'étaient  retirés, 
étaient  tenus  de  rendre  compte  de  toutes  les  gestions  et  dépôts 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent. 

Le  conseil-général  arrêta  en  même  temps  que  Louis  XVI  serait 
transféré  sur-le-champ  dans  la  grosse  tour  ;  que  les  officiers  mu- 
nicipaux, comme  seuls  responsables,  auraient  seuls  les  clefs  de 
son  appartement,  et  que  les  citoyens  de  h  garde  nationale  n'y 
pourraient  entrer  sans  leur  réquisition  expresse.  Il  fut  nommé  des 
commissaires  pour  hâter  les  travaux  de  clôture  :  ils  furent  auto- 
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riscs  à  ôter  de  l'appartement  de  Louis  XVI  plumes,  encre,  papier, 
crayon  et  toutes  les  armes  offensives  et  défensives.  Cet  enlèvement 
d'armes  se  réduisit  à  la  confiscation  de  quelques  couteaux ,  de 
quelques  rasoirs ,  etc. 

CONVENTION  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  \"   OCTOBRE. 

[iV....  Je  demande  à  entretenir  la  Convention  nationa'e  d'un 
fait.  Je  suis  député  du  déparlement  de  la  Marne,  et  je  suis 
étonné  que  des  pétitions  vous  aienjl  été  adressées  pour  vous  de- 
mander qu'il  soit  donné  carte  blanche  à  M.  Didioux.  L'armée 
commandée  par  ce  gënéial  est  venue  à  Keims  ;  entrée  dans  la 
ville,  elle  s'est  débandée;  on  en  avertit  M.  Dulioux.  Cet  avertis- 
sement n'a  pas  empêché  cet  oflicier  de  rester  trois  heures  à  ta- 
ble pour  diner,  au  lieu  de  se  transporter  à  son  armée  pour  y  ré- 
tablir l'ordre.  Le  ministre  de  la  guerre  lui-même  a  répugné  à 
donner  carte  blanche  à  cet  officier.  Je  demande  que  ma  déiion- 
ciatiun  soit  remise  entre  les  mains  des  commissaires  chargés  de 
se  rendre  aux  frontières,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  la  conduite  de  cet  officier. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Une  députaiion  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de- 
mande à  être  admise  à  la  barre  pour  un  objet  qui  ne  souffre  au- 
cun délai. 

Elle  est  admise. 

L'orateur  de  la  députat'wn.  Les  membres  du  comité  de  surveil- 
lance sont  venus  jeudi  contracter  l'engagement  de  démasquer  les 
traîtres.  La  calomnie  a  redoublé  de  rage.  Us  viennent  devant 
leurs  juges.  Leurs  calomniateurs  pourraient  égarer  des  citoyens 
peu  instruits  des  choses.  Us  pourraient  soustraire  des  pièces  im- 
porlanies.  La  Convention  va  voir  avec  quelh^  làiheié,  quelle 
trah  son  ,  on  ti  afiijuait  des  intérêts  du  peuple.  Voici  une  lettre 
datée  d'Hambourg,  qui  démontre  que  la  cour  faisait  des  acca- 
pareniens  de  sucre  et  de  café.  En  voici  une  autre  adressée  par 
I^aporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à  Septeuil,  trésorier  de 
T.  XIX.  13 
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cette  même  liste ,  datée  du  vendredi  5  février  1792  ;  elle  esi  ainsi 
conçue  : 

«  L'affaire  des  pensions  doit  être  rapportée  ce  malin  à  l'assejn- 
biée.  On  assure  que  le  rapport  du  comiié  passera  :  il  s'agit  de 
faire  liquider  toutes  les  pensions  de  la  maison  militaire  du  roi. 
On  estime  que  cet  ariangement  déchargera  la  liste  civile  des 
quatre  cinquièmes  au  moins;  mais  il  coûte  cher.  Le  roi  m'a 
chargé  de  vous  demander  pour  demain  1,500,000  livres.  (11  s'é- 
lève des  murmures  d'indignation.)  Je  crains  foi  l  qu'un  paiement 
aussi  considérable  ne  mette  votre  caisse  à  sec,  mais  il  est  absolu- 
ment nécessaii-e.  »  Nous  vous  donnerons  la  liste  de  la  distribu- 
lion  de  celle  somme  et  de  bien  d'autres.  (On  applaudit.) 

Laluaje.  11  faui  que  la  liste  soit  à  l'inatant  connue,  et  qu'en 
même  temps  les  barrières  soient  fermées. 

L' orateur.  Nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de  donner  cette 
liste;  mais  nous  avons  pris  les  précautions  nécessaires  pour  que 
les  prévenus  ne  puiôsepi  échapper  à  l'empire  de  la  loi. 

Kersa'mi.  Je  prie,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  ceux  cloni 
vous  remplissez  la  place  (et  souvenez-vous  que  vous  serez  reuj- 
p'acés  par  d'autres) ,  je  prie  la  Convention  de  ne  rien  précipiter 
dans  la  mesure  qu'elle  va  prendre.  Lorsqu'une  dénonciation  qui 
porte  un  caractère  aussi  terrible  éclate  dans  une  assembice 
d'hommes  sages ,  dans  une  circonstance  semblable  à  celle  où  se 
trouve  la  nation ,  il  faut  bitn  se  garder  d'une  détermination  irré- 
fléchie. Vous  devez  vous  assurer  de  la  vérité  des  faits.  Quel  ga- 
rant avez-vous  de  cette  vérité?  La  parole  des  hommes.  Eh  bien  ! 
pour  que  celte  parole  entraîne  la  décision  d'un  tribunal  comme 
lu  vôtre,  il  faut  qu'elle  soit  environnée  de  probabilités,  de  ceiti- 
tudes  morales  ;  il  faut  que  votre  comité  de  sûreté  généiale  soit 
adjuiui  au  comité  de  surveillance  de  la  Commune,  pour  véi  ifier 
les  faits. 

Richard.  J'étais  membre  du  comité  de  liquidation.  Trois  de 
mes  collègues  et  moi  avons  élé  reclus  à  la  Convention.  Il  nous 
importe  (jue  ctite  espèce  de  responsabilité  ne  pèic  pas  plus  long- 
temps sur  nos  têtes. 
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Lhidet.  Gomme  membre  du  comité  de  liquidaiion ,  je  dois  ré; 
tab'ir  les  faits.  A  peine  le  comité  de  liquidation  fut  formé  par 
l'assemb'ée  légi!>lative,  qu'on  s'empressa  d'élever  une  diffi(;ulté 
sur  les  pensions  de  la  li^te  civi'e.  L'intendant  rejeta  toutes  les 
pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi.  Le  directeur  de 
la  liquidation  refusa  de  les  liquider,  et  fit  part  de  la  difficulté  au 
comité.  Le  comité  s'opposa  avec  fermeté  à  la  liquidjtion.  A  la  fin 
de  janvier,  sur  de  nouvelles  instances  de  l'intendant,  le  commis- 
saire-liquidateur consulta  l'assemblée.  L'assemblée  renvoya  au 
comité  de  liquidation.  La  proposition  de  l'intendant  y  fut  discu- 
tée ,  et  rejetée  dans  une  séance  où  vingt-deux  membres  assistè- 
rent. Quelque  temps  après  on  ramena  la  question.  Un  membre 
secharjjca  d'un  rapport  subtil  et  insidieux,  et,  après  une  discus- 
sion tiès-orageuse,  à  une  heure  après  minuit,  le  rapport  îat 
adopté  à  une  majorité  de  quatre  m.embres  contre  un.  Le  lende- 
main, ses  collègues  lui  représentèrent  qu'il  allait  se  couvrir  de 
honte,  s'il  le  présentait.  Il  hésita  pendant  quelques  jours,  et 
abandonna  enfin  son  projet.  Ainsi,  vous  voyez  que  le  comité  de 
liquidation  n'a  point  été  souillé  de  ce  déshonneur.  (On  applaudit.) 
N....  Puisque  le  comité  de  surveillance  a  pris  des  précautions 
pour  s'assurer  de  la  personne  des  coupables ,  il  doit  savoir  leurs 
noms,  et  être  en  éiat  de  vous  les  donner. 

L'orateur.  Nous  ne  refusons  pas  de  donner  les  lumières  qu'on 
nous  demande  ;  mais  le  conseil  de  la  Commune  ayant  fait  appo- 
ser le  scellé  sur  nos  bureaux  ,  il  faut  que  ce  scellé  soit  levé,  nfin 
que  nous  puissions  former  la  liste  sur  les  papiers  qui  se  trouvent 
dans  trente-deux  cartons  dont  nous  sommes  dépositaires.  Nous 
avons  déjà  les  noms  de  qi.elques  individus.  Voici  une  liasse  qui 
contient  un  reçu  de  Bouille  pour  une  somme  de  993.000  livres  ; 
voici  dilférens  reçus  pour  le  compte  dn  roi,  de  sommes  de 
20,000  livres  donnces  à  Baudouin  et  Lehodey  pour  le  Logogra- 
■phe;  (3,000  livres  pour  un  journal  sous  la  direction  de  Gilles; 
4,000  livies  pour  le  Postillon  de  In  gtieire.  Voila  (e  livre  rouge 
du  roi,  qui  coniienl  un  prêt  de  800,000  livres  à  Ribes,  député. 
Voici  une  note  qui  comprend  les  bons  de  Marie-Antoinette.  Nous 
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sommes  dépositaires  de  plusieurs  pièces  non  moins  intéressantes. 
Nous  h  s  avons  conquises  par  nos  veilUs.  Sans  nous  elles  étaient 
perdues  pour  la  nation.  Nous  vous  annonçâmes  jeudi  que  rarisio- 
cratie  relevait  la  icte,  et  se  remontrait  sous  mille  formes  différentes. 
Il  est  des  liommes  corrompus  qui  ont  trouvé  de  la  protection  jus- 
que dans  la  Coinmune,  et  qui  ont  été  relâchés.  Le  comité  de 
surveillance  est  dissous,  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention 
n'est  pas  toujours  assemblé  ;  on  ne  peut  plus  arrêter  les  conspi- 
rateurs. Nous  demandons  à  être  mis  sous  la  sauve^jarde  de  la 
Convention. 

Tallien.  Le  compte  que  le  comité  de  surveillance  vient  de  ren- 
dre a  dû  vous  paraître  à  tous  extrêmement  important.  Vous 
avez  aperçu  le  fil  de  toutes  les  intrigues,  et  de  la  corruption  qui 
se  répandait  jusque  dans  le  corps  léjjislatif.  Les  membres  du 
comité  vous  ont  lait  une  observation  sur  laquelle  j'ai  principale- 
ment demandé  la  parole.  Le  conseil-général  de  la  Commune  a  fait 
metii-e  les  scellés  sur  les  cartons  du  comité.  Le  conseil  a  eu  tort 
selon  moi.  Il  est  vrai  qu'il  a  dû  demander  au  comité  un  compte 
d'administration  ;  mais  le  comi'c  possédait  un  dépôt  pi  écieux.  Et 
c'est  ici  le  cas  de  rendre  justice  à  deux  liommes  qui  ont  bien 
méiiié  de  la  patrie,  qui  l'ont  sauvée  peut-être,  c'est  Pjnis et  Ser- 
ge;:t.  (Quelques  applaudissemens.)  Ces  deux  liommes,  depuis  le 
10  août,  ont  veillé  jour  et  nuit  sur  ce  dépôt.  Ils  se  sont  égarés 
peu!-cire.  Eli  !  quel  homme  est  exempt  d'erreur?  et  l'on  voutlrait 
eileverces  dépôts  !  Il  (sl  des  individus  qui  jouissent  aujourd'hui 
d'une  grande  popularité,  et  qui  seront  démasqués  lorsque  ces 
pièces  seront  connues.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  confier  à 
d'autres  mains  ce  dé|  ôt.  Vous  devez  ordonner  au  comité  de  vous 
faire  l'analyse  des  pièces,  pai-là  vous  verrez  qui  trahissait  ou  qui 
servait  la  patrie.  Je  demande  donc  la  levée  du  scellé  et  l'analyse 
des  pièces  sous  trois  jours. 

Bewbel.  Sans  doute  il  est  essentiel  qu'aucun  conspirateur  ne 
puisse  échapper  au  glaive  de  la  loi  ;  mais  il  faut  aussi  que  le  soup- 
çon ne  flotte  pas  long-temps  sur  toutes  les  tètes.  Il  est  bien  éton- 
nant que  le  comité  de  surveiUance  vienne  vous  dire  qu'il  a  une 
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lettre  qui  prouve  qu'un  décret  était  payé,  qu'il  a  la  liste  de  la 
distiibuiion....  C'est  là  ce  qu'il  a  dit  d'abord.  Or,  est-il  perinis  de 
venir  faire  une  dénonciation  semblable,  sans  avoir  cette  liste? 
Ne  devait-il  pas  être  certain  qu'on  la  lui  demanderait?  C'est  donc 
un  délit  qu'ils  ont  commis.  Un  membre  a  trèa-bien  démontré  que 
le  décret  sur  les  pensions  n'avait  pas  été  présenté;  ainsi  il  est 
évident  que  les  quinze  cent  mille  livres  qui  devaient  mettre  la 
liste  civile  à  sec  n'ont  pas  été  distribuées,  car  la  liste  civile  n'aurait 
pas  payé  un  décret  qui  n'était  pas  rendu.  Comment  s'est-on  re- 
tourné? On  vous  a  présenté  une  liste  ded'siiibuiion  pariiculière, 
lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'y  a  pas  même  un  corps  de  délit.  Je 
demande  que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour  faire  ces- 
ser les  soupçons.  Je  demande  que  le  scellé  soit  levé  coniradic- 
toirement,  non  par  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention  ,  mais 
par  une  commission  extraordinaire  (on  applaudit) ,  qui  conjoin- 
tement avec  les  membres  de  la  Commune  qui  ont  mis  le  scellé , 
et  avec  les  meml  res  du  comité  de  surveillance,  feront  l'inven- 
taire des  papiers  et  vous  en  présenteront  l'analyse. 

Chabot.  S'il  y  a  un  délit  de  la  part  du  comité  de  la  ville ,  c'est 
moi  seul  qui  en  suis  coupable.  Hier,  je  fus  instruit  que  des  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  même  du  conseil-général  s'étaient  ren- 
dues au  comité  de  surveillance  pour  faire  une  prétendue  apposi- 
tion de  scellés.  Je  me  transportai  à  la  mairie  avec  Panis  et  Ser- 
gent; je  dis  aux  membres  du  comité  d'apporter  à  la  Convention 
nationale  au  moins  les  preuves  qu'ils  connaissaient.  C'est  donc 
moi  qui  leur  ai  conseillé  la  précipitation ,  et  je  crois  pourtant 
avoir  fait  une  opération  salutaire.  Quant  à  la  proposition  de 
Hewbel,  je  l'appuie,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

Merlin.  On  fait  journellement  le  procès  au  conjité  de  surveil- 
lance de  la  ville ,  parce  qu'il  tient  les  pièces  qui  font  le  procès  de 
plusieurs  scélérats.  Il  est  temps  qu'enfin,  après  avoir  décrété  l'a- 
bolition de  la  royauté,  la  Convention  montre  qu'un  roi  détiôné 
n'est  pas  même  un  citoyen ,  et  qiiil  faut  qu'il  tombe  sous  le  {;laive 
naiion.il,  et  que  tous  ceux  qui  ont  conspiré  avec  lui  le  suiveat  à 
l'échafaud.  (On  applaudit.)  Eh  bien ,  les  preuves  de  ces  trahisons 
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ti  do  celles  Uk  £>es  agens,  existent  au  comité  de  surveillance.  Je 
demande  que  linfàme  qui  voulait  verser  à  grands  flois  le  sang 
du  peuple  soii  jugé  par  vous  ;  car  la  Convention  doit  être  pour 
lui ,  juré  d'accusation  et  juré  de  jugement. 

Panis.  Depuis  long-temps  nous  gardons  ce  dépôt ,  personne 
n'y  a  encore  touché.  D'excellens  citoyens  l'environnent,  ils  ont 
fait  respecter  l'asile  du  maire  de  Paris,  ils  mourraient  plutôt  que 
de  souffrir  qu'on  emportât  ce  dépôt  (on  murmure)  ;  et  si  l'on  or- 
donne le  transport  de  ces  papiers,  je  demande  à  en  être  dé- 
chargé; car  je  ne  connais  ici  ni  les  garçons  de  bureau,  ni  les 
commis  ;  je  no  répondrais  plus  de  rien  ,  et  vous  veirez  que  les 
scélérats  auront  gain  de  cause;  cela  est  arrivé  à  la  mairie:  quand 
je  tournais  laléie,  on  enlevait  une  pièce;  je  fus  contraint  d'y 
mettre  le  scellé,  et  de  tenir  ma  plume  d'une  main  et  le  sabre  de 
l'autre;  d'ailleurs,  ces  pièces  appartiennent  à  la  Commune  du 
iO  août,  dont  nous  somuies  les  dé'égués.  (On  murmure.) 

Marai.  Le  comité  municipal  de  surveillance  est  dépositaire 
des  pièces  de  conviction  contre  Louis  le  conspirateur ,  et  un  pro- 
jet criminel  d'enlever  ce  dépôt  parait  concerté  depuis  quelque 
temps.  Quel  est  l'homme  sensé  qui  puisse  élever  des  doutes  sur 
lu  fidélité  des  membres  du  comité  de  surveillance,  lorsqu'ils 
viennent  mettre  ces  pièces  sous  vos  yeux?  Comme  il  veut  s'en- 
touier  de  lumières,  il  demande  une  commission,  je  la  demande 
pour  lui.  On  vous  a  piés(nlédes  mesures  dilatoires;  il  est  urgent 
que  le  comité  de  surveillance  procède  conjointement  avec  une 
commission  extraordinaire  à  l'inventaire  de  ces  pièces  ,  les 
livre  à  l'impression ,  et  vous  les  mette  ensuite  sous  les  yeux.  La 
mesure  est  instante ,  et  la  pudeur  doit  vous  la  faire  adopter. 

Louvel.  Il  se  sont  trompés  ceux  qui  prétendent  que  ces  pièces 
appartiennent  â  la  Commune  de  Paris.  Le  crime  de  l'infâme  dé- 
puté qui  aurait  vendu  les  intérêts  de  son  pays  est  un  crime  na- 
tional ,  un  cr-ime  de  lèse-nation  au  premier  chef.  Les  pièces  de 
ce  procès  appartiennent  à  la  nation  entière  :  c'est  donc  à  la 
Convention  nationale  à  en  prendre  connaissance.  (On  ap- 
plaudit.) 
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Barbaroux  rédige  en  projet  de  décret  les  différf-iites  proposi- 
tions faites.  —  Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 
La  Convenlion  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  An.  i".  II  sera  nommé  une  commission  extraordinaire  de 
vingt-quatre  membres ,  qui  ne  sera  prise  ni  parmi  les  membres 
des  assemblées  consiituanle  et  législative,  ni  parmi  les  membres 
de  la  dépuiaiiun  de  Paris,  et  autres  citoyens  de  cette  ville  mem- 
bres de  la  Convention  nationale. 

»  II.  Celte  commission  se  transportera  sur-le-champ  à  la 
niairje,  scellera  et  contresignera  tous  les  carions  où  sont  dé- 
posées les  pièces  recueillies  par  le  comité  de  surveillance  de 
Paris. 

»  III.  Chacun  desdits  carions  sera  successivement  ouvert  :  les 
pièces  qui  s'y  trouveront  contenues  seront  cotées  et  paraphées 
•  par  deux  des  commissaires  de  la  Convenlion  na  ionale,  en  pié- 
sence  des  autres,  et  par  deux  comniissaiies  du  comiié  de  sur- 
veillance et  de  deux  officiers  municipaux  ;  il  en  sera  fait  inven- 
taire sommaire. 

»  IV.  Les  pièces  ainsi  cotées,  paraphées  et  inventoriées,  seront 
remises  dans  les  cartons,  qui  seront  de  nouveau  scellés,  contre- 
signés et  transportés  successivement  dans  l'enceinte  de  la  Con- 
venlion nationale;  ils  seront  déposés  dans  un  lieu  i)^diqi:é  parles 
inspecteurs  de  la  salle,  et  y  resteront  constaniment  sous  la  garde 
de  quatre  commissaires  de  la  Convenlion,  de  deux  niembresdu 
comité  de  surveillance,  de  deux  officiers  municipaux,  et  delà 
garde  par  eux  demandée. 

>•  V.  Les  pièces  importantes  indiquées  par  la  Convenlion  na- 
tionale seront  imprimées. 

»  VI.  Dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  prendront  tous  les  moyens  convenables 
pour  s'assurer  des  prévenus  et  lanc»  r  des  mandats  d'anienfi*.  » 

Panvilliers.  J'et;iis  absent  de  la  séance  lorsque  les  membres 
du  comité  de  surveillance  de  Paris  ont  dénoncé  les  membres  du 
comiié  de  liquidation  de  l'assemblée  législative.  Comme  ayant  été 
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membre  de  ce  comité,  je  crois  devoir  donner  quelques  éclaircis- 
semens  sur  ce  fail.  J'étais  absent  par  congé  à  l'époque  où  le  fait 
est  arrivé,  et  je  me  flatte  que  mes  principes  connus  me  mettront 
à  l'abri  de  tout  soupçon  ;  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à  ma 
connaissance. 

Le  citoyen  Roboam ,  membre  de  ce  comité,  indigné  des  man- 
œuvres employées  pour  faire  passer  l'arrêté  sollicité  par  l'inten- 
dant de  la  liste  civile,  me  dit  un  jour  :  Ce  qui  m'afflige  le  plus, 
c'est  que  je  suis  sûr  que  la  corruption  a  beaucoup  influé  sur  l'o- 
pinion que  manifestent  plusieurs  de  nos  collègues;  et  voici  ce 
qu'il  me  raconta  à  cet  égard.  Il  fut  un  jour  iuviié  à  diner  par  un 
particulier  qu'il  connaissait  à  peine;  il  y  alla  sans  conséquence. 
Après  le  dîner,  le  particulier  lui  parla  de  la  nécessité  de  décharger 
la  liste  civile  des  pensions  de  la  ci-devant  maison  du  roi ,  qui  lui 
étaient  très-onéreuses.  11  lui  dit:  J'ai  24,01)0  livres,  j'offre  de  les 
partager  avec  un  honnête  homme  comme  vous.  Le  citoyen  Ko- 
boam  se  relira  avec  ind  gnation  et  infiniment  affligé  de  ces  man- 
œuvres, dont  l'objet  était  de  faire  supporter  un  très-grand  pré- 
judice à  la  nation;  il  me  fil  promettre  que  je  m'opposerais  de 
toutes  mes  forces  au  projet  de  décret  dont  il  s'agit,  si  toutefois 
on  le  proposait  à  l'assemblée.  Je  ne  sais  quel  est  ce  particulier, 
mais  il  m'a  assuré  qu'il  ne  tenait  ni  à  la  liquidation,  ni  directe- 
ment à  la  cour.  Depuis  ce  temps ,  j'ai  toujours  solliLilé  le  rap- 
porteur qui  s'était  chargé  de  celte  cause  à  mettre  son  projet  de 
décret  à  l'ordre  du  jour,  afin  que  nous  pussions  le  faire  rejeter 
et  qu'il  ne  fût  pas  reproduit  dans  un  moment  où  nous  ne  serions 
pas  à  l'assemblée.  J'ai  cru  devoir  faire  celte  déclaration;  car, 
quoique  je  puisse  répondre  sur  ma  tête  que  le  citoyen  Roboam 
n'a  rien  touché,  il  serait  néanmoins  possible  qu'il  fût  porté  sur 
les  comptes  des  agens  de  la  corruption  ;  j'ai  voulu  la  faire  sur- 
le-champ,  pour  qu'on  ne  crut  pas  que  je  me  fusse  concerté 
avec  lui. 

Cambon.  J'ai  à  l^iie  une  déclaration  a  peu  près  pareille.  Je 
n'étais  point  du  comité  de  lit|uidaiion,  mais  le  citoyen  Lindet, 
qui  en  était  membre ,  me  chargeait  souvent  de  foire  à  sa  place 
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des  observations  que  la  faiblesse  de  sa  voix  ne  lui  permettait  pas 
de  faire  lui-même;  il  m'instruisit  en  conséquence  de  tout  ce  qui 
se  passait  à  son  comité,  de  toutes  les  difficultés  importantes  qui 
s'y  élevaient,  et  il  me  fît  sur  les  intri{}ues  dont  il  s'agit  absolu- 
ment les  mêmes  déclarations  que  celles  que  vient  de  vous  faire 
le  citoyen  Panvilliers.  Je  me  tins  en  conséquence  pendant  long- 
temps aux  aguets ,  épiant  toutes  les  démarches  du  prétendu  rap- 
porteur, pour  être  toujours  prêt  à  combattre  son  projet  de  dé- 
cret, en  cas  qu'il  le  proposât  inopinément  à  l'assemblée;  mais  il 
n'a  pas  même  osé  le  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Je  dois  dire 
encore  que  le  citoyen  Lindel  a  rendu  de  très-grands  services ,  et 
qu'il  m'a  souvent  fourni  des  observations  très-lumineuses  qui  ont 
été  adoptées  par  l'assemblée. 

N....  Le  citoyen  Bassoigne  m'a  dit  qu'il  lui  est  arrivé  absolu- 
ment la  même  chose  qu'au  citoyen  Ruboam.  Un  jour  il  se  plai- 
gnit en  plein  comité  des  intrigues  et  de  la  subornation  qui  avait 
lieu  dans  cette  affaire. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

€  Citoyen  président ,  le  théâtre  de  la  guerre  s'étant  considéra- 
blement étendu  depuis  que  les  hostilités  sont  commencées,  le 
bien  du  service  exige  qu'on  étende  proportionnellement  les  pre- 
mières mesures  qui  avaient  été  prises.  Il  est  facile  à  tout  mili- 
taire de  sentir  que  la  même  armée  ne  peut  défendre  le  Nord 
et  les  Ardennes  ;  que  la  même  armée  ne  peut  défendre  le  Haut 
et  le  Bas-ïihin;  ijue  la  même  aimée  ne  peut  défendre  les  Alpes 
et  les  Pyrénées.  En  eflet,  l'indépendance  des  opérations  a  déjà 
été  établie  par  le  fait,  et  la  nécessité  de  ces  divisions  est  déjà 
marquée  du  sceau  de  l'expérience.  Dans  ces  circonstances,  je 
vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  la  demande  que 
je  lui  fais,  que  le  conseil  exécutif  soit  autorisé  à  diviser  la  force 
armée  de  la  manière  suivante;  savoir  :  les  armées  1"  du  Nord  ; 
2"  des  Ardennes;  5"  de  la  Moselle  ;  4"  du  lîliin  ;  5"  des  Vosges; 

G"  des  Alpes  ;  7"  des  Pyrénées  ;  S»  de  linlérieur  :  un  commande- 

é 
iiienl  paiiiculier  sur  les  cotes.  Je  crois  devoir,  citoyen  président, 
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représenter  à  la  Conveniion  nationale  qu'il  est  urgent  qu'elle 
veuille  bien  pruuùre  un  parti  à  cet  égurtl.      Signé  Servaw.  i 

La  proposiiion  du  ministre,  convertie  en  motion ,  est  décrétée. 

Baudoin,  imprimeur  de  la  Convention ,  se  présente  à  la  barre. 

Représentans  de  la  République  française,  vous  avez  entendu 
les  manistrats  de  la  Commune  de  Paris  vous  dénoncer  un  homme 
investi  depuis  trois  ans  de  la  confiance  des  représentans  de  la  na- 
tion. Je  ne  viens  pas  me  justifier;  je  n'ai  pas  besoin  de  justifica- 
tion; mais  je  serai  jugé,  j'espère.  On  m'accuse  d'avoir  reçu  une 
somme  des  scélérats  qui  tenaient  à  la  liste  civile,  queje  n'ai  jamais 
connus  et  dont  je  n'ai  jamais  su  la  demeure  ;  je  dénonce  formel- 
lement ce  fait.  Citoyens,  j'ai  fait  preuve  de  mon  patriotisme,  et 
l'homme  qui.  la  nuit  du  9  au  iO  août,  a  fait  un  rempart  de  son 
corps  et  a  détourné  l'eflet  du  canon  dirigé  contre  le  peuple  ne 
peut  s  être  luissé  corrompre  par  de  vils  inlrigans  ;  j'interpelle  à 
cet  égard  Osselin ,  qui  était  avec  moi.  Ma  conduite  est  sous  vos 
yeux ,  j'en  atteste  les  membres  de  la  Convention  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  connu  ;  je  les  prie  de  déclarer  s'ils  m'ont  vu  dévier 
des  principes  de  l'honneur  ei  du  plus  pur  pairiotisme.  J'ai  remis 
à  Bazire  une  déclaration  que  je  l'ai  prié  de  soumettre  au  comité  de 
sûreté  générale,  auquel  j'ai  demandé,  dès  le  2o,  l'examen  de  ma 
conduite.  Je  demande  que  la  commission  extraordinaire  soit 
nommément  chargée  d' examiner'  ma  conduite ,  et  qu'elle  vous  en 
rende  compte. 

Osselin.  Je  réponds  pour  mon  compte  du  fait  que  vient  d'a- 
vancer le  citoyen  Baudoin.  Je  convertis  en  motion  sa  demande,  et 
voîis  ne  pouvez  vous  refuser  de  lui  rendre  la  justice  qu'il  demande. 

Tnilien.  Il  ne  s'agit  point  de  savoir  quelle  conduite  a  tenue  le 
citoyen  Baudoin  comme  citoyen  ,  mais  comme  iniprimeur  du  Lo- 
gograplie;  c'est  sur  ceci  que  porte  l'imputation  qui  le  coictTue. 
II  s'agit  d'avoir  une  dénégation  de  sa  paît,  qu'il  fournira  et  qui 
sera  examinée.  J'appuie  le  renvoi. 

Baudoin  réitère  la  dénégation  formelle  d'avoir  jamais  rien  reçu 
en  aucun  temps  de  la  liste  civile. 
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La  ConveDtion  renvoie  b  la  «joujiuissiou  exiraordinaire. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.  ] 

SÉANCE    DL    2   OCTOBRE. 

[Cbassey,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  leltre'des  commissaires 
envoyés  à  Lyon  pour  y  rétablir  la  tranquillité.  En  voici  l'extrait. 

A  notre  ariivée  à  Lyon,  la  laxaiion  des  denrées  l^ite  par  le 
peuple  existait  encore  ;  nous  avons  convoqué  les  corps  adujinis- 
tralifs  et  avons  rappelé  au  peuple  les  inconvéniens  qui  résulte- 
raient de  cette  taxation  et  des  entraves  apportéi;s  à  la  circulation 
des  denrées.  C'est  à  vous  à  calmer  les  inquiétudes  des  liabiians 
des  eampyjjnes  par  des  proclamations  ;  c'est  à  vous  à  porter  des 
lois  vigounîuses  contre  ceux  qui  tenteraient  d'entraver  à  l'avenir 
la  libre  circulation.  Nous  nous  occupons  des_ moyens  de  rétablir 
le  commerce  dans  cette  ville. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition  ainsi  conçue  : 

«  Pères  conscripis,  la  classe  indijjente  se  présente  devant  vous 
avec  une  pétition  qu'elle  vous  prie  d'écouler  en  bons  pères  et  sé- 
nateurs. Il  a  été  rendu  un  décret  qui  diminue  le  prix  de  leurs 
journées  et  qui  ne  s'accorde  pas  avec  la  vraie  égalité,  puisqu'il 
Ole  cinq  suus^ur  la  journée  du  lort  et  quinze  sur  celle  du  faible. 
La  journée  des  ouvriers  est  de  quarante  sous.  Faites  attention 
qu'ils  ont  tiois  lieues  à  faire  pour  aller  à  leurs  ateliers.  Ils  ont 
besoin  de  beaucoup  de  nourriture  poui-  soutenir  leur  pénible  tra- 
vail ;  ils  consonmieiit  donc  davantage.  Les  marchandises  sont  ren- 
chéries  proporlionuément  avec  les  denrées,  et  ils  usent  beaucoup 
de  soulier*..  Si  la  Convention  eût  consulté  sa  justice  et  son  huma- 
nité, elle  aurait  plutôt  augmenté  ses  journées.  On  ne  peut  dans 
celle  saison  pluvieuse  travailler  à  la  tâche;  et,  dans  un  temps 
d'égaliié  réelle,  il  ne  doit  pas  exister  un  disproportion  révollante 
entre  les  travaux.  Plusieurs  des  députés  de  l'assemblée  consii" 
tuante  et  de  l'assemblée  législative  ne  sont  devenus  aristocrates 
que  parce  que  la  nation  leur  donne  un  salaiie  trop  fort.  Le  salaire 
de  tous  les  individus  au  service  de  la  nation  devrait  être  gradué 
dans  une  juste  proportion.  Vous  devez  faire  faire  un  pasrélrograde 
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à  votre  décret.  Les  ouvriers  sont  presque  tous  pères  de  famille;  ce 
sont  les  souiiens  de  la  nation,  car  ce  sont  eux  qui  se  sont  levés 
au  10  août.  —  Suivent  les  signatures  représentant  seize  sections. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et,  sur  la  proposition  de 
Kersaint,  charge  la  commission  des  six  de  faire  une  proclamation 
paternelle  pour  <';clairer  le  peuple  sur  les  manœuvres  par  les- 
quelles on  cherche  à  l'égarer. 

Gossuin  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  différens  comités 
de  l'assemblée  ;  son  projet  est  adopté. 

Joseph  de  Launaij,  au  nom  du  comité  de  surveillayice.  C'est  en- 
core de  la  Commune  de  Paris  dont  je  viens  vous  parler  au  nom 
du  comité  de  sûreté  généiale  et  de  la  commission  extraordinaire. 
Quelque  étrange  qu'il  soit  qu'une  section  de  la  République  appelle 
chaque  jour  l'attention  des  représenians  d'un  grand  peuple,  ce- 
pendant telle  a  été  son  influence  dans  la  révolution,  qu'elle  a 
communiqué  un  mouvement  presque  général,  que  sa  marche  a 
été  suivie  dans  plusieurs  dépanemens,  et  que  le  projet  de  décret 
que  nous  vous  présentons  relativement  aux  arrestations  faites  en 
vertu  de  mandats  d'arrêts  décernés  par  les  comités  de  surveil- 
lance de  la  Commune  et  des  sections  de  Paris,  doit  être  une  loi 
générale  pour  les  villes  où  des  arrestations  semblables  se  sont 
multipliées  d'une  manière  alarmante  pour  la  liberté  publique  et 
individuelle.  Un  grand  nombre  de  personnes  ont  été  arrêtées  de- 
puis le  10  août  ;  elles  ont  adressé  au  corps  législatif  plusieurs  pé- 
titions par  lesquelles  elles  demandent  à  être  provisoirement  relâ- 
chées; elles  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  n'ayant  pas  attribué  aux  co- 
mités de  surveillance  et  des  sections  de  Paris  le  droit  redoutable  de 
lancer  des  mandats  d'arrêt,  et  sur  ce  que  n'étant  pas  coupables 
des  délits  dont  on  les  accuse,  leur  arrestation  ne  peut  être  qu'un 
acte  illégal  d'un  pouvoir  tyrannique  ;  elles  ajoutent  que  si  elles  ré- 
clament d'être  mises  en  liberté  provisoirement,  ce  n'est  pas  pour 
se  soustraire  à  la  justice,  mais  au  fer  des  assassins,  et  qu'elles 
tremblent  à  chaque  instant  d'éprouver  dans  les  prisons  le  sort  de 
ceux  qu'elles  y  ont  remplacés.  Le  corps  législatif  ayant  déterminé 
postérieurement  à  ces  lécîamaiions  comment  et  dans  quel  cas  les 
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municipalités  doivent  exercer  le  «iroit  de  mandat  d'arrêt ,  vos 
comités  ont  ciu  qu'ils  devaient  moins  examiner  si  dans  le  droit  la 
Coran)une  et  les  sections  ont  pu  lancer  des  mandats  d'arrêt, 
qu'examiner  si  les  faits  et  les  délits  (|ui  en  sont  en  la  base  sont  de 
nature  à  y  donner  lieu. 

D'ailleurs,  dans  les  temps  de  révolution ,  il  faut  juger  révolu- 
tionnairement  et  les  hommes  et  les  moyens.  Souvent  on  est  ré- 
duit à  céder  par  prudence  et  à  conduire  le  désordre  pour  le  pré- 
venir ;  et  dans  ces  momens  de  troub'es  et  de  terreur,  au  milieu 
des  crises,  des  dangers  et  des  menaces,  à  la  suite  d'une  révolu- 
tion qui  bouleverse  les  anciens  rapports,  on  est  obligé  d'em- 
ployer des  mesures  fortes  et  extraordinaires  qui  ne  sont  pas  dans 
la  loi,  que  la  nécessité  des  conjonctures  commande,  et  sur  les- 
quelles il  faut  ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne 
pai  le  ici  que  des  hommes  qui  ont  fait  la  révolution  du  10  août.  Je 
ne  leur  fais  pas  l'injure  de  les  confondre  avec  les  lâches  brigands 
du  2  septembre,  qui  l'auraient  déshonorée  si  toutefois  la  cause 
de  la  Hberté  pouvait  être  souillée  par  les  crimes  de  quelques  vils 
scélérats.  D'abord  j'observe  qu'à  l'époque  des  meurtres  commis 
dans  les  prisons ,  on  conduisit  en  l'église  de  Sainte-Catherine  et 
ailleurs  les  infirmes,  les  fous  et  la  plupart  de  ceux  qui  étaient 
condamnés  à  une  détention  par  le  tribunal  de  police  correclioa- 
nelle  et  par  les  autres  tribunaux  criminels.  Lorsque  le  calme  a 
commencé  à  renaître,  ils  ont  été  transférés  des  lieux  où  ils 
avaient  été  mis  en  sauvegarde,  à  Sainte-Pélagie,  à  Bicêire  et  dans 
les  autres  prisons  de  Paris.  Ces  translations  ont  été  fuites  en  con- 
séquence des  ordres  donnés  par  la  Commune;  ainsi ,  quoique  les 
arrestations  aient  été  présentées  à  vos  comités  comme  un  acte  il- 
légal d'un  pouvoir  ai  bilraire,  ils  n'y  ont  vu  que  des  actes  de  pru- 
dence et  de  sûreté  ;  ils  croient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  en  liberté  provisoire  des  personnes  précédemment 
condamnées  par  des  tribunaux  à  des  détentions  plus  ou  moins  lon- 
gues, en  raison  de  la  gravité  des  délits;  il  faut  que  leur  juge- 
ment s'exécute,  ou  que,  pour  le  faire  réformer,  ils  usent  des 
moyens  indiqués  par  la  loi. 
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Par  rapport  à  ceux  qui  lors  et  depuis  ont  été  arrêlés,  les  uns 
sont  prévenus  de  délits  ordinaires,  tels  qu'excès,  vols  et  escro- 
queiies,  et  les  autres,  en  petit  nombre,  sont  accusés  de  délits 
relatifs  à  la  révolution.  Vos  comités  croient  qu'il  ne  faut  pas  re- 
lâcher provisoirement  les  personnes  prévenues  de  délits  ordinai- 
res ,  il  faut  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes  d'incivisme,  et 
comme  prévenues  de  délits  contre-révoluiionnaiies,  nous  pensons 
qu'il  serait  extrêmement  dangereux  de  les  mettre  provisoirement 
en  liberté,  sans  avoir  préalablement  scruté  leur  conduite  dans 
ses  rapports  avec  les  cons|)irateurs  du  dedans  et  du  dehors.  Les 
scellés  ont  été  apposés  sur  leurs  papiers.  11  est  irès-unporiant 
d'examiner  leurs  coirespondances.  Nous  croyons  avec  d'autant 
plus  de  raison  à  la  possibilité  de  trouver  dans  cet  examen  des  lu- 
mières ut  les,  que  les  opitsions  de  la  plupart  des  détenus  ne  sont 
pas  équivoques.  Ce  sont  des  écrivains  marqués  dans  la  révolu- 
tion par  un  incivisme  scandaleux  ;  ce  sont  des  agens  de  la  liste  ci- 
vile ;  ce  sont  des  femmes  attachées  aux  émigrés ,  et  chargées  de 
leur  correspondance. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  surveillance  la  plus  active  est 
encore  nécessaire.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  instruit  par 
une  série  de  faits  incontestables  que  les  agitateurs,  que  la  horde 
royaliste  et  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique  ,  dispersés  d'a- 
bord par  la  terreur,  cherchent  aujourd'hui  un  point  de  ralliement 
et  osent  concevoir  de  criminelies  espérances.  Il  importe  de  sui- 
vre les  ramiHcaiions  de  cette  vaste  conjuration,  et  de  ne  négliger 
aucun  moyeu  d'en  connaître  et  les  plans  et  les  complices. 

Cependant  il  faut  concilier  ce  que  commandent  et  la  stlreté  gé- 
nérale et  les  droits  de  citoyen.  Un  Français  ne  peut  être  tenu  de 
faire  le  sacrifice ,  même  momentané ,  de  la  liberté ,  que  lorsque 
le  salut  public  l'exige  impérieusement  ;  or,  comme  d  ns  le  nom- 
bre des  personnes  détenues  depuis  le  10  août  comme  suspectes 
d'jneivisme,  il  peut  s'en  trouve**  dont  une  plus  lotigne  arrestation 
ne  serait  pas  suffisamment  motivée  sous  ce  rapport,  nous  pen- 
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sons  que  le  comité  de  surveillance  doit  être  autorisé  à  se  faire  re- 
mettre par  la  Commune  et  par  les  sections  les  iiiterrog;itoires, 
les  pièces  et  papiers  des  détenus,  pour,  après  l'examen  qu'il  en 
fera ,  êtie  statué  en  connaiisance  de  cause  sur  la  liberté  ou  sur  la 
détention  des  prévenus. 

Quant  aux  craintes  que  les  événemens  passés  inspirent  aux  pri- 
sonniers ,  il  est  de  l'iniérét  et  de  la  diijnité  de  la  Convention  na- 
tionale de  les  dissiper,  et  de  prouver  à  la  France  et  à  l'Europe 
que  la  personne  des  individus  innocens  ou  coupables ,  jetés  dans 
les  prisons  de  Paris,  est  aussi  sacrée  que  celle  des  autres  citoyens, 
et  qu'éiant  sous  la  protection  delà  loi,  les  assassiner,  c'est  assas- 
siner la  loi  même.  II  faut  que  nous  périssions  ici ,  ou  que  le  règne 
des  lois  renaisse,  que  l'anaicliie expire,  et  que  la  hache  révolu- 
tionnaire ne  soit  plus  dans  les  mains  des  scélérats  Un  instrument 
de  terreurs,  de  crimes  et  de  vengeances.  En  effet,  si  le  gouver- 
nement ne  devait  marcher  qu'accompagné  d'insurrection,  si  les 
scènes  d'horreur  qui  se  sont  passées  sous  nos  yeux  devaient  se 
renouveler,  si  l'auioiilé  des  représentans  du  peuple  pouvait  être 
un  jour  avilie  ou  méconnue,  si  la  force  publique  pouvaiiéire  égarée 
ou  anéantie,  la  société  serait  dissoute,  et  il  ne  nous  resterait  qu'à 
gémir  sur  les  ruines  de  la  liberté. 

Sans  doute  un  momt  nt  d'anarchie  fut  nécessaire  pour  consora- 
mer  la  ruine  de  nos  ennemis  ;  mais  ce  qui  assure  le  triomphe  de 
la  plus  belle  cause  qui  fui  jamais,  peut  la  perdre  sans  retour  ;  s'il 
se  prolonge  au-delà  de  la  limite  assignée  parla  nécessité  des  con- 
jonctures ,  et  il  est  très-évident ,  pour  quiconque  a  étudié  la  mar- 
che d(  s  choses  et  \e  caractère  des  hommes ,  que  vos  détermina- 
lions  doivent  principalement  porter  sur  le  rétablissement  de 
l'ordre,  sur  le  renouvellement  de  l'esprit  de  subordination,  sur 
les  moyens  de  rendre  la  vigueur  aux  autorités ,  et  d'empêcher 
qu'une  seule  goutte  de  sang  humain  ne  coule  sous  un  autre  glaive 
que  suus  celui  de  la  loi.  Si  vous  manquiez  de  ce  fondement  essen- 
tiel à  lédilice  que  vous  allez  lever,  tous  vos  travaux  s'évanoui- 
raient comme  une  ombre  vaine,  et  il  ne  vous  resterait  de  vos  veilles 
que  la  douleur  d'invoquer  encore  une  autre  représentation  natio- 
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nale  qui  ne  réussirait  pas  mieux  qve  vous  à  sauver  le  peuple  et  à 
fonder  la  liberté  ;.car  que  peut  l'autorité  contre  la  force  dirigée 
par  des  hommes  pour  qui  toute  constitution  aura  toujours  l'im- 
pardonnalile  défaut  d'établir  une  autorité  publique  et  de  les  assu- 
jettir à  des  lois  ?  (  On  applaudit,  ) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 
Delaunay  lit  un  \  rojet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
La  Convemion  nationale  décrète  que  le  comité  de  bùi  été  géné- 
rale est  autorisé  à  se  faire  rendre  compte  des  arrestations  rela- 
tives à  la  [évolution  du  10  août,  de  piendre  connaissance  de  leurs 
motirs,de  se  faire  représenter  la  correspondance  des  personnes 
arrôiéfs,  et  généralement  toutes  les  pièces  tendantes  ou  à  leur 
justilicaiion  ,  ou  à  donner  la  preuve  des  délits  dout  ils  sont  accu- 
sés ,  pour  en  faire  le  rapport  à  la  Convention  nationale ,  pour, 
par  elle,  èire  prise  telle  détermination  qu'elle  jugera  conve- 
nable.] 

—  La  séance  du  lendemain  fut  entièrement  occupée  par  les  nou- 
velles des  armées  de  l' Argonne  et  de  Savoie  ;  il  y  fut  surtout  ques- 
tion des  opérations  diplomatiques  et  militaires  de  Dumourier. 
Elles  apprirent  à  la  Convention  beaucoup  moins  que  nos  lecteurs 
n'en  savent  déjà  ;  mais  les  d<!rnières  concluaient  unanimement 
aux  plus  grands  éloges  en  faveur  du  général  en  chef.  La  défiance 
de  Marat  s'exerça  à  cette  occasion. 

«  Citoyens,  dit-il ,  la  seule  reflexion  sensée  qui  se  présente  aux 
lecteurs  judicieux,  c'est  que  toutes  ces  prétendues  ouvertures  du 
roi  de  Prusse,  ces  prétendues  conférences  de  Brunswick  sont  des 
artifices  ministériels  mis  en  usage  pour  sonJer  la  Convention  et 
le  peuple  sur  le  sort  réservé  à  Louis  le  conspirateur...  Venons  à 
Dumouiier.  La  réponse  qu'il  dit  avoir  faite  au  roi  de  Prusse  pa- 
raît liès-adroite  au  premier  coup  d'œil  ;  mais  je  n'aime  point  la 
négociation  dans  laquelle  il  paraissait  vouloir  entrer.  Une  pai'eille 
négociation  aurait  paru  de  saison  s'il  eût  été  queî>tion  de  séparer 
un  en!  emi  formidable  de  ses  alliés;  niais  lorsque  cet  ennemi  est 
réduit  à  l'extrémité,  lorsque  la  famine  et  les  maladies  l'assiègent 
et  le  minent,  lorsqu'il  ne  peut  plus  tenir,  la  seule  négociation  est 
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de  tomber  dessus  et  de  l'exterminer.  Or,  Dumourierne  pourrait 
prétexter  cause  d'ignorance.  Quel  était  donc  son  but?  De  s'en- 
tenire  avec  les  mini>tres  et  les  royalistes  qui  s'agitent  pour  sau- 
ver leur  patron ,  en  ménageant  au  roi  de  Prusse  le  désavantage 
de  s'explii|uer  là-dessus  et  aux  événemens  le  soin  de  décider  la 
question.  Les  ravages  que  la  dysenterie  a  faits  dans  les  camps  en- 
nemis les  a  forcés  à  plier  bagage  plus  tôt  qu'ils  ne  s'y  attendaient 
eux-mêmes.  Dans  le  misérable  état  où  sont  réduits  ces  brigands 
mercenaires,  il  est  impossible  qu'ils  échappent  à  nos  troupes,  si 
nos  géoéiaux  ne  sont  pas  des  traîtres.  »  [Journal  de  la  Républ., 
n.  X.) 

Dans  cette  même  séance,  la  Convention  procéda  à  l'appel  no- 
minal pour  l'élection  d'un  ministre  de  la  guerre.  Sur  500  voix , 
Pache  en  obtint  441  et  fut  proclamé  ministre. 

SÉANCE  DU  4  OCTOBRE. 

Au  commencement  de  la  séance,  sur  la  proposition  deLecoin- 
re,  il  fut  arrêté  que  l'ex-minislre  de  la  guerre  ne  pourrait  quitter 
Paiis  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes. 

On  lut  ensuite  diverses  dépêches  du  département,  qui  témoi- 
gnaient unanimement  des  souffrances  et  du  courage  des  habitans. 
de  Lille. 

[  Valazé,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'invenlaire  des  piè- 
ces du  comité  de  surveillance  de  Paris.  —  11  y  a  quelques  jours  que 
des  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  ville  vinrent  devant 
vous  accuser  de  coirupiion  des  membres  de  la  législature.  Vos 
cœurs  vertueux  frémirent  à  ce  récit.  Vous  demandâtes  les  preuves 
de  l'accusation  ;  on  promit,  on  offrit  même  de  les  fournir  dès  que 
les  scellés  apposés  par  la  municipalité  sur  une  partie  des  papiers 
seraient  levés.  Les  commissaires  que  vous  charg«ûtes  d'en  faire 
l'inventaire  se  mirent  sur-le-champ  à  l'ouvrage.  Depuis,  ils  n'ont 
pis  distingué  les  nuits  des  jours.  Mais  quel  a  été  leur  étonnement 
quand  ils  ont  reconnu  la  tâche  immense  qu'ils  ont  à  reniplir. 
Ils  n'ont  pu  faire  encore  qu'un  inventaire  très -sommaire  de 
ces  papiers.  Ils  consistent  dans  quatre-vingt-quinze  cartons, 
T.  x?v.  14 
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six  boîtes,  dont  l'une  de  cinquante-quatre  pieds  cubiques;  vingt 
grands  portefeuilles,  trente-quatre  rejjistres,  sept  liasses  de  pa- 
piers, et  plusieurs  autres  milliers  de  feuilles  renfermées  dans  des 
sacs  à  blé.  Jusqu'à  présent  il  n'est  rien  résulté  de  cet  invenlairn 
ni  des  interrog^atoires  qu  ils  ont  fjit  subir  à  que'ques  accusés, 
sinon  la  preuve  évidente  et  matérielle  des  conspirations  du  roi 
détrôné.  Votre  commission  ne  peut  se  promettre  d'être  en  état 
de  vous  faire  un  rapport  digne  d'être  entendu  avant  trois  ou  qua- 
tre mois.  Eu  conséquence  elle  vous  propose ,  pour  la  commodité 
de  ses  opérations  et  pour  que  ses  membres  ne  soient  pas  pendant 
un  si  luiig  espace  de  temps  éloignés  de  vos  séances ,  d'autoriser  la 
translation  de  ces  papiers  dans  un  de  vos  comités.  • 

Maral.  J'observe  que  dans  celte  immensité  de  papiers  se 
trouve  wn  portefeuille  contenant  des  feuilles  essentielles.  Je  de- 
mande qu'elles  soient  sur-le-champ  livrées  à  l'injpression. 

Lehardi.  Le  portefeuille  dont  parle  Marat  ne  contient  absolu- 
ment rien  de  relatif  à  la  dénonciation  particulière  faite  par  les 
Hfiembies  ducomité  de  surveillance.  Nous  avons  passé  trois  jours 
et  trois  nuits  à  l'examen  sommaire  des  pièces,  et  jusqu'ici  tout 
nous  a  convaincu  que  les  dénonciateurs  sont  des  calomniateurs; 
mais  BOUS  avons  trouvé  beaucoup  de  pièces ,  soit  contre  le  ci^de- 
vant  roi,  soit  contre  les  scélérats  dont  il  éiait  entouré.  Je  crois 
que  l'inienlion  de  l'assemblée  n'est  pas  d'employer  vingt-quatre 
de  ses  membres  pour  prouver  à  la  France  ce  dont  elle  ne  duuie 
pas,  c'est-à-dire  si  le  ci-devaut  roi  est  coupable.  Je  demande  donc 
que  nous  soyons  autorisés  à  ne  faire  l'examen  que  des  pièces  (|U! 
peuvent  être  relatives  à  la  dénonciation  intentée  contre  des  meiU'- 
feres  du  corps  législatif. 

Biraudot.  L'examen  auquel  nous  nous  sommes  déjà  livrés 
nous  a  convaincus  que  ceux  qui  se  sont  érigés  dans  cette  afiaire 
en  dénonciateurs  n'ont  eu  pour  but  que  de  diffamer  des  hommes 
qui ,  dans  l'assemblée  législative,  ont  employé  leurs  veilles  a  dé- 
jouer raristocratie.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  cherché  à  jeter  de^  soup- 
çons sur  le  ministre  vertueux  qui  jouit  de  l'estime  de  la  milion 
tout  entière.  Ils  nous  ont,  par  exemple,  dénoncé  une  lettre  pu- 
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bliée  par  ce  ministre  comme  l'acto  ic  plus  courablp  :  ch  Lien! 
nous  n'y  avons  vu  que  le  langage  d'un  homme  probe,  qui  gémit 
des  excès  auxquels  on  enlraîne  le  peuple. 

Nous  devons  dire  encore,  contre  les  mêmes  membres  du  co- 
mité de  surveillance,  que  nous  avons  trouvé  des  papiers  qui 
prouvent  l'innocence  de  plusieurs  personnes  massacrées  dans  les 
prisons.  (Un  mouvement  d'horreur  s'élève  dans  toute  ^a^sem- 
blée.)  Oui ,  il  est  temps  de  dire  la  vérité.  Des  personnes  innocen- 
tes ont  été  massacrées,  parce  que  les  membres  qui  avaient  donné 
lemai.dat  d'arrêt  s'étaient  trompés  sur  les  noms,  et  le  Comité  de 
surveil'ance  lui-même  en  est  convaincu.  Quant  à  ce  qui  est  rela^ 
tif  à  notre  mission ,  je  déclare  que  ce  comité,  sommé  par  nous 
de  nous  donner  les  pièces  à  l'appui  de  la  dénonciation ,  ne  nous  a 
remis  que  des  lettres,  la  plupart  insignifianies.  Quelques-unes, 
à  la  véiité,  nous  ont  mis  dans  le  cas  de  décerner  des  mandats 
(l'amener;  mais  tous  les  intenogaioiresque  nous  avons  fa. t  subir 
aux  accusés  n'ont  servi  qu'à  prouver  l'innocence  des  accusés  et  la 
calomnie,  l'atroce  méchanceté  des  memhies  du  comité  de  sur- 
veillance. (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Actuellement  que  nous 
avons  l'unité  de  la  République,  que  nous  sommes  reunis  ici  de 
tous  les  départemens  de  la  France ,  il  est  temps  que  les  factieux 
de  Paris  rentrent  dans  le  néant  ;  il  est  tenops  que  le  peuple  de 
cetie  ville,  je  ne  parle  pas  de  celui  des  départemens,  parce  qu'il 
est  éclairé,  mais  que  le  peuple  de  Paris,  qui  a  jusqu'ici  accordé 
une  confiance  aveug'e  à  quelques  inlrigans ,  apprenne  enfin  quels 
sont  ses  véritables  ennemis.  (II  s'élè»e  des  applaudissemens  et 
quelques  murmures.)  Il  est  temps  enfin  que  tous  ceux  qui  ont 
capté  la  confiance  pubLque  prouvent  qu'ils  veulent  le  bonheur  du 
peuple. 

Ce  n'est  pas  en  déclamant ,  ce  n'est  pas  en  disant  au  peuple 
qu'il  faut  forcer  ses  représentans  à  lui  donner  une  constitution 
en  huit  jours ,  qu'on  se  montrera  vraiment  ses  amis  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  en  lui  inspirant  des  méfiances  contre  les  membres  de  la 
Convention  nationale  par  des  dénonciations  vagues  et  hasardées. 
Noos  avons  tous  la  tète  sous  le  bonnet  de  la  liberté  ,  nous  vou- 
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Ions  lous  la  liberté ,  rien  que  la  liberté.  (On  applaudit.)  Mettons- 
liuus  donc  au-dessus  dts  passions  dont  on  voudrait  nous  l'aire  les 
victimes  ou  les  instrumens.  Vos  commissaires  ont  rougi  de  se  voir, 
pour  ainsi  dire,  réduits  à  être  les  instrumens  dune  faction  qui 
njériie  d'être  dévoilée,  et  qui ,  dans  la  postérité  la  plus  reculée, 
sera  un  sujet  d'opprobre  pour  tous  les  Français.  Je  demande  que 
la  Convention  charge  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  de  di  es- 
ser  un  état  raisonné  de  leurs  opérations,  non  pas  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  dénonciaiion  faite  par  les  membres  du  comité 
de  surveillance,  mais  pour  dévoiler  les  factions  dont  je  parle.  Je 
propose  en  outre ,  pour  que  ce  comité  ne  puisse  pas  se  rejeter 
sur  une  soustraction  de  pièces,  que  tous  les  carions  soient  trans- 
férés sous  le  scellé  ;  et  enfin  je  demande  que  l'on  s'occupe  aujour- 
d'hui ou  demain  de  l'établissement  d'une  force  publique  auprès 
de  la  Convention  nationale,  tirée  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens. 

Osseim.  Il  me  semble  que  les  commissaires  qui  crient  à  la  ca- 
lomnie devraient  eux-mêmes  n'accuser  que  les  preuves  en  main. 
Je  demande  qu'à  cet  effet  ils  soient  autorisés  à  faire  un  triage  des 
pièces. 

iV...  Mes  collègues  de  la  commission  se  trompent  sans  doute 
sur  les  faits,  quand  ils  veulent  dès  ce  moment  jeter  dans  l'assem- 
blée des  préventi(jns  contre  l'une  ou  l'autre  partie.  Nous  ne 
pourrons  connaître  le  mérite  de  la  dénonciation  du  comité  de 
surveillance  qu'après  le  dépouillement  intégral  de  toutes  les  piè- 
cts;  et  jusque-là  il  est  delà  prudence  de  suspendre  tout  juge- 
ment. 

Mamt.  Le  comité  de  surveillance  de  la  mairie  s'est  présenté, 
il  y  a  quelque  temps,  à  votre  barre,  pour  vous  prévenir  qu'il 
était  dépositaire  de  pièces  authentiques  qui  prouvent  l'existence 
de  grands  coniplots,  de  machinations.  Quelques  jours  après,  il  est 
venu  avec  ces  pièces  à  la  main;  il  a  prouvé  qu'il  avait  existé  un 
projet  de  corrompre  les  membres  du  comité  de  liquidation,  pour 
rejeter  sur  la  nation  des  pensions  qui  devaient  être  à  la  charge  de 
la  liste  ciyile.  Trois  membres  de  cette  assemblée  ont  déposé  que 
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des  propositions  de  subornation  avaient  été  faites.  Jusqu'ici  est- 
il  possible  à  des  êtres  pensans  d'accuser  de  calomnie  ceux  qui 
ont  dénoncé  ces  faits?  (Quelques  murmures  se  font  enlendie.)  Je 
rappelle  l'assemblée  à  la  reflexion.  Quelques  meu.bres  du  comité 
de  surveillance  vous  ont  même  déclaré  qu'ils  avaieul  des  preuves 
de^a  distribution  de  1,500,000  liv. 

Aujourd'hui  on  vient  avec  assurance  vous  assurer  qu'il  n'en 
existe  aucune  dans  la  masse  immense  des  pièces  qui  se  trouvent 
au  comité ,  et  en  même  temps  on  vous  demande  quatre  mos  pour 
faire  la  vérification  de  ces  pièces.  Or,  diies-moi,  je  vous  prie, 
comment  avez -vous  pu  assurer  qu'il  n'existait  aucunes  preu- 
ves ,  puisque  à  peine  avez-vt.us  eu  le  temps  d'apposer  les  scellés 
sur  les  cartons.  Je  demande  en  outre  par  qu'  Is  motifs  cachés  on 
réduit  aujourd'hui  la  dénonciation  du  comité  de  surveillance  au 
seul  fait  d'un  projet  de  corruption.  Il  existe  un  portefeuille  con- 
tenant des  pièces  très-importantes  pour  dévoiler  les  machinations 
de  la  cour;  je  demande  que  la  première  opération  des  commis- 
saires soit  de  dépouiller  ces  pièces  et  de  les  mettre  sous  les  yeux 
du  public ,  et  qu'ils  procèdent  ensuite  successivement  à  l'examen 
des  autres  cartons;  car  ce  n'est  qu'après  l'examen  le  plus  exact 
que  vous  pourrez  accuser  les  membres  du  comité  de  surveillance 
de  calomnie  ou  les  membres  de  la  législature  de  corruption. 

Barbaroux.  Déjà  cette  discussion  a  été  trop  prolongée  par  les 
incidens  dont  on  l'a  traversée.  Sans  doute  la  juste  indignation 
dont  qu*-lques-uns  de  nos  collègues  sont  pénétrés  les  a  lait  anti- 
ciper sur  un  rapport  que  je  devais  vous  faire  sous  peu  de  jours , 
et  dans  lequel  je  n'aurais  pas  omis  le  portefeuille  dont  vous  a 
parlé  Marat.  Voici  le  fait.  Ce  portefeuille  contient  les  preuves  cer- 
taines des  conspirations  de  la  cour;  mais  en  même  temps  l'examen 
sommaire  des  pièces  nous  a  déjù  convaincus  que  les  membrcN 
du  comité  de  surveillance  vous  en  ont  audacitusement  imposé, 
quand  ils  vous  ont  affirmé  qu'ils  possédaient  les  preuves  et  la 
liste  d'une  distribution  d'argent  faite  pour  CTrompi  e  le.^  nif  m- 
brcs  de  la  législature  :  non  que  je  veuille  affirmer  que  ces  pi  cu- 
ves n'existent  pas;  mais  le  comité  de  surveillance  esi  n^duit  comme 
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nous  à  les  chercher,  et  par  conséquent  il  ne  les  avait  pas  quand 
il  fil  la  denonciatiuu.  Interpellé  de  les  fournir,  il  ne  nous  a  remis 
que  !e  carton  dont  a  parlé  3Iarat  ;  et  ce  carton  ,  je  le  répèle ,  ne 
contient  rien  de  relaiif  à  cette  dénonciation.  Mais  le  moment  n'est 
pas  encore  venu  de  vous  enlreienir  de  cet  objet;  le  moment  n'&jt 
pas  venu  de  vous  dire  dans  quel  état  nous  avons  trouvé  ces  piè- 
ç<  s,  dans  quels  endroits  elles  étaient  déposées ,  quelle  facilité  on 
avait  d'y  retrancher  ou  d'y  ajouter.  Nous  vous  ferons  une  des- 
criplion  physique  en  même  temps  qu'une  analyse.  Il  exisie  une 
foule  de  cartons  qui  ne  contiennent  que  les  titres  de  la  propriété 
du  château  de  Saint-Cloud.  On  trouve  bien  dans  ces  pièces  la 
preuve  des  escroqueries  des  courii  ans,  mais  en  vérité  on  n'y 
voit  rien  qui  prouve  la  corruption  des  législateurs  qui  nous  ont 
précédés.  (On  applaudit.)  Au  reste,  j'annonce  que  les  membres 
du  comité  de  surveillance  demandent  eux-mêmes  le  transport  de 
ces  pièces  auprès  de  la  Convention  nationale,  et  que  ce  doit  être 
là  l'unique  objet  de  notre  délibération. 

N....  Les  soupçons  tombent  principalement  sur  Ribes,de  la 
législature.  Eh  bien!  nous  avons  examiné  les  pièces  relatives  à 
cette  opération  de  finance;  je  connais  les  signatures  des  citoyens 
Ribes  et  j'atteste  que  la  signature  trouvée  dans  les  papiers  de  la 
liste  civile  est  celle  (ie  Hibes,  banquier  et  directeur  des  monn.ies 
à  Perpignan,  et  non  pas  celle  de  Ribes,  député.  Il  y  a  plus  ;  c'est 
que,  loin  d'avoir  reçu  800,000  livres ,  c'est  lui  qui  les  a  prêtées. 
Lacroix.  Lorsqu'on  a  remis  à  vos  commissaires  cette  multi- 
tude de  cartons ,  lorsqu'on  cherche  à  les  égarer  dans  cet  te  innom- 
brable quantité  de  pièces  indifférentes ,  lorsqu'on  cherche  à  les 
accabler  de  fatigues  inutiles,  à  les  abreuver  de  dégoûts,  il  n'est 
plus  douteux  que  le  véritable  but  qu'on  se  propose  soit  de  retar- 
der le  rapport  qu'ils  ont  à  faire  sui'  les  calomnies  que  l'on  vous  a 
débitées  à  cette  barre.  C'est  la  dernière  ressource  des  malveil- 
lans;  mais  pour  qu'il  ne  leur  reste  aucune  diificulié  nouvelle  à 
élever,  aucune  objection  à  faire,  aucun  prétexte  à  prendre,  je 
propose  de  faire  une  opf^ration ,  longue  il  est  vrai ,  mais  indis- 
pensable à  la  sùieté  publique  et  à  la  iranquilliié  individuelle  de 
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chaque  citoyen;  je  demande  que  préalabiement ,  et  en  présence 
des  commissaires  de  l.i  Commune,  toutes  les  pièces  du  comité  de 
surveii  ance  soient  paraphées,  toutes  les  liasses  cotées  et  renfer- 
mées dans  des  cartons  qui  seront  scellés,  numérotés  et  transpor- 
tés dans  un  lieu  de  sûreté  qu'indiqueront  les  commissaires  de  la 
balle.  Ce  sera  dans  ce  dépôt  que  vos  commissaires  s'occuperont 
de  faire  la  lecture  et  l'inventaire  de  toutes  ces  p  èces;  et  nous 
serons  tous  certains  alors  qu'aucune  pièce  ne  sera  soustraite  ou 
sub.stituée  à  une  autre. 

On  observe  que  tous  les  cartons  du  comité  de  surveillance  sont 
déjà  scellés  et  numérotés. 

Muniaul.  Je  demande  que  la  Convention  s'occupe  plutôt  des 

affaires  générales  que  des  affaires  particulières  des  menibres  de 

la  h'gislaiure  qui  ne  sont  pas  réélus,  (On  murmure.)  Je  dem  ndp 

qu'on  ue  s'occupe  que  des  pièces  qui  prouvent  la  trahison  de  la 

cour.  ""   , 

lOfiéb 
Marat.  Le  portefeuille  contient  les  preuves  authentiques  de  ^ 

trahison  de  Louis-le-Dernier.  Ces  pièces  sont  les  plus  essen- 

tieHes.  Je  demande  qu'elles  soient  mises  sous  les  yeux  du  public. 

C'est  peut-être  plus  important  qu'on  ne  pense. 

Panvill'iers.  Pour  terminer  les  débats,  je  propose  le  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoh-  entendu  le  rapport  de 
plusieurs  membres  de  la  commission  (les  vingt-quatre,  décrète  : 

«Art.  I".  Tous  les  cartons,  registres,  boîtes,  sacs,  porte- 
feuilles scellés,  examinés  et  non  examinés  par  les  commissaires, 
seront  apportés  en  présence  de  deux  officiers  municipaux  de  la 
Commune  de  Paris  et  de  deux  membres  du  comité  de  surveil- 
lance, dans  une  salle  qui  sera  indiquée  par  le  comité  d'inspec- 
tion, pour,  par  lesdits  commissaires,  y  continuer ,  conformé- 
ment au  précédent  décret ,  le  travail  qu'ils  ont  commencé  à  la 
mairie. 

»  II.  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transportés,  les 
memlires  du  comité  de  surveillance  de  ladite  Commune  seront 
tenus  d'indiquer  dans  quels  cartons,  registres,  sacs  et  portefeuilles 
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se  trouvent  les  pièces  qu'ils  croient  propres  à  justifier  leur  dé- 
noncialion.  » 

La  première  partie  de  ce  projet  est  décrétée. 

Tallien.  Je  m'oppose  au  deuxième  anicle ,  et  je  demande  que 
les  vingt-quatre  commissaires  soient  lenus  de  faire  un  rapport  gé- 
néral sur  toutes  les  pièces,  sans  s'occuper  d'une  manière  plus 
parliculière  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  dénonciation  du  co- 
mité de  surveillance;  car  cela  exigerait  d'abord  un  triage  très- 
long,  et  toutes  les  pièces  sont  également  importantes. 

Buzot.  J'appuie  l'article  2, 

Les  citoyens  inculpés  ont  demandé  des  preuves.  II  est  de  leur 
devoir  de  les  exiger.  S'il  est  prouvé  que  la  dénonciation  était  ca- 
lomnieuse, il  faut  se  hâter  de  réparer  le  tort  fait  aux  membres 
de  la  législature  ;  ciir  calomnier  les  représentans  du  peuple,  c'est 
commettre  un  délit  national.  Ne  voyez-vous  pas  que  cette  étrange 
dénonciation  est  un  ferment  d'agitation  jeté  parmi  le  peuple;  il 
faut  terminer  cette  affaire  comme  elle  doit  lêire,  et  ne  pas  lais- 
ser pendant  deux  ou  trois  m  )is  planer  la  calomnie  sur  tant  de 
télés.  Il  faut  ôier  aux  calomniateurs  leurs  dernières  ressources. 
J'insiste  donc  sur  la  seconde  partie  du  décret  proposé.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Lecointe-Puyraveau.  Je  crois  devoir  ajouter  aux  raisons  qu'a 
présenté»  s  le  citoyen  Buzot  des  faits  dont  j'ai  eu  personnellement 
connaissance. 

Citoyens ,  on  a  individuellement  inculpé  des  membres  du  co- 
mité de  liquidation  de  la  dernière  législature.  Il  peut  s'en  trou- 
ver dans  le  sein  de  celte  assemblée,  et  il  faut  qu'aucun  de  nous 
ne  soit  sous  le  poids  d'une  inculpation  aussi  grave;  il  faut  que 
chacun  de  nous  soit  même  a  l'abri  du  soupçon.  (On  applaudit.) 

Sans  doute ,  citoyens,  l'examen  attentif  que  vous  donnez  à  sui- 
vre les  traces  des  conspirations  va  servir  à  mettre  au  grand  jour 
les  coupables  et  leurs  complices;  mais  en  même  temps  il  va  dé- 
voiler les  hommes  corrompus  qui  agitent  sans  cesse  les  torches 
de  la  discorde,  nui  distillent  à  longs  traits  le  fiel  de  la  calomnie, 
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qui  n'existent  qu  au  milieu  des  troubles  et  qui  ne  vivent  que  de 
sang. 

Un  de  ces  hommes,  qui  ne  cesse  de  tapisser  les  murs  de  ses 
productions  envenimées,  qui  répand  dans  le  public  ses  écrits  in- 
cendiaires, qui  ne  sont  plus  dangereux  ,  faisait  annoncer,  le  soir 
même  de  la  dénonciation  du  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune, par  ses  crieurs  à  gages,  qu'un  grand  complot  de  la  fac- 
tion brissotine  venait  d'êlre  découvert. 

Citoyens ,  je  ne  me  dis  pas  l'ami  du  peuple j,  mais  je  le  fré- 
quente, mais  je  l'aime  véritablement,  mais  j'en  défendrai  les  in- 
térêls;  et,  au  prix  de  mon  sang,  j'en  démasquerai  les  ennemis. 
(On  applaudit.)  Jamais  la  crainte  ne  trouvera  d'accès  en  mon 
ame;  et  ce'ui  qui  ne  trembla  pas  à  ce  bureau  de  signer  au  bruit 
du  canon  le  décret  de  la  déchéance  de  Louis  Capet,  ne  craindra 
pas  de  dénoncer  les  ennemis  de  l'ordre  et  du  bonheur  du  peuple. 
(3Iémes  applaudissemens.) 

Le  jour  même  que  je  viens  d'indiquer,  je  suivais  des  groupes 
devant  la  maison  commune.  J'entendis  répéter  les  propos  que  je 
viens  d'énoncer.  On  y  ajouta  que  Dumourier  était  bailu ,  que 
Bt  unswick  l'emportait  sur  lui ,  et  que  déjà  un  courrier  était  à  la 
municipalité ,  qui  la  sommait  de  remettre  en  liberté  Louis  Capet. 

On  se  demandait  quels  étaient  les  traîtrts  :  Louis  Capet,  ré- 
pondait-on ;  et  en  même  temps  on  répandait  des  soupçons  aussi 
pei  fides  que  calomnieux  contre  les  membres  de  la  législature , 
qui  eux-mêmes  avaient  provoqué  le  décret  de  suspension ,  et  on 
les  dt.'signait  sous  le  nom  aussi  bas  que  les  factieux  qui  l'em- 
ploient de  faction  Brissotine. 

Citoy<ns,  toîii  homme  qui  dénonce  un  fait  doit  en  fournir  ia 
preuve.  Et  lor  scpi'on  a  levé  sur  des  citoyens  irréprochables  le 
poignard  de  l'accusation,  il  n'est  plus  temps  de  dire  :  Attendez, 
je  vais  chercher  ces  preuves ,  et ,  si  j'en  trouve ,  je  vous  les  donne- 
rai, quand  je  le  trouverai  bon. 

J'ajoute  un  mot.  Il  est  évident  que  les  accusations  ne  portaient 
pas  seulement  siîr  Louis  Capet,  mais  sur  des  d('putrs  :  la  preuve, 
c'est  qu'on  voulait  vous  porter  à  une  mesure  propre  ii  rep;iridre. 
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l'effroi,  à  exciter  des  rnouvemens  dans  Paris,  je  veux  dire  la 
clôiure  des  i  aîriîi'ps.  .l'insisté  pour  qiie  ies  commissuires  soient 
autorisés  à  faire  le  triage  des  pièces,  ei  à  s'occuper  en  premier 
lieu  de  la  dénonciation  du  comité  de  surveillance  contre  une  par- 
lie  des  membres  de  la  législature.  Je  demande  que  les  membres 
de  ce  comité  soient  tenus  de  fournir  eux-mêmes  les  preuves  de 
leur  dénonciation;  et  s'ils  ne  les  fournissent  pas,  je  dis  que  ce 
sont  des  hommes  dont  le  peuple  doit ,  non  pas  se  faire  justice  lui- 
même  ,  ils  ne  sont  pas  dignes  de  la  jusl  ce  du  peuple,  mais  qu'il 
doit  frapper  tranquillement  du  glaive  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

Marat  demande  la  parole.—  Un  violent  murmure  l'interrompt. 
On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit  fermée. 

Lasource.  Il  f.iut  que  Marat  soit  entendu,  et  que  vous  le  dé- 
crétiez d'accusation ,  s'il  est  coupable. 

Marai.  J'applaudis  moi-même  au  zèle  du  citoyen  courageux 
qui  m'a  dénoncé  à  cette  tribune. 

Buzoï.  Je  demande  formellement  que  Marat  ne  soit  pas  en- 
tendu ;  au  moins  je  prie  l'assemblée  de  me  permettre  une  motion 
d'ordre  sur  celte  discussion ,  et  de  se  porter  au  véritable  objet 
de  la  question. 

Prenons  garde  qu'en  faisant  sans  cesse  des  dénonciations,  tan- 
tôt contre  Marat,  tantôt  contre  d'autres  personnages  de  son  es- 
pèce, nous  risquons  de  leur  donner  une  existence  qu'ils  n'au- 
raient pas  sans  elles. 

Pendant  la  session  de  l'assemblée  constituante,  Marat  tapissait 
journellement  les  murs  de  la  cipitale  de  ces  dénonciations  qui 
sont  dans  son  genre;  nous  sentîmes  tous  qu'il  fallait  le  laisser 
tomber  par  lui-même;  qu'en  le  relevant  sans  cesse,  nous  donne- 
rions à  cet  hommp  une  importance  factice,  et  même  funeste. 
C'est  par  ces  motifs  que  ,  lors(|u'on  proposa  des  décrets  d'accu- 
sation contre  des  auteurs  et  des  libellisies  de  son  temps,  je  me 
suis  constamment  opposé  à  cette  mesure.  Que  nous  importe,  en 
effet,  et  ce  que  fait  Marat  et  ce  qu'il  dit?  Que  nous  importent 
les  ridicules  dénonciateurs  an  milieu  d'un  peuple  éclairé,  qui  sait 
que ,  pour  son  propre  intérêt ,  il  doit  enNÏronner  de  toute  sa  con- 
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fiance  la  Convention  nationale,  dernier  asile  de  la  liberté??  Q'iand 
le  roi  existait»  M;»rat  p)uvait,  de  concert  avec  lui,  essayer  de 
ternir  la  réputation  des  membres  de  la  législature;  mais  quand 
le  roi  n'existe  plus,  Marat,  pnr  cela  même,  a  perdu  la  plus  so- 
lide partie  de  son  existence.  (Il  s'élève  de  nombreux  app!audisse- 
mens-,  au  milieu  desquels  on  remarque  les  murmures  d'un  petit 
non)bre  de  membres  qui  insistent  pour  que  Marat  soit  immédia- 
tement entendu.) 

On  demande  que  Marat  soit  entendu  !  II  me  semble  entendre 
les  Prussiens  le  demander  eux-mêmes.  (Vifs  applaudissemens.) 
En  eflét ,  n'est-ce  pas  en  faisant  dénijjrer  sans  cesse  les  repré- 
sentans  du  peuple,  que  les  Prussiens  doivent  désirer  d'avilir  la 
Convention ,  et  de  lui  faire  perdre  la  confiance  dont  elle  a  be- 
soin pour  opérer  le  bonheur  du  peuple.  Que  veulent  les  Prus- 
siens? Nous  détruire  par  des  déchiremens  partiels.  Qu'a  fait 
Marat?  li  a  ter  té  de  diriger  contre  nous  les  poignards  des  assas- 
sins, et  d'allumer  la  guerre  civile  au  milieu  des  citoyens.  (Les 
applaudissemens  recommencent.)  Eh  quoi!  lorsque  nous  avons 
l'ennemi  à  repousser,  lorsque  nous  avons  besoin  de  l'union  la 
plus  intime,  et  que  tant  et  de  si  imporiaus  travaux  nous  pres- 
sent, verra-t-on  toujours  les  représeni;ins  d'un  grand  peuple 
s'occuprr  d'un  homme  de  celte  espèce?  Je  demande  qu'on  mette 
à  i'insiant  aux  voix  l'article  second  du  projet  de  déwet  qui  vous 
a  été  proposé,  et  qui  seul  peut  sauver  la  chose  publique,  faire 
cesser  tous  les  prét^^xles  de  troubles,  en  étant  de  dessus  l'as- 
semblée le  voile  horrible  dont  des  mécimus  ont  cherché  à  l'envi- 
ronner. (On  applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Marat.  J'ai  la  parole. 

J\\,..  Il  est  de  fait  que  Marat  avait  la  parole  avant  Buzol  ;  et, 
jusqu'à  ce  qu'il  suit  décrété  d'accusation,  il  a  le  droit  d'être  en- 
tendu. 

Lasonrce.  Il  faut  que  la  France  le  connaisse.  Je  demande  que 
nous  ayons  la  patience  de  l'entendre. 

Marnt.  Je  ne  perdrai  pas  le  teiups  à  repousser  à  cette  tribune 
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les  invectives  qui  m'y  ont  été  adressées  ;  cela  est  au-dessous  de 
moi.  (On  rit,  on  murmure.  Marat  répète  sa  phrase.  Les  inter- 
ruptions recommencent  avec  plus  de  force.) 

On  réclame  de  nouveau  que  la  discussion  soit  fermée. 

N....  Citoyen  président,  mettez  aux  voix  la  fermeture  de  la 
discussion.  Marat  ne  vaut  pas  Tarj^ent  qu'il  coûte  à  la  nation. 

Lidoii.  Puisque  le  corps  électoral  de  Paris  a  prononcé  contre 
nous  le  supplice  d'entendre  un  Marat,  je  demande  le  silence. 

Lantenas.  Citoyen  président,  je  ne  crains  pas  les  poignards  de 
Marat,  et  je  dois  dire  que,  puisqu'on  fait  la  motion  de  consulter 
l'assemblée  pour  savoir  si  Marat  sera  entendu ,  votre  devoir  est 
de  la  mettre  aux  voix. 

Eovère.  On  a  entendu  en  silence  la  dénonciation  de  Lecointe. 

Cambon.  Comme  il  est  juste  d'entendre  le  crime  aussi  bien  que 
la  vertu  ,  lorsqu'ils  sont  attaquée,  je  demande  que  ,  sans  perdre 
de  temps ,  3Iarat  soit  entendu. 

Marat.  L'assemblée  ayant  entendu  les  invectives  qui  m'ont  été 
adressées,  il  est  de  sa  justice  d'entendre  ma  réponse.  Je  ne  m'a- 
baisserai point  cependant  jusqu'à  réfuter  ces  invectives.  Le  peu- 
ple jugera  entre  mes  accusateurs  et  moi.  Mais  on  a  cherché  à 
remuer  au  fond  de  vos  cœurs  votre  sensibilité,  à  soulever  votre 
amour-propre  contre  la  dénonciation  que  vous  ont  faite  les 
membres  du  comité  de  surveillance.  Je  croirais  ne  pas  vous  con- 
naître si  j'élevais  le  moindre  soupçon  contre  cette  assemblée  en 
masse  ;  vous  serez  calmes,  et  l'accusation  qui  m'a  été  faite  sera 
encore  l'occasion  de  mon  triomphe.  Et  j'observe  d'abord  qu'on 
vient  de  me  faire  une  inculpation  qui  m'est  absolument  étrangère  : 
on  prétend  que  j'ai  alarmé  le  public  sur  les  menées  et  les  inten- 
tions des  généraux;  hier,  à  cette  tribune,  on  vous  a  découver 
la  source  des  fautes  et  des  délits  qui  ont  occasioné  ces  alarmes  : 
elle  existe  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  mes  vues  politiques,  quant  à  ma  manière  de  voir, 
quant  à  mes  sentimens,  je  vous  l'ai  déjà  déclaié,  je  suis  au-des- 
sus de  vos  décrets.  (  Il  s'élève  quelques  rumeurs ,  quelques  éclats 
de  rire.  )  Jamais  vous  ne  me  ferez  voir  ce  que  je  ne  vois  pas;  et 
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vous  ne  pourrez  faire  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je  vois.  Non,  il 
ne  vous  est  pas  donné  d'empêcher  l'homme  de  génie  dp  s'élancer 
dans  l'avenir.  Vous  ne  semez  pas  l'homme  instruit  qui  connaît 
le  monde  et  qui  va  au-devant  des  événemens.  (  Les  ris  et  les  mur- 
mures continuent  et  se  prolongent.  ) 

Eh  quoi  !  vous  demandez  les  preuves  écrites  des  complots 
d'uiiC  cour  perfide!  Vous  voulez  donc  que  je  vous  constate  par 
actes  notariés  les  ma.  hinations  des  suppôts  du  despotisme  et  la 
connivence  des  députés  du  peuple  que  j'ai  dénoncés!  Vous  ne 
faites  pas  attention  que  vous  traitez  les  matières  politiques  comme 
de»  patriciens.  A  quoi  en  auriez  vous  été  réduits  si  je  n'avais  pré- 
part;  l'opinion  publique!  (On rit  aux  éclats.  —  Marat,  rehaussant 
sa  voix.)  Si  je  n'avais,  dis-je,  préparé  l'opinion  publique  dès 
long-temps  sur  les  machinations  de  La  Fayette,  sur  celles  du  co- 
milé  de  législation  de  l'assemblée  constituante. 

Vous  me  mettez  aujourd'hui  sous  le  glaive  des  assassins,  vous 
criez  à  la  calomnie  ;  eh  bien  !  vous  aurez  les  preuves  trop  tar- 
dives des  ciimes  que  votre  fatale  crédulité  couvre  encore  du 
manteau  de  l'impunité.  Si  vous  aviez  eu  dès  le  commencement 
de  la  révolution  le  bon  sens  de  sentir  les  avantages  de  ce  que  je 
proposais  alors...  (  Des  ris  accompagnés  des  exclamations  du 
mépris  ou  de  l'indignation  se  font  entendre.  — Quelques  applau- 
dissemens  s'élèvent  dans  les  tribunes.)  Voyez  les  tribunes,  voyez 
le  triomphe  du  peuple  et  le  vôtre.  — Je  disais  que  si  vous  aviez 
eu  le  bon  sens  de  m'entendre,  vous  n'auriez  pas  eu  ,  pendant 
quatre  ans,  autant  de  souffrances,  de  calamités  et  de  désastres  ; 
vous  auriez  épaigné  le  sang  et  la  fortune  du  peuple  ;  mais  j'ai 
cru  apercevoir  dans  le  sein  de  cette  assemblée  un  parti  formé 
cx>ntre  le  comité  de  surveillance  :  je  l'ai  dénoncé  ;  le  but  de  ce 
parti  était  d'enlever  au  comité  de  surveillance  les  pièces  de  con- 
viction des  trahisons  de  la  cour.  (Tl  s'élève  un  mouvement  d'in- 
dignation. —  On  demande  de  toutes  parts  que  la  parole  soit  ôiée 
à  Marat.  ) 

II  me  parait  que  lorsqu'on  vous  énonce  des  opinions,  vous 
vous  en  déclarez  les  juges ,  et  que  me. ne  vous  voudriez  les  pro- 
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scrire  et  les  défendre ,  lorsque  voire  devoir  est  d'en  permettre  la 
plus  libre  manifestation.  Vous  n'avez  sur  les  pensées  d'autre  au- 
torité que  eelle  de  la  raison  ;  et  ce  n'est  pas  un  décret  de  censure 
qui  pourra  ni  me  fermer  la  bouche  ni  me  convaincre.  Je  vous  ai 
déclaré  que  je  regardas  la  très-giande  majorilé  de  la  Conveniion 
connue  pure.  [Plusieurs  voix  :  Si  on  en  excepte  Marai.  )  Tel  est 
mon  semiment;  mais  je  vous  déclare  que  depuis  très-lon{j-temps 
je  regarde  une  partie  des  hommes  qui  siègent  dan«  celle  assem- 
blée comme  prévenus  d'incivisme  et  de  machinations  ;  et  pour- 
quoi prétendriez-vous  quaiijourd  hui,  parce  que  des  intrigues 
les  ont  appelés  à  la  Convention ,  je  les  regardasse  con:me  intact!.? 
Je  dis  qu'il  est  des  membres  de  cette  assemblée  qui  se  sont  fait 
élire  par  des  intrigues.  (  Plusieurs  voix  :  Nommez-les  !  )  Vous 
connaissez  les  lettres  des  Brissot,  des  Lasource,  des  Guadet,  des 
Vergiiiaud,  et  autres  députés  delà  Gironde,  répandues  dans  les 
départemens  à  l'approt  he  des  élections.  (  Nouvelles  runieurs.  ) 
Il  est  bien  étrange  que  vows  ne  vouliez  pas  entendre  une  dénon- 
ciation politique  ;  car  je  n'en  fais  point  d'autre ,  et  l'invect  ve  ne 
SOI  tira  jamais  de  uia  bouche ,  lorijue  j'ai  entendu  de  ^ang-fruid 
les  exécrations  qui  out  été  proférées  tout  à  l'heure  à  celle  tri- 
bune ,  et  que  vous-nasêmes  leur  »veï  donné  votre  attention. 

J'en  étais  à  dire  que  je  ne  me  crois  pas  accusé  par  les  cris  et 
les  invectives  de  la  faction  que  j'oî  depuis  long-temps  justement 
dénoncée  dans  mes  feuilles  comme  ayant  proposé  une  guerre 
désastreuse,  qui  n'est  devenue  favorable  que  par  des  événemens 
imprévus.  C'est  eïKîore  cette  même  faction  que  j'ai  dénoncée 
comme  ayant  demandé  la  suppression  de  la  Commune  de  Paris, 
parce  qu'elle  a  sauvé  la  France  le  10  aoûl.  (  Plusieurs  voix:  Pour 
l'avoir  prestjwe  perdue  le  2  septembre.  )  Mes  interrupteurs  ne 
jeitent  ici  en  avant  qu'une  imputation  calomnieuse.  C'est  ie  déni 
de  justice  du  tribiifial  criminel ,  dans  l'absolution  de  Monlmorin, 
qui  a  amené  l'événement  du  !2  septembre.  Si  ce  criminel  de  lèse 
nation  n'eût  pas  été  soustrait  au  g'aive  des  lois,  jamais  les  pri- 
sons n'auraient  été  le  ihéàtie  des  vengeances  populaires. 

Quant  à  moi ,  qnelqu;e  mes,ure  que  vous  puissiez  pi  endre ,  mon 
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opinion  est  formée  sur  la  faction  Brissot  ;  je  n'en  ai  pas  davan» 
ta^e  à  vous  dire. 

Cambon,  «'élançant  à  la  tribune.  Je  demande  à  répondre  à 
Marat.  Il  n'est  nulle  majorité  ni  minorité  dans  la  Convention  qui 
puisse  restreindre  la  liberté  d'opinion ,  mais  aussi  qui  que  ce  t>o\i 
Dv  peut  inculper  sans  avoir  en  même  ten)ps  les  preuves  à  allé- 
guer contre  ceux  qu'il  inculpe.  (On  applaudit.) 

Quantité  de  gens,  qui  font  un  métier  de  la  calomnie,  lancent 
à  tort  et  à  travers  leurs  imputations;  parfois  leurs  assertions  se 
justifient;  ils  semblent  avoir  prophétisé.  Ma's  lorsqu'ils  ont  livré 
aux  po'gnards  des  assassins  des  gens  sur  lesquels  leurs  soupçons 
ne  se  sont  pas  réalisés,  ils  viennent  vous  dire  :  je  n'ai  pas  de 
preuves.  Citoyens ,  nous  ne  pouvons  pas  souffrir  au  milieu  de 
nous  des  membres  coupables;  mais  nous  ne  devons  pas  souffrir 
qu'ils  soient  vaguement  inculpés.  Je  deniande  que  le  couiité  qui 
a  des  faits  contre  des  meuibres  de  l'assemblée,  en  énonce  les 
prouves.  (  Nouveaux  applaudissemens.  ) 

Quadet.  Citoyens,  au  milieu  des  dénonciations  où  se  vautre 
un  homme  dont  je  me  suis  bien  promis  de  ne  jamais  prononcer 
le  nom,  je  devais  m'atiendre  à  être  impliqué  dans  ses  calomnies. 
Je  sais  depuis  long-temps  que  ma  probité  et  mon  courage  l'eni- 
barrassent  ;  mais  j'imaginais  qu'il  choisirait  au  moins  un  peu 
mieux  son  sujet. 

Certes,  ce  n'est  pas  d'avoir  intrigué  dans  mon  département 
pour  nie  fuiie  leélue  que  je  m'aileudais  à  être  accusé.  J'ai  ici 
plusieurs  de  mes  ro'iègties  qui  n'étaient  pas  membres  de  la  légis- 
lature précédente;  ils  étaient  dans  l'assemblée  électorale,  et  ils 
peuvent  attester  s'il  y  a  été  employé  de  ma  part  quelques  moyens 
d'inliigue  pour  obtenir  une  élection  dont ,  j'aurai  le  courage  de 
le  dire,  je  n'étais  que  trop  sur-  ;  élection  que  ma  santé  délabrée 
me  faisait  craindre  plutôt  que  désirer;  mais  si  quelque  motif  me 
faisait  redouter  dètre  élu,  c'était,  je  l'avoue,  d'être  associé  à 
quelques  hommes  pour  qui  révolution  signifie  massacre,  liberté 
signifie  licence,  et  pour  qui  la  patrie  eufin  ne  signifie  que  parti 
et  faction.  (On  applaudit.  )  Aussi  toutes  mes  lettres  à  me$  amis 
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portaient  la  prière  de  vouloir  bien  ne  pas  se  souvenir  de  moi 
lors  des  élections. 

A  la  vérité  je  me  suis  permis,  et  c'est  probablement  ce  dont  on 
a  voulu  m'accuser,  je  me  suis  permis  de  dire  ,  dans  la  douleur  de 
mon  cœur,  que  des  hommes  auxquels  il  ne  fallait  dans  la  Con- 
vention naiionale  ni  talens  ni  vertus,  cherchaient  à  écarter  les 
Gondorcet,  les  Sieyes,  des  élections  du  département  de  Paris. 
Je  les  ai  recommandés  j  non  pas  au  souvenir  des  électeurs  du  dé- 
parlement de  la  Gironde,  ils  sont  en  possession  de  n'accorder 
leurs  suffrages  qu'à  la  vertu ,  à  la  probité  bien  reconnues,  mais 
je  leur  ai  annoncé  qu'ils  ne  devaient  pas  se  reposer  sur  les  nomi- 
uuiions  de  Paris,  et  qu'il  était  de  l'iniérôt  de  la  nation  qu'à  dé- 
faut du  suffrage  de  cette  ville ,  un  autre  département  nommât  à 
la  Gonveniion  ces  hommes  célèbres ,  ceux  qui ,  à  mon  sens,  ont 
le  plus  médité  les  principes  d'un  gouvernement  libre.  Voilà  ma 
faute ,  si  c'en  est  une  ;  et  vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute 
que  je  m'en  justifie.  Quant  à  moi ,  la  confiance  que  mon  dépar- 
tement m'a  donnée,  je  ne  l'ai  pas  obtenue  sous  l'auspice  des  poi- 
gnards et  des  couteaux  (  Vifs  applaudissemens.  )  ;  je  ne  la  dois 
pas  à  la  terreur  et  à  l'épouvante  dont  ici  à  Paris  tous  les  ci- 
toyens éîaient  saisis.  Je  m'en  liens  à  ce  mol. 

On  met  aux  voix  le  second  article  du  projet  de  décret  de  Pan- 
viliiei  s.  11  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

II.  Lorstjue  tous  ces  papiers  auront  été  transportés ,  les  menj- 
bres  du  comité  de  surveillance  de  ladite  Commune  seront  tenus 
d'indiquer  dans  quels  cartons ,  registres ,  sacs  et  portefeuilles  se 
trouvent  les  pièces  qu'ils  croient  propres  à  justifier  leur  dénon- 
ciation. ] 

Vergniaud  monte  à  la  tribune,  et  fit  une  lettre  de  Custine  qui 
est  la  nouvelle  de  ses  premiers  succès  sur  les  bords  du  Rhin.  Spire 
et  trois  mille  prisonniers  étaient  tombés  entre  les  mains  des  Fran- 
çais. 

Vergniaud.  C'est  sur  ce  courage,  sur  cet  amour  de  l'humanité, 
sur  ces  élans  des  soldats  français  pou."  la  liberté ,  qu'ont  compté 
les  membres  de  la  législature,  qui.  ont  voté  pour  la  déclaration  de 
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guerre  ;  et  voilà  noire  réponse  aux  calomnies  de  Marat.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

PliUippe-Egalité.  Je  puis  certifier  la  vérité  de  cette  lettre ,  parce 
que  j'ai  dans  la  main  une  copie  de  la  même  relation ,  certifiée 
conforme  par  le  général  Biron. 

Albiite.  Je  demande  qu'il  soit  écrit  une  lettre  de  satisfaction 
au  général  Cusline,  ou  plutôt  une  adresse  à  toutes  les  armées  de 
la  République,  qui  se  signalent  également  par  leur  courage  et 
leur  amour  pour  la  liberté. 

Debrie.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion  ;  il  est  temps  que  nous  prenions  les  usages  qui  conviennent 
à  notre  situation.  L'austérité  des  mœurs  du  régime  républicain 
doit  exclure  les  formes  obséquieuses  du  régime  despotique.  Le 
général  Custine  et  sa  brave  armée  se  trouveront  assez  récom- 
pensés par  la  satislViction  d'avoir  bien  servi  la  République,  et 
d'avoir  épargné  le  sang  humain. 

N Jeconnais  personnellement  le  général  Custine,  et  j'atteste 

que  ses  sentimens,  comme  ceux  de  son  armée,  sont  trop  répu- 
blicains pour. demander  ou  désirer  des  louanges. 

Danton.  Je  demande  qu'il  soit  déclaré  que  la  patrie  n'est  plus 
en  danger  (îlsélève  quelques  murmures).  Je  prévois  toutes 
les  objections  qu'on  pourra  me  faire;  mais  je  déclare  d  avance 
qu'elles  sont  indignes  des  F/ançais  républicains.  Lorsque  vous 
avez  déclaré  la  patrie  en  danger,  vous  connaissiez  le  principe  de 
ce  danger;  c'était  la  royauté,  que  vous  avez  abolie.  Certes,  il 
n'est  aujourd'hui  aucun  de  nous  qui  ne  soit  convaincu  que,  loin 
d'avoir  rien  à  craindre  pour  notre  liberté ,  nous  pouvons  la  porter 
chez  tous  les  peuples  qui  nous  entourent.  Lil.'e,  il  est  vrai,  est 
assiégé  ;  mais  il  a  plus  de  neuf  mille  hommes  effectifs  qui  le  dé- 
fendent :  et  si  celte  f.ainison  n'avait  pas  été  commandée  par  un 
chef  plus  que  suspect,  et  que  le  pouvoir  exécutif  vient  de  desti- 
tuer, déjà  cette  ville  aurait,  par  des  sorties  vigoureuses,  fait 
repentir  l'ennemi  de  son  audace.  Je  vois,  d'un  autre  côté,  non- 
seulement  les  Prussiens  repoussés  et  tombant,  soit  sous  le  fer  de 
la  liberté ,  soit  sous  le  poids  des  maladies;  mais  le  général  Custine 
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prenant  Spire,  et,  par  une  combinaison  savante ,  pouvant  se 
réunir  au  général  Biron  pour  porter  la  guerre  dans  tout  l'Empire. 
Quel  est  donc  actuellement  le  danger  de  la  patrie? 

Barrère.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
aussi  dangereuse  qu'impolilique  du  préopinant  ;  en  l'entendant , 
j'ai  cru  que  les  campagnes  de  Lille  étaient  débarrassées  des  bri- 
gands qui  les  dévastent ,  que  les  Autrichiens  étaient  décampés  de 
Verdun,  Longwy  et  Thionville;  que  les  Prussiens  étaient  re- 
tournés chez  eux.  ;  que  les  administrations  étaient  toutes  bonnes, 
et  que  les  factieux  ne  dominaient  plus.  Loin  de  là ,  les  Autrichiens 
et  les  émigrés  occupent  encore  le  sol  de  la  liberté.  Lille  est  me- 
nacé, les  campagnes  environnantes  sont  si  écrasées ,  qu'on  évalue 
déjà  la  perte  à  plus  de  vingt-cinq  millions.  A  moins  de  ne  voir  la 
nation  que  dans  la  ville  de  Paris,  peut-on  dire  que  tout  le  danger 
est  écarté? 

On  observe  que  la  proposition  de  Danton  n'est  pas  appuyée, 
et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  être  mise  aux  voix. 

Dts  commissaires  des  sections  de  Paris  demandent  que  l'élec- 
tion du  maire  puisse  se  faire  à  haute  voix. 

Manuel  convertit  cette  pétition  en  motion,  et  demande  qu'elle 
soit  généralisée. 

Rewbel  et  Lanjuinais  observent  que  dé'à  la  même  proposition 
a  été  trois  fois  rejetée,  que  la  \ille  de  Paris,  qui  a  l'avantage  de 
posséder  dans  son  sein  le  corps  législatif,  doit  la  pr  emièi  e  donner 
l'exemple  de  la  souniission  aux  lois,  et  que  d'ailleurs  le  scrutin 
secret  a  seul  l'avantage  de  soustraire  les  suffrages  à  toutes  les 
influences. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  la  Convention 
décrète  d'accusation  les  généraux  Lanoue  et  Duhoux;  ce  derj^ier 
comme  agitateur  secret  des  ennemis. 

—  Il  faut  lire  les  réflexions  de  Marat  à  l'occasion  de  cette 
séance.  Au  plaidoyer  qu  il  y  avait  prononcé ,  il  en  ajoute  un  nou- 
veau dans  son  journal.  En  voici  le  passage  remarquable. 

t  L'événement  désastreux  des  2  et  5  septen^bre ,  dit-il,  que  des! 
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perfides  et  des  stipendiés  attribuenl  à  la  municipaliîé,  on!  été 
uniquement  provoqués  par  le  déni  de  justice  du  tribunal  crimi- 
nel qui  a  blanchi  le  conspirateur  Montmorin  ;  par  la  proleciion 
qu'il  annonçait  ainsi  à  tous  les  autres  conspirateurs ,  par  l'indi- 
gnation du  peuple  qui  a  craint  de  se  voir  esclave  de  tous  les  traî- 
tres qui  ont  si  long-temps  causé  ses  désastres  et  ses  malheurs. 

»  On  prétend  que  ce  sont  des  brigands  qui  ont  massacré  les 
traîtres  et  les  scélérats  détenus  dans  les  prisons. 

»  Si  cela  était,  Pétion  serait  criminel  d'avoir  laissé  paisible- 
ment des  brigands  consommer  leurs  forfaits  pendant  deux  jours 
consécutifs  dans  toutes  les  prisons  de  Paris;  sa  coupable  inaction 
serait  le  plus  affreux  des  crimes ,  et  il  mériterait  de  perdre  la 
tète  pour  n'avoir  pas  mis  sur  pied  toute  la  force  armée  pour  s'y 
opposer.  Il  vous  dira,  sans  doute,  pour  se  disculper,  que  la 
foice  armée  n'a  pas  voulu  obéir,  et  que  tout  Pai  is  était  à  l'expé- 
dition, et  c'est  un  fait:  convenez  donc  que  c'est  une  imposture 
que  d'avoir  rejeté  sur  des  brigands  celte  opération  malheureu- 
sement trop  nécessaire.  C'est  donc  parce  que  les  conspirateurs 
étaient  soustraits  au  glaive  de  la  justice,  qu'ils  sont  tombés  sous 
lu  hache  du  peuple.  En  faut-il  davantage  pour  repousser  l'insi- 
nuation perfide  de  rejeter  ces  exécutions  populaires  sur  le  co- 
Uiilé  de  surveillance  de  lu  mairie?  Mais  sa  justification  ne  finit  pas 
là.  On  va  voir  ce  que  les  principaux  membres  de  ce  comité  ont 
fuit  pour  empêcher  qu'aucun  innocent,  aucun  débiteur, aucun 
coupable  de  petits  délits,  ne  fût  enveloppé  dans  les  daugers  dont 
étaient  menacés  les  gi  ands  scélérats. 

»  Je  me  trouvais  au  comité  de  surveillance  lorsqu'on  y  an- 
nonça que  le  peuple  venait  d'arracher  des  mains  de  la  g  irde,  et 
(lii  mettre  à  mort  plusieurs  prêtres  rél'raciaiies  prévenus  de  ma- 
chinations, envoyés  à  la  Force  par  le  comité ,  et  que  le  peuple 
menaçait  de  se  porter  aux  priions.  A  cette  nouvelle,  Panis  et 
moi  nous  nous  écriâmes,  comme  par  inspiration:  Sauvons  les 
pauvres  débiteurs,  les  prisonniers  pour  rixes  et  les  petits  délin- 
({uans. 

»  Le  comité  donna  l'ordre  sur-le-champ  à  différens  geôliers 
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de  les  séparer  (1)  des  grands  malfaiteurs  et  des  traîtres  contre- 
révolutionnaires,  afin  que  le  peuple  ne  fût  pas  exposé  à  immo- 
ler quelque  innocent.  La  séparation  était  faite,  lorsque  les  prisons 
furent  forcées  ;  mais  la  précaution  se  tiouva  inutile,  par  l'atten- 
tion qu'eut  le  juge  du  peuple,  qui  faisait  les  fonctions  de  tribun 
dans  cette  occasion  ,  de  vérifier  les  écroux  et  de  relâcher  tous 
ceux  qu'avait  fait  séparer  le  comité  de  surveillance,  attention 
que  n'aurait  pas  eue  le  despote  s'il  eût  triomphé  le  10  août.  Voilà 
des  faits  à  opposer  à  la  calomnie  qui  a  dénaturé  le  récit  des  évé- 
nemens  des  2  et  5  septembre.  >  {Joum.  delaRép. ,  n.  XII.) 

On  voit  que ,  dans  ce  récit ,  Marat  fait  preuve  de  peu  de  mé- 
moire. Il  confond  la  Force  avec  l'Abbaye ,  et  il  montre  qu'il  n'a- 
vait même  pas  lu  les  narrations  déjà  publiées,  entre  autres  celle 
de  Saint-Méard. 

Ainsi  la  Convention  n'était  guère  encore  préoccupée  que  de 
deux  choses,  de  la  guerre  et  de  la  Commune  de  Paris.  Celle-ci 
liait,  dans  presque  toutes  les  séances,  attaquée  ou  défendue. 
Sans  doute  c'était  moins  d'elle-même  qu'il  s'agissait  que  du  parti 
qui  y  dominait ,  et  des  actes  dont  on  devait  la  croire  capable  à 
en  jugf  r  par  le  passé.  Mais  si  le  souvenir  df  s  journées  de  septem- 
bre, si  la  crainte  d'une  nouvelle  terreur,  suffisaient  pour  renouve- 
ler sans  cesse  les  débats,  il  est  probable  qu'une  des  causes  qui 
l'alimentaient  paniculièrement  à  cette  époque,  c'est  que  !e  mo- 
ment des  élections  à  la  mairie  était  venu.  En  optant  pour  la  Con- 
vention ,  Pélion  avait  donné  sa  démission  de  maire.  Il  la  consigna 
dans  une  circulaire  adressée  aux  quarante-huit  sections,  le  17  sep- 
tembre. Le  corps  municipal  arrêta  que  les  assemblées  primaires 
se  réuniraient  le  4  octobre  pour  proc  der  à  son  remplacement. 
Or,  pour  les  partis  c'était  une  des  positions  les  plus  im;  oriantes 
à  occuper;  il  senibhil  que  ce  fût  acquérir  toute  la  force  dont 
Paris  disposait.  Ils  s'en  d;Sputaient  donc  les  approches  par  tous 


(0  II  décerna  en  même  temps  un  mandat  d'arrêt  ponr  conserver  les  jours  à 
d'Obif-uy,  que  I  ou  regaidait  comme  une  \icli.i.e  diS  arislncrales  de  sa  secaon; 
mais,  loio  de  vouloir  le  soustraire  à  la  loi,  ou  l'a  mis  eu  état  d'arrestation. 

(A'ot«  de  Marat.) 
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les  moyens.  Les  uns  voulaient  l'eniporier  par  !a  terreur,  ceux- 
là  demantlaiont  que  les  voies  fussent  donnés  à  haute  voix.  Les 
autres  comptaient  sur  tous  les  amis  du  repos  1 1  de  la  paix  ;  et  ils 
tenaient  à  ce  que  l'on  volât  par  bulletins  secrets. 

Au  reste,  l'extrait  que  nous  allons  lire,  d'une  séance  du  club 
des  Jacobins ,  va  éclaircir  la  question. 

CLUB   DES    JACOBINS.    —    O   OCTOBRE. 

c  Desfieux.  La  municipalité  avait  arrêté ,  il  y  a  deux  jours ,  que 
la  nomination  du  maire  de  Paris  se  ferait  samedi  prochain  9  du 
mois.  On  a  vu  ce  malin,  dans  un  papier  public,  que  le  conseil 
de  la  Commune  avaii  cassé  cet  arrêté  et  ordonné  que  l'on  procé- 
derait demain,  à  neuf  heures  du  matin  ,  à  cette  nomiuaiiun  et 
par  scrutin  fermé.  Cette  marche  me  paraît  êire  une  perfidie  ma- 
nifeste, car  les  aristocrates  s'en  réjouissent  et  se  préparent  à  don- 
ner leurs  suffrages  à  quelqu'un  de  leur  clique  à  l'aide  de  ce  scru- 
tin secret.  J'engage  donc  tous  les  bons  citoyens  qui  m'entendent 
à  se  présenter  dans  leurs  sections,  à  y  demander  qu'on  suive, 
pour  cette  élection  importante,  le  mode  de  scrutin  ouvert  qui  a 
été  adopté  au  corps  électoral  avec  tant  de  succès,  et  qui  eût 
éloigné  de  la  Convention  nationale  plus  d'un  député,  s'il  eût 
été  mis  en  usage  dans  tous  les  départemens. 

»  Chabot.  Citoyens,  c'est  parce  que  je  crois  le  salut  non-seule- 
ment de  Paris  ,  mais  de  la  France  entière,  attaché  à  une  bonne 
élection  d'officiers  municipaux ,  que  je  viens  vous  piésenter  quel- 
(|ues  réflexions...  Convient-il  à  une  république  d'avoir  à  la  lete 
d'une  ville  qui  contient  plus  de  huit  cent  mille  âmes,  un  seul 
homme  qui,  par  sa  place,  ait  à  ses  ordres  et  à  sa  disposition 
cette  force  immense?  Celte  question  n'est  pas  oiseuse  au  mo- 
ment où  une  faction  qui  crie ,  de  toutes  ses  forces  ,  aux  factieux , 
semble  vouloir  écraser  la  liberté  et  l'égalité. 

>  ...  Convient-il .  dis-je  ,  au  maintien  de  l'égalité  de  conserver 
l'ancienne  organisation  de  la  municipalité?  Je  ne  le  crois  pas;  et 
ceux  qui  craignent  de  voir  le  dictatorial  s'établir  dans  Paris  doi- 
vent adopter  mon  sentiment...  Concevez,  pn  effet ,  tout  ce  que 
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pourrait  conlre  la  liberté,  dans  cette  place,  un  homme  ,  je  se 
dis  pas  tel  que  Bailîy ,  car  c'était  une  bète,  ni  tel  que  Pélion  , 
car  c'était  un  homme  vertueux  qui  s'est  laissé  égarer  quelquefois  ; 
mais  un  homme  tel  que  La  Fayette...  Je  me  résume  donc  et  je 
dis  que  le  maire  de  Pai  is  est  dan;>ereux  s'il  n'est  nul. 

»  Moras.  Ce  que  vient  de  vous  dire  Chabot  mérite  la  plus  grande 
attention  :  je  demande  donc  que  ceu\  qui  croient  avoir  quelqu'un 
à  déngner,  le  nomment  ici,  afin  que  nous  puissions  le  discuter 
et  porter  ensuite  dans  nos  sections  un  vœu  éclairé. 

»  C».  (I)  —  Chabot  vous  a  dit  une  grande  vérité  sur  l'impor- 
tance du  choix  du  maire...  Il  faut  qu'il  soit  nul  et  surtout  incapa- 
ble de  se  vendre.  Je  connais,  moi,  un  homme  qui  ne  connaît  aucun 
parti  que  celui  du  peuple,  qui  a  été  calomnié  par  les  intrigans , 
et  c'est  un  honneur  pour  lui  :  c'est  l'administrateur  de  police  qui 
est  de  ce  comiié  de  surveillance  tant  de  fois  persécuté  par  les  fac- 
tieux; eh  bien!  celui  dont  je  vous  parle  a  porté  l'endosse  de 
tout,  et  a  fait  la  révolution  du  5  septembre;  enfin  c'est  Panis. 
(Violens  murmures.  —  Applaudissemens.) 

»  Chabot.  Panis  éprouverait  i)eaucoup  de  difficultés  pour  ôiro 
adopté  par  la  mLijoriié  des  sections...  J'ai  la  plus  haute  opinion 
de  Panis  ;  mais ,  je  le  répèle ,  il  faut  nommer  quelqu'un  qui  mar- 
que moins. 

1  Moreau.  J'ai  reconnu  dans  ce  qu'a  dit  Chabot  une  grande  vé- 
rité, c'est  qu'un  homme  intrigant,  du  caractère,  par  exemple, 
de  La  Fayette ,  porté  à  la  place  importante  de  maire  de  Paris , 
pourrait  être  très-dangereux.  Mais  de  cette  vérité  que  je  recon- 
nais comme  Chabot,  j'en  tire  une  conclusion  tout  opposée  à  ia 
sienne,  et  je  dis  qu'il  faut  bien  se  garder  d'y  porter  un  homme 
nul  ;  car  par  cela  même  qu'il  sera  nul,  il  sera  entouré  d'ambi- 
tieux, d' intrigans,  qui  se  serviront  de  lui  pour  raccompiissemeni 
de  leurs  projets.  Je  dis,  en  second  lieu,  qu'il  serait  infiniment 
plus  nvantageux  d'avoir  un  homme  à  caractère,  un  homme 
éclairé  à  cette  place,  avec  quelque  ambition  dans  le  cœur,  qu'un 

(4  )  Dans  le  journal ,  l'orateur  n'est  indiqué  que  par  cette  initiale. 

(  tîote  des  auteurs. } 
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de  ces  hommes  nuls  que  vous  a  clépeinis  Chabot ,  comme  pouvant 
être  menés  par  une  municipalité... 

»  Desfieux.  Le  point  de  la  question  est  que  les  électeurs  doivent 
commencer  demain;  qu'il  serait  important  de  trouver  un  moyen 
pour  les  retarder  de  quelques  jours.  Il  me  semble  que  !a  muni- 
cipalité qui  a  fait  le  premier  arrêté,  qui  l'a  cassé  ensuite  pour  en 
prendre  un  second ,  pourrait  bien  encore  casser  celui-ci,  et  que 
par  conséquent  c'est  à  elle  qu'il  convient  de  s'adresser. 

»  Si,  conformément  à  son  dernier  arrêté,  on  procède  à  scrutin 
fermé,  vous  pouvez  être  sûrs  que  vous  n'aurez  à  la  municipalité 
q;ie  des  Brissoiins  et  des  Girondins.  (Applaudissemens  et  mur- 
mures.) La  nominaiioii  des  jurés,  celle  du  dernier  corps  électo- 
ral, faites  à  haute  voix,  ne  leur  ayant  pas  réussi,  ils  se  sont  dit: 
Faisons  reprendre  le  scrutin  fermé,  et  nous  serons  [dus  heureux. 
Il  n'y  en  a  pas  un  ici  aujourd'hui  :  eh  bien  !  je  suis  sûr  qu'ils  sont 
tous  occupés  à  faire  la  municipalité. 

»  Pour  les  déjouer  que  faut-il  faire?  H  faut  faire  cassef'cét  àr- 
rèié  et  faire  décréter  que  le  peuple,  qui  est  souverain  dans  les 
assemblées  primaires,  adoptera  pour  cette  nomination  le  mode 
(jui  lui  conviendra  le  mieux.  La  Convention  nationale  el!e-!nême 
n'a  ^as  le  droit  de  fixer  ce  mode ,  et  les  assemblées  primaires 
seules  peuvent  adopter  celuh  qu'elles  préféreront ,  et  il  est  im- 
portant qu'elles  choisissent  celui  qui  est  le  plus  propre  à  déjouer 
cette  faction  qui,  après  avoir  l^it  les  ministres  ,  voudrait  encore 
faire  les  municipaux...  » 

»  En  terminant  Desfieux  propose  Anlonelle  pouf  candidat.  Le 
même  C...  propose  LkuiUier.  Mora's  propose  Robespierre.  Chabot 
appuie  Lhuillier. 

I  Boisset.  Le  véritable  principe  qui  doit  nous  guider  dans  cette 
discussion  ,  c'est  que  nous  devons  conserver  un  principe  d'unité. 
Toute  la  France  ne  doit  être  regardée  que  comme  une  grande 
nmnicipalité,  dont  chaque  municipalité  particulière  n'est  qu'une 
section ,  celle  de  Paris  comme  une  autre.  Je  ne  vois  donc  pas 
comment  on  voudrait  faire  dépendre  le  sort  de  la  république 
française  de  la  nomination  du  maire  de  Paris.  On  nous  a  dît  que 
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ItMimire  de  Par;s  av;iii  en  si>n  puavi'ir  trois  cent  inilie  baïûn- 
noiics  ;  :uais  i  iea  u  eît  plus  faux  :  le  nuiire  de  Paris  u'a  pas  p!us 
de  pituvuir  que  moi  ;  il  n'a  que  des  devoirs  à  remplir,  et  uon  des 
di'oiis à  exercer. . .  L's  principes  de  Chabot  >or.t  de  toute  l'aus- 
seté;  ce  sont  Ccu\  d'un  honiine  qui  n'en  a  pjs.  Aujuii;  d'iiui  i! 
craint  que  les  piques  et  les  baïunrftits  u"empécheiu  la  Coovenùoo 
dechanjjer  t!e  sej.uir;  et.  il  y  a  qiiel.p.-es  semaines,  il  disait  que, 
si  laConveniion  \oulaii  soriir  de  Paris,  il  fallait  l'en  empécheravec 
les  pique.s  tt  le>  baïonnettes:  auquel  des  deux  Chabot  taut-il 
croiie? 

»  J'ajoute  uu  fait  que  je  cro  sbon  de  rendre  public,  c'est  que  le 
l)te:>ideut  du  libuiial  criininel  a  dénonce  au  comité  de  surveil- 
lance, que  .  demain,  ue>  ^celerat^  devaient  >e  porter  aux  prisoDs 
l'uur  it•^  lorcer. 

»  Jjoursauti.  Ou  vols  a  oit  que  demain  ou  ucii  porter  ie  peuple 
a  se  conduiie  d'ime  manière  liie^^aiel  C  est  donc  au  peuple  qu'il 
laut  s  adresseï"  poui'  dejoiier  cette  nouvelle  trame  oiiulie  ^aus 
duute  par  quelques  prêtres,  quelques  aristocrates.  Je  di-mande 
qi.e  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'egalite  fasserii  atticlier  demain 
un  placaul  pour  eus-ja^er  le  peuple  à  s'opposer  a  celte  manœuvre 
inieina  e  de  ses  ennemis  .  qui  ne  cherchent  qu'à  tiaire  retomber  • 
sur  lui  les  crimes  qu'ils  exécutent.   » 

—  >  Duperrei  s'oppose  a  cette  motion  et  invoque  la  question 
préalable  sur  cette  proposition  en  ce  qu'elle  tendrait  a  faae  ciu.re 
q  ;e  les  amis  de  la  iibrrte  connaitraieat  a^^e^  mal  le  peuple  pour 
supposer  qu'il  put  ]'amai>  >e  porter  a  ae  tels  exce-s.  —  La  ques- 
lii'U  préalable  est  adopiee.  >  ^  Journal  du  Club.  n.  CCLXXVl.) 


Vn  voit  que  le^  jacohms  attachaient  une  [grande  importance  a 
kl  possession  des  magistratures  de  l'Hotel-de-Viile. 

La  municipalité  de  Paris  eiiiit  aloi-s,  aprèi  la  Convention,  le 
premier  pouvoir  de  l'eiat.  Or,  les  Jacob-ns  n'avaient  pas  la  majo- 
rité dans  i'iiScieuiblee  nationale.  >'ous  trouvons  en  eliei  qu'au 
.'>  oçiobreoeai  treize  députes  seuleinent  s'étaient  fait  inscrire  sur 
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la  liste  du  club.  {Journaldu  Club,  n.CCI.XXYlI.)  Encore  parmi 
eux  il  faut  compier  les  principaux  membres  du  parti  deBrissot. 
Les  cordeliers  suiviret.t,  quant  aux  éleclions,  la  marche  que 
nous  venons  de  voir  indiquée.  Ils  se  réunirent  le  dimanche  sui- 
vant, 7  octobre,  et  prirent  une  décision  <|u'ils allèrent  faire  adop- 
ter ensuite  dans  la  section  de  leur  quartier,  celle  de  Marseille  ; 
nous  verrons  plus  lard  le  résultat  de  celte  démarche. 


SÉANCE  DU  5  OCTOBRE. — Présidence  de  M.  Lacroix. 

[A'.  ...  Le  bruit  se  répand  que  (|uelques  sections  de  Paris 
ont  arrêté  de  nommer  le  maire  de  cetîe  ville  à  haute  voix,  au  mé- 
pris de  votre  décret  qui  ordonne  que  les  nominations  se  ieronl  au 
scrutin. 

Tallien.  Tout  le  nmnde  sait  que  les  sections  se  sont  réunies  pour 
discuter  les  candidats  ;  elles  en  ont  droit.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Bevjbel.  J'interpelle  Tallien  pour  savoir  s'il  n'est  pas  vrai  que 
dans  certaines  sections  on  ait  arrêté  de  voter  à  haute  voix. 

Tallien.  Je  réponds  (|ue  je  ne  suis  pas  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ne  suis  point  chargé  défaire  exécuter  les  lois,  ni  de  denoncei-  les 
infractions  qu'on  y  commet;  mais  je  dis  que  la  Convention  ne 
doit  pas  se  décider  sur  des  ouï-dire,  sur  des  bruits.  Qu'elle  at- 
tende au  moins  le  rapport  du  ministre. 

Rewbel.  Le  salut  de  la  République  dépend  de  la  détermination 
que  va  prendre  la  Goiiveunuu.  8il  y  a  des  sections,  et  je  ne  dis 
pas  toutes  les  sections,  qui  aient  commis  une  pareille  infraction , 
la  Convention  doit  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour 
faire  respecter  la  loi.  On  n'a  pas  répondu  à  mon  interpellation, 
parce  que  le  fait  n'est  que  trop  certain.  Je  demande  que  le  mi- 
nistie  de  l'intérieur  soit  chargé  de  nous  en  rendre  compte.  Les 
bons  citoyens,  qui  sont  en  f;rand  nombre  à  Paris,  se  réuniront 
à  nous  pour  écraser  les  faciioux.  (On  applaudit.  )  Quand  nous 
sommes  partis  de  nos  départeiiiMis ,  nous  savions  bi*  ii  (juc  les 
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poi^jnards  étaient  aiguisés  conîre  nous.  (  Il  s'élève  de  violens  mur- 
mures. —  Plijsietsrs  membres  d^mandeui  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'oîdredu  jour.)  Non,  jV  n'accuse  pas  les  citoyens  de  Paris  ; 
je  les  invoque  au  contraire  ;  je  les  conjure  de  se  rallier  autour  de 
la  Convention  n.itionale  ;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  Paris,  de 
sauver  la  République  ,  malgré  les  agitateurs  qui,  lotis  les  jours, 
viennent  à  notre  barre,  ou  adressent  d'insolentes  pétitions.  Je  de- 
mande donc  que  le  ministre  de  l'inierieiir  rende  compte  du  fait, 
et  prenne  des  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  de 
l'assemblée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

N.  .  .  .  Je  sais  par  un  excellent  citoyen  de  cette  ville  ,  (jue, 
dans  la  section  que  j'habite,  la  section  des  Filles-Sainî-Tlioftias, 
le  président  et  le  secrétaire  ont  été  nommes  à  haute  voix,  et  qu'on 
a  arrêté,  sinon  par  écrit,  au  moins  par  une  délibération  unanime, 
que  le  maire  de  Paris  serait  ainsi  nommé. 

Letoimieur.  La  commission  m-lilaire  du  cdmp  tîi'a  cha^gfé  de 
présenter  le  compte  des  travaux  du  aimp  sous  Paris.  Je  nedfïJs 
pas  dissîfnoler  qae  Belaîre  ayartl  eottirnencé  l'èxëctftîdn  de  quel- 
ques parties  de  la  défensive,  avant  d'avoir  nu  soumettre  un  plan 
général ,  Berruyer  a  examiné  avec  soin  le  dispositif  de  la  défen- 
sive, et  n'a  pas  trouvé  qu'il  remplît  en'ièrement  Son  objet.  La 
comaiission  militai;ea  senti  que  l'influence  du  ^énëratî  devait  être 
puissante  sur  un  objet  de  cette  importance.  Le  général  doit  donc, 
en  s'environnant  d'hommes  experts  en  cette  partie  ,  décider  en 
dernier  ressort  du  plan  et  de  la  disposition  des  travaux.  Quant  à 
l'exécutiun  de  ces  travaux ,  je  ne  puis  que  remettre  sous  les  yeux 
de  la  Convention  la  conséquence  des  abus  que  je  lui  ai  dénoncés. 
La  commission  militaire  a  invité  les  sections  à  envoyer  chacune 
un  conmiissaire  pour  former  un  comité  d'inspection  sur  les  tra- 
vaux. Elles  se  sont  empressées  d'accéder  à  cette  invitation.  Ce 
comité  existe  depuis  plusieurs  jours,  il  a  produit  d'heureox  ef- 
fets. La  commission  militaire  a  pris  un  arrêté  pour  faire  suspen- 
dre les  travaux  pendant  deux  jours,  afin  de  changer  le  régime  et 
de  toiser  l'ouvrage  déjà  fait.  Cet  arrêté  a  eu  une  certaine  exécu- 
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tion.  Cependant  ti,  s  mnivpillans,  eî  principalement  des  chefs  d'a- 
teliers, ont  soulevé  les  ouvriers  conire  celte  mesure  ;  leur  ont  dit 
qu'il  éiait  souverainement  ridicule  de  suspendre  les  travaux  ;  les 
onten{}agés  à  continuer  comme  par  le  passé,  leur  ont  promis  de 
les  payer  de  même.  Quelques  ciio*/efîSy  égarés  par  ces  perfides 
manœuvres,  se  sont  rassemblés,  ont  déclaré  qu'ils  extermine- 
raient !e  prenûer  qui  travaillerait  à  la  lâche ,  qu'ils  étaient  les 
m^iîires,  que  l'argent  qu'on  leur  donne  est  l'argent  de  la  nation 
et  leur  appartient,  etc.  La  commission  s'est  convaincue  que  c'était 
le  plus  petit  nombre  qui  s'opposait  à  la  loi  ;  eile  a  requis  les  sec- 
tions de  fournir  pour  le  camp  une  force  armée  afin  de  contenir 
les  rebelles.  Elle  me  charge  en  même  temps  de  vous  proposer  un 
projet  de  décret  relatif  aux  citoyens  qui  feront  un  service  volon- 
taire au  camp. 

Tallien.  Depuis  long- temps  on  travaille  au  camp  sous  Paris. 
On  dit  que  ces  travaux  sont  peu  avancés ,  et  qu'on  ne  pourra  faire 
camper  avant  six  semaines,  .le  sens  que  ce  camp  devient  de  jour 
en  jour  moins  pressant;  mais  s'il  n'est  pas  un  objet  de  défensive, 
c'en  sera  un  d'instruction.  La  ville  de  Paris,  dont  on  affecte  de  se 
plaindre,  a  fourni  vinf^t-deux  miPe  hommes  armés  pour  les  fron- 
tières. Les  sections  ont  été  obligées  de  s'organiser  de  nouveau. 
Si  vous  prenez  encore  dans  les  seciions  pour  faire  camper,  vous 
voilà  donc  encore  désorganisant  la  force  publique.  Vous  avez,  un 
grand  nombre  de  volontaires  qui  ne  demandent  pas  mîenx  que 
de  camper.  Il  y  avait  à  Courb;  voie  m.  bataillon  de  huit  cents 
hommes,  (jui  sollicitait  depuis  tiois  semaines  un  ordre  de  départ 
qu'il  n'a  point  obtenu.  Qu'est-il  arrivé?  que  presque  tous  décli- 
nent leur  démission.  Il  y  en  a  eu  quarante-deux  dans  une  seule 
comp.ignie;  ne  tirez  pas  les  dix  mille  hommes  que  vous  voulez 
faire  camper  des  sections,  car  vous  désorganiseriez  Paris. 

Lanjuinais.  Il  est  plus  instant  que  jamais  d'organiser  une  force 
publique  ;  je  propose  que  dès  à  présent  il  soit  décrété  ^e  celte 
force  sera  composée  de  vingt-quatre  mille  hommes  pris  dans  les 
quatre-vingt-trois  dépariemens,  et  que  six  mille  feront  alternati- 
vement le  service  pendant  trois  mois.  (  Quelques  rumeurs.  )  H 
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faut  bien  que  nous  ayons  une  force  publique  imposante,  puisque 
nous  ne  sommes  pas  en  sûreté  ici.  (  Les  murmures  redoul  lent.  ) 

Merlin.  Ce  sont  des  Feuillans  qui  font  de  pareilles  motions. 
(  On  murmure.  ) 

GoupïlLau,  ex-constituant.  Loisqu'on  veut  jeter  de  1j  défaveur 
sur  ceux  qui  demandent  l'exécution  des  décrets ,  on  vient  dire  ici 
devant  les  tribunes  que  ce  sont  des  Feuillans.  Eh  bien  !  moi ,  j'ap- 
puie la  motion  de  Lanjuinais ,  et  je  demande  que  vous  la  mettiez 
aux  voix ,  ou  que  la  commission  des  Six  fasse  son  rapport.  { On 
applaudit.  ) 

Cambon.  Revenant  au  véritable  état  de  la  discussion,  je  demande 
que  lu  Convention  nationa'e,  considérant  que  les  travaux  du  camp 
ne  sont  plus  aussi  fortement  nécessites  par  les  dangers  de  la  pa- 
trie, remercie  les  citoyens  qui  voulaient  y  coopérer  gratuitement, 
et  ordonne  que  la  force  publique  protégera  le  travail  des  ouvriers 
salariés. 

Camus.  Je  pense  que  les  différentes  propositions  qu'on  vient 
de  faire  ne  sont  point  assez  éclaircies,  et  qu'il  faut  des  rapports 
plus  détaillés  pour  prendre  une  détermination.  Qu'est-ce  que 
nous  voyons?  qu'on  a  dépensé  beaucoup  d'argent,  et  fait  peu 
d'ouvrage.  Les  dangers  de  Paris  ne  sont  pas  très-imminens.  Si 
les  travaux  sont  utiles,  il  doit  se  présenter  des  ouvriers  en  état 
de  les  faire  :  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  payer  ;  mais  il  faut  éviter 
les  rassemblemens  d'hommes  oisifs.  Prenez  garde  qu'on  ne 
fasse  comme  à  l'époque  des  ateliers  de  charité ,  qui  ont  coûté 
1, 500,000  liv. ,  sans  être  presque  d'aucune  utilité. 

Buzot.  Je  soumets  au  rapporteur  quelques  observations  im- 
portantes. Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que,  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes ,  il  ne  soit  pas  de  la  prudence  de  la  Con- 
vention d'assurer  du  travail  aux  ouvriers  indigens  ;  mais  le  pro- 
jet du  rapporteur  ne  me  paraît  pas  aller  à  son  but.  Il  me  semble 
qu'il  faudrait  charger  le  ministre  de  l'intérieur  d'occuper  ces  ou- 
vriers à  des  travaux  séparés  ;  par-là  vous  assureriez  du  pain  aux 
indigens,  et  Paris  ne  craindrait  plus  ces  rassemblemens  où  les 
malveillans  et  les  agitateui  s  oni  tant  d'influence. 
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Kersainl.  Ces  différentes  propositions  méritent  toute  l'attention 
de  la  Convention  nationale ,  et  je  demande  qu'elles  soient  ren- 
voyées à  l'examen  du  comité  de  la  guerre.  Sans  doute  il  vous  pro- 
posera de  former  les  volontaires  en  bataillons  pour  renforcer  nos 
armées.  Compiez  sur  les  citoyens  de  Paris  ;  il  y  a  une  grande, 
une  immense  majorité  qui  ne  connaît  ni  n'écoute  les  malveillans 
et  les  agitateurs.  (  On  applaudit.  )  Ce  sont  ceux-là  que  je  recom- 
mande à  la  sollicitude  de  la  Convention  ;  mais  j'insiste  pour  le 
renvoi  de  ces  propositions  au  comité  de  la  guerre. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Lettre  du  ministre  de  L'intérieur. 

«  Je  reçois  en  ce  moment  le  décret  qui  m'ordonne  de  rendre 
compte  à  la  Convention  de  l'exécution  du  décret  sur  le  renouvel- 
ieuient  de  la  municipalité  de  Paris,  et  sur  le  fait  qui  lui  a  été  dé- 
noncé, que  quelques  sections  de  Pai  is  voulaient  nommer  le  maire  et 
le  procureur  de  la  Commune  par  appel  nominal.  J'ai  fait  expédier 
le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement  de  la  municipalité  ;  mais 
je  [j'ai  pas  connaissance  de  celui  qui  confirme  que  les  nominations 
des  officiers  municipaux  seront  faites  au  scrutin  stcret.  Quant 
aux  infractions  faites  à  celte  loi  par  quelques  sections,  j'ai  écrit 
au  maire  pour  en  avoir  des  renseignemens.  Je  recueille  en  ce  mo- 
ment les  chefs  dadminislration  dont  la  Commune  doit  rendre 
compte.  » 

Le  ministre  des  contributions  présente  un  travail  sur  les  diffé- 
rentes parties  de  son  département.  11  renferme  l'éiat  des  coniri- 
tributions  et  des  différcns  revenus  publics,  en  même  temps 
qu'un  aperçu  des  lois  néces^jûires  pour  établir  de  l'ordre  et  de 
l'économie  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  des  fi- 
nances. —  La  lecture  de  ce  mémoire  dure  plusieurs  heures  ;  elle 
est  fréquemment  interrompue  par  les  applaudissemens  de  l'as- 
semblce. 

L'impression  de  ce  travail  et  l'envoi  dans  les  départemens  sont 
décrétés.  ] 
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SÉANCE    DU   6   OCTOBRE. 

Le  citoyen  Amelot  envoie  à  la  Convention  l'ëlat  actuel  de  la 
trésorerie  nationale,  dont  voici  l'extrait  : 

c  La  dépense  du  mois  de  septembre  a  été  de  200  millions,  et 
il  ne  reste  que  111  millions  ;  la  circulation  est  fixée  ù  2  milliards; 
les  besoins  de  la  trésorerie,  d'ici  à  la  fin  du  mois,  sont  de 
150  millions;  ceut  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  sont  de  10 mil- 
lions. Comme  il  ne  reste  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  que 
111  millions,  il  manque,  pour  satisfaire  à  ces  besoins,  29  mil- 
lions. Je  prie  la  Convention  de  pourvoir  aux  moyens  de  i  emplir 
ce  déficit.  * 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

La  Convention  arrête  que  la  destitution  du  général  Montes- 
quieu est  ajournée,  — Elle  ne  tarda  pas  à  révoquer  le  décret  qui 
l'avait  prononcée.  Ce  fut  à  la  séance  du  7>  que,  siir  ja  motion  de 
Barrère,  elle  revint  sur  sa  dicision  première.  Les  succès  de  ce 
général  en  Savoie  iureut  le  motif  de  ce  changement. 

Pél'îtion  présenlée  à  la  Convention  naùonale  par  la  section  du 
Temple,  le  i)  octobre. 

t  Citoyens  fondateurs  de  la  République ,  au  moment  où  l'ar- 
mée prussienne,  a  moitié  défaite  par  les  maladies  et  le  courage 
de  nos  soldats ,  fait  une  retraite  qui  vaut  mieux  pour  nous 
qu'une  victoire  ;  au  moment  où  la  nouvelle  presque  certaine  de 
la  reprise  des  villes  que  les  ennemis  n'ont  pu  occuper  que  par 
trahison  est  attendue;  au  moment  où  vous  allez  apprendre  l'en- 
tière évacuation  de  notre  territoire  jjar  les  armées  des  despotes; 
au  moment  enfin  où  le  calme  et  l'ordre  régnent  dans  nos  murs, 
c'est  dans  ce  moment  qu'on  vous  propose  de  vous  environner 
d'une  force  armée,  attendu  que  vous  n'êtes  point  en  sûreté.  Eh! 
qui  donc  auriez- vous  à  craindre?  Sont-ce  les  ennemis?  ils  se  re- 
tirent. Serait-ce  nous?  et  d'où  vous  viendrait  cette  crainte? 
Avez-vous  oublié  ce  qu'a  fait  le  peuple  en  1789  et  le  lOaoût  1792? 
Où  le  titre  de  représenian!  du  peuple  a-t-il  été  plus  respecté?  Ce 


tjtre  a  proiégë  les  jours  des  Maury  et  desCazalès;  et  vous  pour- 
riez craindre  !  Aujourd'hui,  nous  venons  jurer  de  mourir  pour 
vous  défendre.  En  quelque  endroit  que  vous  alliez,  nous  vous 
suivrons  pour  tenir  nos  sermens.  Appelez,  s'il  le  faut,  nos  frères 
des  départemens  ;  qu'ils  soient  le  peuple ,  et  non  une  force  dis- 
tincte du  peuplp.  Laissez  les  satelliles  aux  tyrans.  La  confiance 
du  peuple,  l'amour  du  peuple,  la  force  du  peuple  :  voilà  votre 
sauvegarde,  voilà  voire  rempnrt.  Ces  sentimens  ne  sont  pas  par- 
ticuliers à  la  seule  section  du  Temple  ;  elle  les  partage  avec  toutes 
les  autres  sections.  Donnez  des  ordres,  nous  vous  en  conjurons, 
pour  dissiper  les  inquiétudes  qu'a  répandues  dans  le  peuple  la 
motion  faite  hier  de  faire  venir  vingt-quatre  mille  hommes  des 
départemens.  » 

On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la  pétition  à  la 
commission  des  Six,  pour  faire  son  rapport  lundi. 

Kersaînt.  Lorsqu'on  vous  pré  ente  des  pétitions  dans  lesquelles 
on  annonce  des  inquiétudes  dans  le  peuple,  il  serait  dangereux 
de  passer  à  l'ordre  du  joui' sans  détruire  l'impression  que  ces  pé- 
titions mêmes  auraient  pu  faire  dans  l'opinion  publique.  Personne 
ne  rend  plus  de  justice  que  moi  aux  sections  de  Paris;  personne 
ne  sait  mieux  que  moi  qu'elles  vous  feront  un  rempait  de  leurs 
corps.  Repoussez  loin  du  peuple  celte  idée  que  vous  avez  quel- 
ques  craintes.    (Plusieurs  voix.   Non!  non!  nous  n'en  avons 
point.)  Je  le  répète,  et  ce  n'est  pas  sans  motif,  repoussez  loin 
du  peuple  celte  idée  que  vous  ayez  conçu  quelques  craintes.  Vous 
voyez,  par  la  pétition  qu'on  vous  présente,  qu'on  veut  la  propa- 
ger, cette  idée.  Certes,  lorsqu'un  membre,  à  cette  tribune,  a 
proposé  d'investir  la  Convention  d'une  force  armée,  c'est  un 
hommage  qu'il  a  voulu  qu'on  rendit  à  la  représentation  natio- 
nale. Ce  n'est  pas  vous  que  vous  devez  rassurer,  ce  sont  vos  dé- 
partemens ;  c'est  là  que  sont  les  craintes,  et  non  dans  vos  cœurs. 
(Un  applaudit.)  Que  les  sections  de  Paris  mettent  l'ordre  parmi 
les  perturbateurs  qui  cherchent  sans  cesse  à  effrayer  les  bonsci- 
lojens,  car  tous  les  hommes  n'ont  pas  la  même  feimelé.  On 
vous  a  parlé  des  désordres  qui  se  manifestent  au  camp  sous  Pa- 
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ris.  Je  pourrais  vous  en  citer  d'avérés ,  dont  je  suis  certain  ;  je 
pourrais  vous  dire  que,  parmi  les  ouvriers  qui  sont  les  plus  mu- 
tins ,  il  en  est  qui ,  sous  la  cocarde  nationale ,  cachent  un  signe  de 
l'affreuse  journée  du  2  septembre,  de  cette  journée  de  sang,  que 
nul  bon  citoyen  ne  se  rappelle  sans  frémir  d'horreur.  Ces  hom- 
mes se  font  gloire  de  leur  atrocité  ;  ces  hommes  ne  parlent  que 
de  lanternes,  que  de  coupe -têtes.  Un  des  chefs  d'atelier,  se 
voyant  menacé  par  un  de  ces  brigands,  prend  un  pistolet ,  le  lui 
présente,  en  disant  :  Tiens,  si  tu  veux  me  tuer,  tire.  Le  peuple, 
qui  était  présent  ;  le  peuple ,  toujours  bon  quand  il  est  rament- 
à  son  naturel ,  se  jette  au  cou  de  ce  brave  homme,  dont  je  vous 
dirai  le  nom,  car  je  m'en  informel  ai.  (On  applaudit.)  Je  dis  donc 
que  les  sections  fassent  respecter  vos  lois,  qu'elles  donnent 
l'exemple  de  soumission  à  vos  décrets ,  alors  vous  ferez  droit  à 
leurs  pétitions.  Kt  à  quel  litre  la  ville  de  Paris  prétendrait-elle 
garder  seule  ce  <\u\  appartient  à  la  République  entière?  Je  de- 
mande que  le  cofuilé  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet  fasse  son  rapport  aujoui  d'hui. 

Lasouj'ce.  La  seule  question  à  décider  en  ce  moment  est  celle- 
ci  :  Passera-l-on  ou  non  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péiition  de  la 
section  du  Temple? Gomme  l'a  très-bien  dit  le  citoyen  Ke; saint, 
on  cheicheà  exaspérer  l'opinion  publique;  on  voudrait  insinuer 
au.peuple  de  Paris  que  vous  vous  défiez  de  lui,  tandis  que,  je 
l'atteste,  il  n'est  personne  parmi  vous  qui  n'ailla  plus  grande 
confiance  dans  le  pairioiisme  de  cette  ville  qui  a  sauvé  la  liberté. 
(^On  applaudit.)  Cependant  la  pétition  qu'on  vous  a  lue  n'est  dic- 
tée que  par  des  motifs  ttè>-louables;  la  section  vous  déclare 
qu'elle  est  pleine  de  confiance  et  de  respect  pour  les  représentans 
du  peuple;  que  si  votre  sûreié  était  compromise,  tous  les  ci- 
tovens  de  Paris  vous  feraient  un  rempart  de  leurs  corps.  Celte 
pétition  mérite  une  réponse.  Il  faut  désabuser  les  sections  de  Pa- 
ris. On  leur  a  fait  croire  qu'il  s'agissait  de  faire  venir  dans  calte 
ville  vingt-quatre  mille  fédérés  pour  y  faire  la  police.  Point  du 
tout  ;  il  ne  s'agl  que  de  donner  à  la  Convention  une  garde  de 
sûreté ,  qui  ne  sera  pas  force  publique ,  qui  np  pourra  être  re- 
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quise  pour  aucun  service  public  dans  Palis.  La  Coîivention,  eu 
manifesiant  son  opinion  en  faveur  de  celle  me^ure,  a  voulu  em- 
pêcher les  plaintes  qui  pourraient  s'élever  dans  les  départemens 
sur  ce  que  Paris  serait  seul  gardien  de  ce  précieux  dépôt.  Il  faut 
bien  se  persuader  que  ces  gardes  nationaux ,  appelés  ici  pour 
rendre  hommage  au  principe  de  l'unité  républicaine ,  seront 
peuple  eux-mêmes ,  comme  les  sections  de  Paris  ;  qu'ils  ne  se- 
ront pas  une  caste  particulière;  que,  fréquemment  renouvelés, 
ils  ne  feront  pas  une  corporation  dangereuse.  Mais  je  ne  veux 
point  en  ce  moment  discuter  à  fond  ces  questions.  Je  demande 
seulement  que  la  pétition  de  la  section  du  Temple  soit  prise  en 
considération,  et  que  vous  en  ordonniez  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six,  qui  est  chargée  de  vous  faire  ce  rapport.  (On  ap- 
plaudit.) 

Tallien.  Voulez-vous  savoir  ce  qui  a  provoqué  cette  pétition? 
Il  a  été  dit  hier  que  les  représentans  du  peuple  ne  sont  pas  en 
^^ûrtté  ici.  Lanjuinais  a  proféré  ces  paroles,  et  voilà  lobjet  des 
inquiétudes  des  citoyens  de  Paris. 

Lanjiànaïs.-  On  m'accuse  ici ,  et  hier  dans  les  papiers  publics 
un  me  traitait  de  Feuillant,  moi,  l'homme  le  plus  taré  aux  yeux 
de  l'aristocratie.  C'est  ainsi  qu'on  se  sert  de  mots  de  parti  pour 
égarer  l'opinion  publique.  On  voudrait  agiter  le  peuple,  et  pro- 
duire encore  des  événemens  nouveaux.  On  s'oppose  à  ce  qu'il  y 
ail  ici  une  force  publque;  on  dit  que  celle  de  Paris  est  suffi- 
sante, et  les  lois  y  sont- ouvertement  violées!  et  l'on  ne  parvient 
pas  à  réprimer  les  troul.les  que  les  ntalveillans  excitent  dans  les 
ateliers  publics!  J'appuie  au  reste  la  proposition  de  Lasource, 
qui  n'a  aucun  inconvénient. 

La  proposition  de  Lasource  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  général  Custine  au  ministre  de  la  guerre , 
datée  de  Spire,  le  2  octobre  1792. 

€  Citoyen  ministre,  qu'il  m'est  douloureux  de  vous  rendre 
compte  que  j'ai  été  forcé  aujourd'hui  au  plus  cruel  exemple  de  sé- 
vérité, pour  arrêter  la  dévastation  de  la  ville  iulW lunée  dont  j'a- 
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vais  été  assez  heureux  d'arrêJer  le  pillage ,  à  l'instant  et  le  jour 
même  de  sa  prise,  quoique  enlevée  de  vive  force,  et  avant  été 
forcé  d'en  chasser  les  ennemis  de  rue  en  rue.  Sans  doute  assez 
heureux  pour  posséder  la  confiance  deà  soldats ,  pour  les  avoir 
convaincus,  par  l'ordre  que  j'avais  donné,  axant  mon  eniiéedans 
l'empire,  et  le  discours  que  je  leur  prononçai  à  l'inlstanl  de  ma 
revue  et  de  mon  serment,  et  dont  je  vous  ai  envoyé  copie,  ci- 
toyen ,  je  me  félicitais  du  succès  de  mes  soins. 

»  H  er,  1"  du  cou-ant,  tout  fut  dans  le  calme  jusqu'à  huit 
heures  du  matin  j  à  celte  époque,  quelques  mauvais  sujets  corn-? 
mencèrept  à  piller  des  maisons  de  chanoines;  aussitôt  je  fis  bat- 
tre la  générale  et  camper  l'armée  euiière,  que  j'avais  laissée  oc- 
cuper la  ville  après  l'action.  Dans  la  soirée  d'hier,  trois  jjutaillons, 
que  j'y  avais  établis  pour  garnison  ,  recommencèrent  le  pillage; 
à  1(94  ce  de  *oins  et  de  persuasion ,  je  J'arrêtai  encore.  îlgjs  au- 
jourd'hui 2  ,  à  six  heures  du  malin ,  le  désordre  était  au  cond)le; 
un  bataillon  de  grenadiers  et  de  volontaires  nationaux  suriouise 
portail  aux  dern  ers  excès  ;  une  compagnie  de  ce  bataillon ,  con- 
duite par  son  capitaine  et  deux  sous-officiers,  brisaient  les  ar- 
moires,  emportaient  meubles,  argenterie,  en  annonçant  que  ce 
pillage  était  légitime.  11  allait  être  général;  il  fallait  un  terrible 
exemple.  Ces  scélérats,  chargés  d'un  riche  butin,  arrêtés,  ont 
été  accusés  d'avoir  été  les  moteurs  du  désordre,  et  dénoncés  par 
leiu'S  propres  compagnons  d'armes ,  par  le  bataillon  entier.  A 
l'ir.siant  même ,  ils  ont  été  fusillés.  L'ordre  s'est  rétabli ,  le  pillage 
arrêté,  et  les  effets  pillés  rapportés.  Il  n'était  point  d'autre 
moyen  d'arrêter  ce  désoidre,  de  sauver  l'honneur  du  nom  fran- 
çais. Ce  terrible  exemple  a  eu  l'approbation  de  l'armée  entière; 
car  les  désordres  n'étaient  causés  que  par  quelques  scélérats  qui 
conduisaient  des  hommes  faciles. 

»  Je  m'empresse,  citoyen ,  de  vous  rendre  compte  de  cet  évé- 
nement; il  fallait  qu'ils  fussent  bien  coupables,  car  au  premier 
geste  d'indignation  de  ma  part ,  les  grenadiers  se  sont  empressés 
à  exécuter  ce  terrible  exemple.  Mon  ame  en  est  dcchiiée;  mais 
je  l'ai  dû  à  la  gloire  du  nom  français,  et  je  saurai  mourir,  plutôt 
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,  que  de  la  voir  flétrir.  (Il  s  clève  de  nombreux  et  vifs  applaudis- 
semens.) 

>  Je  vous  prie,  citoyen ,  de  faire  part  de  cet  ëvënemenl  à  la 
Convention  nationale.  Je  ne  crains  pas  de  meure  mes  actions  au 
grand  jour,  qu'on  lise  dans  mon  cœur,  qu'on  ju{je  mes  motil'a.  > 

Le  président.  Un  aide-de-camp  du  général  Cusiine  est  à  la 
barre  ;  il  demande  à  déposer  dans  le  se  n  de  l'assemblée  les  cinq 
drapeaux  pris  sur  les  ennemis.  (On  applaudit.) 

L'aide-de-camp  Champeanx  est  introduit;  l'aigle  impérial  pa 
raît  à  la  barre.  (Les  applaudissemens  recommencent.) 

Champeaux.  Représentans  de  la  nation,  le  général  Custine 
vient  de  vous  prouver  par  des  victoires  son  dévouement  à  la 
cause  de  la  liberté  ;  vous  devez  attendre  de  son  courage  et  de  son 
expérience  qu'il  ne  se  bornera  pas  là.  11  a  juré  avec  nous  d'ex- 
terminer les  despotes  qui  nous  ont  forcés  à  déclarer  la  guerre ,  oij 
de  leur  prouver  qu'il  nous  est  plus  facile  de  tomber  sous  les  coups 
de  la  mort,  que  sous  les  fers  de  l'esclavage.  (On  applaud.'t.) 

La  Convention  décrète  que  les  cinq  drapeaux  apportés  par 
l'aide-de-carap  Champeaux  seront  suspendus  aux  voûtes  du  lieu 
de  ses  séances ,  que  le  nom  de  cet  olficier  sera  inscrit  au  procèi- 
verbal .  ] 

—  A  la  séance  du  soir,  la  Convention  procéda  à  l'élection  d'un 
ministre  de  la  justice.  François  de  Neufcliàieau  réunit  ia  majo- 
rité et  fut  proclamé.  Mais  le  lendemain  le  nouvel  élu  donna  sa 
démission ,  en  rappelant  que  sa  santé  l'avait  déjà  forcé  à  refuser 
le  titre  de  député. 

SÉANCE  DU  8  OCTOBRE. 

[Le  citoyen  Capit,  détenu  depuis  Ip  12  poiii,  demande |)onr  la 
quatrième  fuis  son  éiarghsenieni. 

Vergniaud  demande  que  tous  les.  citoyens  d.tenus ,  sans 
qu'il  ait  été  décerné  contre  eux  des  mandats  d'arrêt ,  boieni 
elar{;is. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Camus,  la  Con- 
yeniion  jend  If  djijcr,e^  ^vant  : 
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«  La  Convenion  naiionale  décrète  que  les  citoyens  détenus 
dans  (i«'s  maisons  (jui  no  sont  ni  prisons  ,  ni  maisons  d'arrêt,  se- 
ront transférés  dans  le  dé'ai  de  quinzt*  jours,  à  compter  de  la  pu- 
blic ilion  du  présent  dëciU,  dans  les  prisons  el  maisons  d'arrêt 
ëiablies  par  la  loi;  déirèle  que  led  t  délai  expiré,  tout  citoyen 
contre  lequel  il  n'y  aura  ni  mandat  d'airêt,  ni  décret  d'accusa- 
tion, sera  mis  en  liberlé. 

»  Déci  ète  que  le  comUé  de  sûreté  de  la  Convention  se  divisera, 
à  l'elfei  de  l'aire  la  visiie  de  toutes  les  prisons  et  maisons  de  Pa- 
ris où  des  citoyens  sont  détenus,  qu'il  prendra  tous  les  moyens 
nécessaires,  et  fera  son  rapport  sur  le  nombre  des  détenus,  la 
cause  de  leur  détention  et  les  actes  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
arrêtés.  » 

On  annonce  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
partement du  Nord. 

Le  président  njontre  un  boulet  en  deux  morceaux,  lancé  par 
l'ennemi  sui-  Li.le,  après  avoir  été  perfoié  pour  qu'il  éclatât.  Ce 
i  ou'et  a  été  apporté  par  le  courrier  extraordinaire  porteur  de  la 
lettre  des  commissaires  de  la  Convention. 
Vergniaud  fait  lecture  de  cette  lettre ,  elle  est  ainsi  conçue  : 

Lille,  le  6  octobre  1792,  à  deux  heures. 

«  Citoyens,  nous  sommes  entrés  hier,  vers  les  huit  heures  du 
soir  dans  cette  ville,  où  l'on  rencontre  à  chaque  pas  les  traces  de 
la  barlxM'ie  et  de  la  vengeance  des  tyrans. 

»  Christine,  d'après  les  rapports,  est  venue  jeudi  jouir  en 
personne  ,  des  hoi  reurs  comu).\ndées  par  son  ftère  qu'elle  a  si 
bien  secondé  ;  on  a  fait  pleuvoir  devant  elle  une  grêle  de  bombes 
et  de  boulets  rouges  pour  hâier  la  destruction  de  cette  belle  et 
opulente  cité,  qu'elle  appelle  un  re|)aire  de  sceléials,  et  qu'elle 
se  p  aignaii  de  ne  pas  voir  encore  détruite  ;  elle  s'est  donné 
le  plaisir  de  lui  envoyer  de  sa  main  même  quelques  boulets 
rouges. 

»  Nos  ennemis  trompés  sur  la  fermeté  et  le  patriotisme  des  ci- 
toyens de  Lille,  comptaient  qu'une  insurrection  allait  leur  livrer 


la  place,  et  c'est  pour  la  provoqiipr  que ,  saT>s  s'ai  réier  aux  ku 
de  la  guerre,  ils  commencèrent  leur  l'eu  au  reionr  du  'rompelte 
qui  leur  rapporiaii  la  fîère  et  «épuhlicaine  réponse,  que  la  mu- 
niripalité  fit  à  la  sommation  du  duc  Albert  de  Saxe,  et  qu  ils  di- 
rigèrent particulièrement  leur  feu  sur  le  quai  lier  de  Saini-Sau- 
vpur,  le  plus  peuplé  de  la  ville,  et  dont  les  citoyens,  toutes  les 
fois  qu'il  a  fallu  déployer  l'énergie  du  ptriolisme,  se  sont  con- 
stamment montrés  les  premiers  ;  mais  ce  peuple,  sur  la  lâcheté 
duquel  on  osait  fonder  de  coupables  espérances  ,  s'est  trouvé  un 
peuple  de  héros.  Le  quartier  Saint-Sauveur  n'est,  à  la  vérité, 
qu'un  amas  de  ruines;  cinq  cenls  maisons  sont  entièrement  dé- 
truites,  deux  mille  sont  endommagées  par  un  feu  d'ailillerie, 
souvent  aussi  nourri  qu'un  ft'U  de  file;  mais  c'est  là  tout  ce  qu'ont 
pu  les  tyrans.  Ils  n'entreront  jamais  dans  cette  importante  foi  te- 
resse,  dont  ils  ménagent  les  remparts,  parce  qu'ils  appartiennent, 
disent-ils,  au  roi  de  France,  et  les  maisons  qu'ils  n'épargnent 
qu'autant  qu'elles  se  trouvent  dans  la  rue  Royale  et  les  environs, 
quartier  de  l'aristocratie  lilloise.  Sous  celte  route  de  boulets,  les 
citoyens  que  nous  sommes  venus  admirer,  encouingeret  con- 
soler de  leurs  pertes,  ont  appris  à  déjouer  les  projets  destruc-: 
leurs  de  nos  ennemis. 

»  On  a  descendu  des  greniers ,  et  des  étages  les  plus  exposés, 
tout  ce  qui  pouvait  ser\ir  d'aliment  au  feu.  On  a  rassentbié  à  la 
porte  de  chaque  maison,  des  tonneaux  loiijouis  remplis  d'eau  ; 
les  citoyens,  distribués  avec  oidre,  vaillent  les  bombes  et  les 
boulets  rouges,  les  jugent  et  domsent  le  signal  convenu;  dès 
qu'un  boulet  est  entré  dans  une  maison,  les  citoyens  désignés  s'y 
portent  sans  confusion  ,  le  ramassent  avec  une  casserole,  l'é- 
teignent,  crient  vive  la  Nation,  et  courent  reprendre  leur  poste 
pour  en  attendre  un  autre.  On  a  vu  dos  volo!ita;res,  des  citoyens, 
des  enfans  même,  courir  sur  la  bombe  et  en  enlever  la  mèche, 
courir  après  les  boulets  pour  les  éteindre  avant  qu'ils  aient  roulé 
dans  les  maisons.  Tout  se  fait  dans  ]*'  calme ,  î'oi  dre  règne  par- 
tout. Trente  mille  boulets  rouges ,  six  '.uilie  bombes  ,  ont  a;;uerri 
les  citoyens,  au  point  de  leur  l'aiie  ii;épiiser  le  danger.  Les  Au- 
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iriciiii  Éis  ont  beaucoup  perdu.  Leur  feu  a  cessé  il  y  a  environ 
deux  heures,  et  l'on  dit  qu'ils  lèvent  le  sicge;  ils  se  retireront 
chargés  de  l'txécration  des  habilans  du  pays,  qu'ils  ont  i empli 
de  nieurires  de  toute  espèce,  de  brigandages,  et  d'actes  d'in- 
humanilé  et  de  barbarie  dont  le  récit  vous  ferait  liéniir.  Une 
foule  d'actions  dignes  d«s  héros  des  anciennes  r('pub!iques,  mé- 
ritent de  fixer  votre  attention.  Nous  vous  les  présenteions  dans 
une  autre  leiire.  Les  citoyennes  ont  (gale  les  citoyens  par 
leur  intrépidité;  tous  en  un  mot  se  sont  montiés  digues  de  la  li- 
berté. 

»  Signés  les  choijens  dépnlcs  commissaires  de  la  Co7tvention  na- 
tionale, à  l'armée  du  Mord,  Debellegarde ,  J.-S.-B.  Delmas, 
E.-B.-M.  Daolst,  g.  Doulcet  ,  Duquesnoy,  Duhem.  » 

Gorsas  lit  une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  citoyen  Belle- 
garde  ,  l'un  des  commissaires  de  la  Convention  ;  en  voici  lex- 
irail  : 

«  Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opérations  de 
notre  mission.  D'abord  je  vous  parlerai  de  l'arrestation  du  citoy<  n 
Vielford  dans  son  cltàieau  près  Bélhune.  Ce  malheureux  entre- 
tenait des  correspondances  avec  les  chefs  de  l'ennemi ,  et  don- 
nait souvent  à  dîner  à  Latour-Maubourg.  Nous  avons  envoyé  un 
détachement  de  gendarmerie  pour  s'assurer  de  sa  personne.  Ce 
monstre  s'est  long-temps  défendu  avec  ses  domestiques  ;  ntais 
bientôt  les  habitans  de  Bcthune  se  sont  portés  chez  lui  au  nombre 
de  six  mille,  se  sont  saisis  de  sa  personne,  et  l'ont  transféré  à 
Douai. 

>  Au  milieu  des  flammes  dont  la  ville  de  Lille  est  en  proie, 
nous  avons  trouvé  le  courage  et  l'heroisme  des  habitans  in- 
flexibles. Je  me  contenterai  de  vous  cfler  deux  traits  :  Un  parti- 
culier nommé  Auvi;;ueur,  servant  une  pièce  de  canon  sur  1"S 
rtmpai  ts,  est  averti  que  sa  maison  avait  été  allucnée  par  un  bou- 
let rouge,  et<|u'e!le  allait  cire  rédi  iie  en  cendre.  ]l  se  retourne, 
voit  en  effet  sa  maison  en  feu  ,  et  répond  :  Je  suis  ici  à  mon  poste, 
rendons-leur  feu  pour  feu  ;  et  ce  citoyen  est  demeuré  à  son  poste 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  élé  remplacé. 
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»  Le  curé  de  Marchienne  ,  électeur ,  a  aussi  donné  un  exem- 
ple éditant  de  courage  et  d'inlrépidilé.  —  Le  corps  électoral 
éiaii  réuni;  un  boulet  perce  ie  mur,  et  passe  entre  le  seciélail-e 
et  le  curé  de  Marchienne  :  nous  sommes  en  permanence,  dit 
eehji-ci,  je  fais  la  motion  que  ie  boulet  y  soit  aussi,  et  qu'il 
soit  un  monument  de  noire  fermeté  et  de  notre  assiduité  à  nos 
séances. 

»  On  dit  que  l'ennemi  manque  de  nmtiitions,  et  qu'il  se  dis- 
posée lever  le  sié,;e,  bien  assuré  que  les  citoyens  de  Lille  sont 
prêts  à  s'ensevelir  sous  les  murs  de  la  ville  plutôt  que  de  se  ren- 
dre. » 

Gossuin  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle  doit  montrer  ali- 
tant d'empressement  à  récompenser  la  ^erlu  et  les  belles  ac- 
tions qu'il'e  apfiorle  de  sévériié  dans  la  punition  des  traîires  à 
la  patrie  ;  satisfaite  de  la  bnnhe  conduite  delà  ville  de  Lille, 
que  les  Autrichiens  ont  eu  la  làchelé  de  bombarder  pend.int 
huit  jours  consécutifs  dans  l'espoir  de  la  réduire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

<  Art.  l".  La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville  de  Lille 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  elle  applaudit  à  la  b^âvour€  él  au  ci- 
visme de  ses  habitans  et  de  la  garnison. 

»  IL  II  sera  fait  don  à  cette  Commune  d'une  bannière  aux 
trois  couleurs  naiionales,  qui  aura  pour  (xergue:  A  la  ville  de 
Lille  la  nation  reconnaissanle  ;  et  sur  le  revers  seront  écrits  ces 
mois  :  Périsse  quiconque  agira ,  parlera  ou  penserU  contre  la  Ré- 
publique française  ! 

»  111.  Une  somme  de  deux  millions  à  provenir  de  la  vente  des 
biens  des  émigrés ,  est  accordée  à  la  ville  de  Lille ,  comme  secours 
provisoii  e  ;  le  trésor  national  en  fera  l'avance  aussitôt. 

»  IV.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée 
du  Nord,  feront,  concurremment  avec  les  corps  administratifs, 
constater  en  bonne  et  due  forme,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
les  domujajjes  occasionés  dans  Lille  et  ses  faubourgs  par  le  feu  de 
l'ennemi. 
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»  V.  Albert-îgnace-Françoi.s-Xavier  duc  de  Saxe  Tefchen  , 
gouverneur  des  Pays-Bas,  et  conimandanirarinée  ennemie  sous 
les  murs  de  Lille,  ayant  contre  tous  les  princi|)es  manifestement 
violé  le  droit  des  gens  et  de  la  guerre,  la  République  française 
permet  de  couiir  sus.  Une  somme  de  cent  mille  livres  sera  comp- 
tée à  titre  de  récompense  à  celui  qui  livrera  sa  tète. 

Louvet.  Je  demande  que  le  projet  de  décret  présenté  par  Gos- 
suin  soit  étendu  à  la  ville  de  Thionville,  qui  n'a  pas  moins  bien 
mérité  de  la  patrie  que  celle  de  Lille. 

N..,.  Je  demande  la  parole  contre  le  dernier  article.  Nous 
sommes  républicains,  et  des  républicains  ne  doivent  se  distinguer 
que  par  des  actions  d'une  grande  vertu  :  loin  de  nous  cette  ma- 
nière immorale  de  poursuivre  nos  ennemis.  Jamais  les  Romains 
n'ont  usé  d'un  pareil  moyen  pour  venger  leur  République.  Déjà 
l'assemblée  a  adopté  ce  grand  principe  en  rejetant  avec  indigna- 
tion la  proposition  qui  vous  fut  faite  de  déclarer  à  l'eimemi,  que, 
s'il  ne  cessait  de  faire  celle  guerre  de  barbares,  nous  userions  de 
représailles.  Je  demande  l'ajournement  des  quatre  premiers  ar- 
ticles ,  et  la  question  préalable  sur  le  dernier. 

Selles.  Je  ne  conçois  pas  sur  quel  motif  on  peut  s'appuyer 
pour  p?  oposer  l'ajournement  de  ce  projet  de  décret ,  comme 
s'il  n'était  pas  constant  que  la  ville  de  Lille  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Jean  Bebrij.  Sans  adopter  la  rédaction  de  l'article  dernier,  je 
déclare  que  je  suis  dans  le  sens  de  cet  article.  Je  ne  conçois  pas 
quel  est  cet  honneur  féodal  qui  consiste  à  épargner  le  sang  des 
tyrans.  Ce  ne  sont  pas  les  peuples  qu'il  faut  déiruire,  mais  Fran- 
çois ,  mais  Frédéric ,  mais  Brunswick ,  mais  Albeit  de  Saxe ,  et 
toutes  les  béteS  fauves  qui  leur  ressemblent;  et  je  maintiens  que 
ce  décret  ne  peut  qu'honorer  la  nation  française.  Si  les  motifs 
qui,  dans  l'assemblée  législative,  ont  fait  rejeter  mon  projet  de 
décret  contre  les  despotes ,  engageaient  la  Convention  à  rejeter 
encore  celui-ci ,  je  demande  que  l'assemblée  déclare  qu'elle  n'en- 
tendra à  aucune  proposition  de  paix  de  la  part  de  l'Auiriche, 
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que  Saxe  n'ait  été  livré  pour  éire  puni  suivant  les  lois  de  lu 
guerre. 

Lecoinie-Pinjravau.  Je  viens  combailre  l.i  proposiiion  de  met- 
tre à  prix  la  léte  d'Albert  de  Saxe.  Je  ia  regarde  comme  immo- 
rale en  piincipe,  comme  dangereuse  dans  ses  suites,  conmie 
imppliiique  sous  tous  les  rapports.  Lorsqu'un  liomme  se  rend 
perfidement  scélérat,  ce  n'est  pas  par  des  crimes  qu'il  faut  le 
punir  :  il  faut  au  conlraire  user  à  son  égard  d'une  ceriaine 
magnanimi(é  jusque  dans  la  justice  et  la  sévtrité.  Rien  de  plus 
immoral  que  la  proposition.  Comment  croit-on  que  nos  braves 
soldats,  guidés  non  par  l'honneur  féodal,  mais  par  1  amour  de  la 
République ,  pourraient  se  déterminer  à  devenir  les  assassins 
d'un  homme.  Albert  de  Saxe  est  à  la  tête  de  nos  ennemis ,  si 
nous  le  tenions,  nous  le  punirions  comme  infracleur  du  droit  des 
gens.  La  proposition  est  dangereuse  ;  car  si  vous  mettez  à  prix  la 
tête  de  Saxe ,  ne  craignez-vous  pas  qu'on  y  mette  aussi  celles  de 
Dumourier,  d'Anselme  ,  de  Reurnonville  ,  de  tous  If  s  généraux 
qui  défendent  la  République.  Elle  est  encore  impolitique  ;  car 
elle  tend ,  en  nous  déshonorant  à  la  face  de  l'Europe ,  à  diminuer 
le  nombre  des  puissances  neutralisées,  et  à  augmenter  celui  de 
nos  ennemis.  Ce  n'est  pas  lorsque  nous  nous  targuons  de  cette 
pureté  de  principes  qui  convient  à  des  républicains,  que  nous 
devons  adopter  de  semblables  mesures.  Rappelez-vous  avec 
quelle  indignation  les  Romains  rejetèrent  la  proposition  du  mé- 
decin de  Pyrrhus.  Ce  serait  faire  injui-e  à  la  Convention  natio- 
nale que  de  combattre  plus  long-temps  l'anicle  présenté  par 
Gossuin. 

La  discussion  est  fermée. 

N....  Dans  la  situation  où  se  trouve  la  ville  <ie  Lille  elle  n'a  pas 
bfsoin  qu'on  s'occupe  actuellement  à  lui  décerner  des  couronnes 
civiques,  à  lui  envoyer  des  bannières  aux  trois  couleurs,  mais  elle 
a  besoin  df  secours  pour  soutenir  le  courage  dont  elle  a  donné 
df>s  [)reuves  si  hérvtïquos. 

Tnllien.  Je  demande  l'ajournement  de  tout  le  projet;  le  cou- 
ra|>edf'S  citoyens  de  Lillf  esi  .Tu-dpssns  de  tous  les  éloges;  si  elle 
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a  besoin  de  secours ,  vous  lui  en  accorderez.  Quant  aux  domma- 
ges occasionës  par  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  les  consialer  que 
lorsque  vous  aurez  reçu  la  nouvelle  officielle  de  la  levée  du 
siège. 

L'ajournement  et  le  renvoi  aux  comités  diplomatique,  dei  fi- 
nances, de  la  guerre  et  des  secours  publics  sont  décrètes. 

Rapport  des  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  de  Du- 
mourier.  ils  aimoncent  que  les  étuigrés  ont  été  plus  durs  envers 
les  habitaiis  des  campagnes,  que  les  Prussiens  eux-rhêtnès.  Plu- 
sieurs, disent-ils,  ont  été  faits  prisonniers. 

Fértjniaud.  Il  existe  une  loi  qui  porte  que  tout  émigré  qui  sera 
pris  \hs  armes  à  la  main  sera  puni  de  mort.  Il  faut  charger  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dé  rendre  eompte  de  l'exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BumOI,  du  nom  de  la  commission  viilitaire.  Vous  avez  décrété 
qu'il  y  aurait  à  Paris,  à  la  disposition  de  la  Convenu  ion,  une  garde 
composée  de  citoyens  des  quatre-vingt-trois  départemens.  Uùe 
commission  a  été  chargée  de  vous  proposer  le  mode  d'exécution. 
Celle  commission  a  dû  se  pénétrer  des  principes  sur  les<]uels  vous 
avez  établi  votre  première  décision ,  afin  de  découvrir  et  de  vous 
présenter  les  moyens  les  plus  propres  à  réahser  les  avantages 
que  vous  avez  recherchés. 

Un  nouvel  ordi  e  de  choses  vient  de  commencer  pour  la  France; 
de  hautes  destinées  l'atiendent  ei  lui  piomellenl  les  plus  grandes 
prospérités.  —  Ce  n'est  plus  dans  le  cercle  étroit  des  combinai- 
sons ordinaires  qu'il  faut  calculer  la  marche  des  autorités  qui 
doivent  la  gouverner.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  personnel  et  de  vi- 
cieux esi  anéanti  ou  va  l'cire  incessanmienl  ;  le  despotisme  n'est 
plus;  l'aristocratie  n'est  plus;  l'egoismequi  les  reproduit  ne  sau- 
rait subsister.  —  La  République  est  reconnue. 

La  république  est  la  confédération  sainte  d'hommes  qui  se  re- 
cjunais^ent  semblables  et  frères,  qui  chérissenl  leur  espèce,  qui 
honorent  son  caractère  et  sa  dignité,  qui  i.'-availkni  en  commun 
au  bonheur  de  tous  pour  mieux  assurer  celui  de  chacun,  parce 
que  l'un  dépend  nécessairement  de  l'autre  dans  l'éiat  social  et  re- 
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çoil  de  lui  p!us  d'extension ,  plus  de  solidité  ;  d'hommes  enfin 
égaux,  indépendans,  mais  sages  et  ne  reconnaissant  de  maître 
que  la  loi,  qui  émane  de  la  volonté  générale  librement  expriuiée 
par  les  représentans  de  la  république  entière. 

Celte  belle  association  n'est  pas  resserrée  dans  les  bornes  d'un 
petit  territoire;  elle  est  une,  indivisible  pour  toute  l'étendue  de 
la  France;  sa  perfection,  sa  conservation,  intéressent  vingt-cinq 
millions  d'hommes ,  et  c'est  de  Celte  masse  imposante  que  vos  dé- 
crets déterminent  le  sort  ;  c'est  elle  qu'il  faut  env  sager  sans  cesse, 
avec  l'entière  abstraction  de  tout  lieu ,  de  toute  personne;  c'est 
elle  que  vous  avez  considérée  en  arrêtant  d'en  extraire  une  por- 
tion conservatrice  pour  16  corps  dé  ses  représentans.  Ils  appar- 
tiennent à  toute  la  nation;  donc  la  nation  doit  être  appelée  à  les 
honorer  de  sa  vigilance  ou  à  les  couvrir  de  son  égide.  Ceci  n'est 
pas  seulement  un  droit  i  igoureux ,  de  même  que  de  Faire  la  garde 
des  dépôts  publics  qui  appartiennent  à  la  nation  entière;  ce  n'est 
pas  seulement  une  justice  que  vous  êtes  obligés  de  rendre  aux 
dépariemens;  mais  c'est  un  lien  moral ,  un  mos^en  de  concentra- 
tion, de  puissance  et  de  concorde  que  vous  devriez  ciéer,  s'il 
n'existait  p;i8  dans  la  nature  des  choses.  L'étendue  d'un  état  a 
sans  doute  de  grands  avantages  :  car,  plus  il  y  a  d'intéressés  à  la 
même  cause ,  plus  elle  a  de  défenseurs  ;  et  plus  les  rapports  d'in- 
térêt sont  mulli|jliés  dans  une  famille  bien  unie,  plus  elle  devient 
florissante  par  le  développement  de  toutes  ses  facultés.  Mais  cette 
étendue  présente  aussi  des  inconvéniens  dont  le  législateur  doit 
chercher  à  atténuer  les  effets  par  la  sagesse  de  ses  lois  ;  !a  grande 
distance  des  objets  produit  un  refioidissement  dans  toutes  les  af- 
fections; la  defrince  naît  aisément  contre  ceux  qu'on  ne  voit  et 
qu'on  ne  connaît  pas;  il  en  résulte  le  déiacheuient  bientôt  sen- 
sible des  parties  éloignées  d'un  centre  auquel  se  réuniAseoi  des 
avantages  et  une  autorité  qu'on  ne  partige  pas.  11  faut  donc  que 
l'action  bienfaisante  iiu  gouvernement  rallie  sans  cesse  tout»  s  les 
parties  vers  ce  centre  commun,  qu'elle  piévieniic  ou  éiouflè  à 
leur  naissance  tous  les  germes  dedivision.  Le  i  egai  d  du  législateur 
n'a  rien  de  commun  avec  1«  coup  dVeil  vulgain^  d'un  homme  qui 
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ne  considère  que  les  iniérêls  du  terriloire  qu'il  habite.  Il  plane 
sur  les  espaces,  il  pénètre  dans  l'avenir,  il  eiiibrass"  les  généra- 
tions. L'ame  du  léi.islaieiir  doit  cire  fermée  à  toutes  les  séduc- 
tions du  moment  ;  elle  ne  s'ouvre  qu'au  plaisir  de  s'occuper  du 
bonheur  de  tous.  Celui-là  n'est  pas  di{jne  d'être  l'organe  de  la  vo- 
lonté (générale  du  peup!e  qui  ne  veut  faire  le  bien  que  de  ce  qui 
l'entoure.  Ce  n'est  pas  en  louant  le  peuple  qu'on  le  sert;  il  faut 
l'éclaiier  et  avoir  le  courage  de  lui  dire  la  vérité,  même  au  mi- 
lieu de  l'aveuglenjent  des  passions.  {On  applaudit.) 

Si  le  principe  de  l'uniié,  de  l'indivisibilité  de  la  République  est 
important  et  nécessaire ,  c'est  pour  Paris  essentiellement;  c'est  la 
source  et  le  giranl  de  sa  richesse  et  de  sa  splendeur.  Paris  doit 
donc  voir  dans  voire  attention  pour  soutenir  la  confiance  des  dé- 
partemens,  pour  les  unir  à  lui  par  une  communauté  de  soins  et 
le  partage  des  mêmes  fonctions ,  un  éclatant  témoignage  de  bien- 
veillance, de  justice  et  de  reconnaissance. 

Paris  a  renversé  le  despotisme ,  Paris  a  fait  la  révolution ,  Pa- 
ris a  bien  servi  la  liberté,  la  patrie;  mais  le  despotisme  serait 
ressuscité,  la  révolution  serait  anéantie,  la  liberté  soupirerait  en 
vain  ,  la  patrie  ne  serait  qu'un  mot ,  si  le  peuple  des  départemens 
n'avait  applaudi  au  renversement  du  despotisme,  juré  de  sou- 
tenir la  révolution,  multiplié  ses  sacrifices  pour  la  liberté,  en- 
voyé de  nombreuses  légions ,  prodigué  son  or  et  son  sang  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

Ville  superbe  et  for  unée,  écoute  le  langage  simple  et  vrai 
d'hommes  indépendans  de  tout ,  hormis  de  la  confiance  et  du  de- 
voir ;  tu  montres  avec  orgueil  les  nombreux  enfans  ;  les  monumens 
des  arts,  dont  le  génie  et  l'opulence  l'embellissent,  les  sources  de 
lumière  qu'ahmenrenl  et  grossissent  les  tributs  qu'on  vient  l'offrir 
de  toutes  parts  ;  les  vertus  d'un  petit  nombre  d'hommes  qui  sont 
venus  les  exercer  dans  ton  sein  ,  après  les  avoir  acquises  dans  le 
silence  de  quelque  retraite  éloignée....  Ne  crains-tu  pas  que  l'on 
dccouvte  aussi  celte  corruption  profonde,  qui  découlait  d'une 
cosir  infectée  jusque  dans  les  classes  les  plus  éloignées  d'elle; 
qui  pénètre,  altère  et  dégrade  encore  jusqu'aux  premiers  primi^ 


pesdes  moeurs ,  aux  premiers  élémens  de  la  félicite  ;  qui  mé!e  de 
l'aristocrittie  aux  accens  même  du  pauiolisme.  Que  s'gnifie  l'op- 
posilion  en  ton  nom  a  la  l'ormaiion  de  celte  garde  des  départe- 
mens,  calculée  sur  tes  propres  intéréls?...  Que  celle  garde  serait 
nécessaire;  car,  puisqu'il  serait  possible  de  t'abuser  jusqu'au  point 
de  le  faire  réclamer  contre  une  mesure  que  tu  devrais  solliciter 
toi-même,  parce  qu'elle  est  juste  et  grande,  et  qu'elle  resserre, 
pour  ton  intérêt,  les  liens  qui  t'unissent  aux  aulres  parties  de  la 
République,  ne  pourrait-on  pas  aussi  te  faire  oubier  que  lagloire 
et  le  salut  de  ton  existence  sont  attachés  à  la  plus  entière  indé- 
pendance des  représenlans  que  tu  dois  t'honorer  de  posséder 
dans  tes  murs,  mais  que  tu  ne  pourrais  impunément  vouloir  in- 
fluencer? Eh!  qui  peut  redouter  des  frères  d'armes,  des  conci- 
toyens, se  réunissîint  ici  pour  défendre  les  intérêts  communs? 
Qui  peut  les  redouter,  si  ce  n'est  les  factieux,  qui  sentent  que 
leur  règne  est  passé?  Ces  hommes  qui  naissent  dyns  les  boule- 
versemens  politiques ,  comme  les  reptiles  sortent  de  la  terre  au 
mi  ieu  des  orages,  et  qui  ont  besoin  de  l'anarchie  pour  dominer 
et  du  crime  pour  jouir  ;  ces  hommes  que  l'humanité  surveille,  et 
que  la  loi  doit  enfin  écraser.  (On  applaudit.)  Eh  quoi  !  serait-ce 
pour  leur  triomphe  que  vous  auriez  été  immolées ,  victimes  gé- 
néreuses du  10  août? 

Vous  arriviez  de  toutes  les  parties  de  la  France  pour  la  sauver 
ou  périr  avec  elle,  vous ,  dont  les  mânes  révérés  doivent  habiier 
celte  enceinte,  temple  de  la  liberté.  —  Dites  nous  quel  courage 
vous  anima  ,  quel  espoir  vous  soutint ,  quelle  confiance  aiioucit 
le  passage  sonïbre  et  rapide  de  vos  glorieux  combats  à  la  nuit  du 
tombeau  ?  Le  courage  du  juste  qui  se  dévoue  pour  l'extinction 
de  la  tyrannie,  l'espoir  du  citoyen  qui  se  transporte  dans  l'heu- 
reux avenir  prépnré  par  ses  vertus ,  la  confiance  de  l'avoir  assuré 
à  ses  enfans,  à  ses  neveux,  par  un  exemple  immortel,  la  honte 
et  l'effroi  du  despotisme. 

Que  ceux  qui  se  sentent  animés  d'un  égal  courage  se  hâtent  de 
justifier  l'espoir  dont  il  était  accompagné.  Nous  n'avons  pas  dé- 
truit l'aristocratie  pour  qu'elle  renaisse  sous  une  autre  forme; 
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nous  sommes  appelés  à  élever  l'édifice  à  l'abri  duquel  les  géné- 
rations doivent  se  succéda  r  dans  la  paix  et  le  bonheur,  des  mœurs 
et  des  lois.  Kos  premiers  pas  ne  seront  point  caractéiisés  par  la 
faiblesse  ou  l'incertitude. 

La  carrière  td  tracée ,  le  principe  est  évident ,  le  devoir  parle, 
les  sièc'essont  îà;  qu'importe  le  murmure  ou  la  prévention  d'un 
petit  nombre  abusé?  La  Convention  nationale,  pénétrée  de  son 
auguste  desiinaiion ,  forte  de  ses  droits,  fîère  de  la  puissance  na- 
tionale, ne  peut  voir  et  prescrire  que  ce  qu'elle  juge  utile  à  la 
nation  entièie  et  pour  la  durée  des  temps. 

Enfin  ,  citoyens  ,  reconnaître  dans  les  départemens  leur§ 
droits  à  concourir  à  la  garde  de  ce  qui  leur  appartient  ;  leur  en 
assurer  l'exercice  ,  les  attacher  eiifin  au  centre  vers  lequel  il  faut 
rappeler  les  forces  et  les  affections  de  toutes  les  extrémités;  pré- 
venir les  défiances  et  les  divisions  si  faciles  à  naître  et  si  funestes 
par  leurs  suites  ;  c'est  en  même  temps  ôler  à  la  malveillance  tout 
prétexte  de  saper  la  constitution  que  vous  devez  établir,  c'est 
vous  mettre  à  même  de  la  méditer  avec  calme ,  de  la  discuter 
avec  force ,  de  la  décréter  avec  sagesse,  et  de  l'offrir  pure  et  ea- 
lière  au  vœu  du  peuple  dans  les  assemblées  primaires. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  craintes  fantastiques  d'une  garde 
prétorienne  dont  le  nom  sert  d'épouvantail  à  ceux  qui  n'en  rtflé- 
chissent  pas  l'idée.  Le  projet  de  çlécret  y  répond  suffisamment  ; 
mais  si  je  dois  y  ajouter  quelque  chose ,  je  dirai  que  la  garde  for- 
mée des  habilans  d'un  même  lieu,  ou  soumise  à  la  volonté  d'un 
seul  homme ,  peut  devenir  comparable  à  la  garde  prétorienne  des 
empert^urs  ou  à  l'éiat-major  d'un  La  Fayette  :  car,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  peut  êire  gmmée  d'un  esprit  particulier.  Maiç 
celle  qui  est  le  résultat  du  choix  de  tout  l'empire  et  qui  doit  être 
sous  l'immédiate  autorité  d'un  corps  législatif,  passagère  comme 
lui,  et  jamais  assez  nombreuse  ppur  devenir  redoutable,  ne  sau- 
rait désirer  et  servir  que  le  bien  et  la  liberté  de  tous. 

Votre  commission  vou^  propQse  de  décréter  que  chaque  dé- 
paitcaicnt  enverra,  pour  la  garde  de  la  Convention  raiionale  et 
des  dépôts  publics,  autant  de  fois  quatre  hommes  d'infanterie  et 
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d^«¥  homrflps  à  cheval  qu'il  aqra  de  députés  ù  la  Convention;  ce 
qui  fera  4,470  honj/fues;  que  ces  jjardes  uaiionaux  seront  caser- 
nes et  payes  tle  la  solde  que  reçoivent  les  gendarmes  nationaux  à 
Paris;  qu'ils  seront  élus  p^r  les  conseils-généraux  de  département, 
parmi  les  citoyens  ayant  reçu  un  certificat  de  civisme  du  conseil- 
géj^ér^l  (Je  le|jr  commune  et  de  celui  du  district;  enfin  que  leur 
comnjandanl  sera  nommé  par  1^  iCouveulion  nationale.  (On  ap? 
plaudit.) 

Buzot  lit  un  projet  ^e  décret,  rédigé  d'après  les  bases  qu'il 
vient  d'énonccF. 
L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  projet. 

L'ex-minisire  Servan  envoie  les  comptes  de  sa  seconde  admi- 
nistration. —  La  Convention  Tantorise  à  quitter  Paris,  etclnir'je 
le  comité  de  l'examen  des  comptes,  de  faire  un  rapport  tant  sur 
la  nouvelle  que  sur  l'ancienne  administration  de  ce  ministre.] 

—  Robespierre  publia  son  opinion  sur  le  sujet  du  rapport  de 
Buzot ,  dans  une  lettre  à  ses  commeltans.  La  voici  : 

Sur  l'inslkution  d'une  nouvelle  garde  pour  la  Convention  nationale. 

»  Une  question ,  aussi  bizarre  par  son  objet  qu'importante  par 
ses  conséquences ,  agite  depuis  quelque  temps  Its  espriis. 

f  Ceux  qui  se  sont  formé  une  juste  idée  des  devoirs  de  la  puis- 
sance et  de  la  majesté  de  la  Convention  nation.ile,  ne  s'attendaient 
gi.èie  à  la  voir  nieliie  au  rang  de  ses  plus  st  rieuses  occupations, 
celle  de  se  donner  une  garde  imposante  et  extraordinaire.  Les 
haines  connues  de  la  çoaliiion  quj  semble  la  dominer  actuelle- 
ment contre  les  citoyens  de  Paris,  et  contre  plusieurs  députés  de 
ce  di^partement  ;  toutes  les  fureurs  de  l'orgueil  offensé  ne  sulfî- 
raieni  pas  pour  expliquer  ce  pliénonièr,e  |>oliii(iue.  Il  faut  néces- 
sairement le  lier  à  des  vues  plus  profondes  et  plus  iniporlijintes. 

»  Les  observateurs  les  moins  attentifs  ont  dû  apeicevoir  avec 
quelle  activité  et  avec  quel  art  les  inventeurs  de  ce  projet  en  ont 
d'avance  prépaie  le  succès.  Dénonciations  journalières  du  ministre 
de  l'intérieur,  combinées  avec  les  déclamations  éternelles  de 
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quelques  députés ,  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  parisien  ;  toutes 
les  ressources  de  la  cilomnie,  tous  les  peiits  manèges  de  rintrtgue 
fureni  prodijfuës  pour  rempiii-  rassemlilée  de  préventions  sinis- 
tres el  de  ridicules  alai  /nés  sur  sa  propre  sûreté.  On  se  rappelle 
que  ce  fut  à  la  suite  d'un  discours  insidieux  du  mi  isire  Roland, 
el  d'une  diairihe  véhémente  de  Buzof ,  contre  ce  qu'il  appelle  les 
flatteurs  et  les  agitateurs  du  peuple ,  que  fut  rendu  le  décret  qui 
suit  : 

»  1°  Il  sera  nommé  six  commissaires  pour  rendre  compte  à 
la  Convention  de  la  siluation  de  la  République  et  de  Paris;  2°  il 
sera  fait  un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  à 
l'assassinat;  3°  il  sera  proposé  un  mode  pour  que  la  Convention 
nationale  puisse  s'environner  d'une  force  armée  choisie  dans  les 
quatre-vingt-trois  départemens.  » 

»  On  n'oublia  point  d'introduire,  dans  la  nouvelle  commission, 
les  détracteurs  les  plus  infatigables  de  la  ville  de  Pai  is.  Cependant 
la  moitié  des  membres  qui  la  composaient  s'opposa  à  l'institution 
de  la  force  armée.  On  fit  décréter  que  trois  auti  es  membres  se- 
raient adjoints  au  comité.  Trois  députés,  dont  le  zèle  pour  le 
projet  n'était  pas  douteux,  furent  choisis  par  le  président,  et 
Buzol  fut  chargé  de  le  rédiger  et  de  le  présenter  à  l'assemblée. 
Ce  projet  a  alarmé  tous  les  bons  citoyens.  Je  vais  en  développer 
l'esprit  el  les  dangers,  dans  des  observations  adressées  à  la  Con- 
vention nationale,  que  je  crois  devoir  remettre  sous  les  yeux  de 
mes  concitoyens. 

€  La  discussion  du  projet  qui  vous  est  présenté  ne  peut  être  ni 
longue,  ni  difficile,  si  vous  voulez  remonter  au  principe  de  la 
question. 

>Dans  tout  état  bien  constitué  la  force  publique  est  une,  comme 
la  volonté  générale  qu'elle  est  desiinée  à  faire  respecter.  Elle  a 
un  objet  unique,  celui  de  maintenir  l'exécution  des  lois,  en  pro- 
tégeant les  personnes  el  les  droits  di-  tous  les  citoyens. 

»  Elle  ne  peut  être  dirigée  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  par  l'ordre 
du  magistrat  qui  en  est  l'organe.  Les  personnes,  l'autorité  de 
tous  les  délégués  du  peuple,  reposent,  comme  les  droits  el  les 


personnes  des  citoyens,  sous  la  sauvegarde  de  celte  force  pu- 
blique unique  et  toule-puissante;  car  elle  est  la  force  de  la  sociéië 
eniicre. 

*  Toute  force  parliculière  armée,  affectée  à  un  homme,  à  une 
assemblée,  quelque  constituée  qu'elle  soit  en  puissance,  est  un 
monstre  dans  l'ordre  social.  Elle  est  toujours  sans  objet,  puis- 
qu'on ne  peut  jamais  supposer  que  la  force  puMi(]ue,  dont  je 
viens  de  parler,  soit  insuffisante  pour  les  défendre.  Elle  est  dan- 
gereuse, car  elle  n'est  p^us  dirigée  par  la  volonté  générale,  mais 
par  la  volonté  particulière  du  corps  ou  de  l'individu  auquel  elle 
appartient.  Elle  n'est  plus  un  moyen  de  protection  universelle 
pour  la  société;  ce  n'est  qu'un  instrument  de  violence  et  de  ty- 
rannie pour  ceux  qui  l'ont  usurpée;  c'est,  tout  au  moins,  un 
absurde  et  dangereux  privilège.  C'est  pour  cela,  sans  doute, 
qu'aux  yeux  des  hommes  éclairés,  la  garde  armée,  qui  environ- 
nait les  monarques,  parut  toujours  une  absurdité  tyrannique , 
même  dans  le  système  de  la  monarchie.  C'est  pour  cela  que , 
dans  la  première  législature,  les  députés,  fidèles  au  principe, 
réclamèrent  contre  l'institution  d'une  garde  pour  le  roi  des  Fran- 
çais. Or,  si  la  raison ,  si  le  civisme  ne  pardonne  point  à  la  maison 
militaire  des  rois,  de  quel  œil  verra-l-il  la  maison  militaire  des 
mandataires  du  peuple,  et  le  nouveau  capitaine  des  gardes  que 
l'on  veut  vous  donner?  Une  pareille  question  est  décidée  par  ce 
simple  dilemme.  Ou  bien  les  délégués  du  ppup'e  ont  sa  confiance, 
ou  ils  ne  l'ont  pas.  Au  premier  cas ,  ils  n'ont  pas  besoin  de  force 
armée;  dans  le  second,  ils  ne  l'appellent  que  pour  opprimer  le 
peuple.  Craignent-ils  les  entreprises  de- quelques  majveillans? 
Le  peuple  et  la  loi  les  garantissent  contre  ce  danger.  Craignent- 
ils  le  peuple  lui-même?  Ils  ne  sont  plus  que  des  tyrans.  Ces  prin- 
cipes suffisent  pour  écarter  le  projet  du  comité.  Mais  combien 
vous  paraitra-t-il  ridicule  et  funeste  à  la  fo's,  si  vous  l'examinez 
sous  le  rapport  des  considérations  politiques  ! 

•  D'abord,  par  quelle  fatalité  une  assemblée  qui  commence  avec 
le  règne  de  la  république,  sous  les  auspices  de  l'estimeuniverselle, 

semble-t-ei:e  écarter  cette  multitude  d'objets  d'intérêt  public ,  qui 
T.  Xli,  17 
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la  presse  de  toutes  parts  pour  s'occuper  de  sa  garde  particulière? 
Par  quel'e  fatalité  ne  se  repose-t-elle  pas,  soit  de  sa  dijjniié,  soit 
de  sa  sûreté,  sur  celle  qui  avait  environné  les  deux  assemblées 
précédentes,  et  qui  jusqu'ici  lui  avait  rendu  les  mêmes  services? 
Ces  questions,  quoiqu'on  puisse  dire,  ne  sont  point  faciles  à 
résoudre,  à  moins  qu'on  ne  suppose,  à  cette  conduite,  quelques 
motifs  cachés  et  extraordinaires. 

>  Eh  bien  !  ces  motifs,  quels  sont-ils?  Il  faut  les  approfondir. 
Est-ce  la  sûreté  de  la  Convention  nationale?  Si  ce  motif  a  quel- 
que fondement  il  est  le  plus  impérieux  de  tous;  et,  dans  ce  cas, 
je  vote  pour  le  projet.  31ais ,  dans  le  cas  contraire,  il  faut  dissiper 
de  vaines  alarmes  qui  ont  été  jetées  au  miiieu  de  vous.  Or,  quel 
est  l!insensé  qui  a  espéré  de  vous  persuader  que  les  représenlans 
du  peuple  n'étaient  point  en  sûreté  dans  cette  grande  cité,  qui 
fut  à  la  fois,  le  berceau  ,  le  foyer ,  le  bouU  vard  de  la  révolution  ; 
au  milieu  de  ce  même  peuple  qui  a  gardé ,  défendu  les  deux 
premières  législatures,  malgré  toutes  leurs  trahisons?  Eh  quoi! 
vos  prédécesseurs  de  l'une  et  l'autre  assemblée  av;iient  lâchement 
abandonné  la  cause  publique;  et  ils  ont  fourni  paisiblement  leur 
carrière,  en  dépit  de  toute  la  puissance  et  de  toutes  les  conspira- 
lions  de  la  cour;  et  vous,  les  fondateurs  de  la  république;  vous, 
dont  tous  les  actes  seront  des  titres  à  la  reconnaissance  de  l'hu- 
manité, on  pourrait  vous  faire  croire  à  quelques  dangers,  dans 
ces  mêmes  lieux  où  la  liberté  vient  de  rempoi  ter  un  dernier 
triomphe  sur  la  tyrannie.  On  vous  parle  sans  cesse  de  factions 
conjurées  contre  vous;  où  sont-elles?  En  avez-vous  découvert 
quelque  trace?  Et  s'il  s'en  élevait,  seraient-elles  plus  puissantes 
que  celles  qui  environnaient  vos  devanciers?  Les  enneinis  de  la 
liberté  sont-ils  plus  forts  aujourd'hui,  depuis  la  chute  des  rois? 
ou  bien  auriez-vous  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  liberté? 
Sont-ils  plus  imposans  que  les  représentans  de  la  nation  fran- 
çaise,  investis  de  la  suprême  puissance?  Sont-ils  plus  forts  que 
le  peuple  immense  qui  vous  entoure  ?  ou  bien  doutez-vous  de  ce 
peuple  lui-même?  Ah!  fussiez-vous  despotes,  prévaricateurs,  il 
vous  respecterait.  Les  plus  ardens  amis  de  la  liberté  savent  mieux 
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quepersoiiRe,  qu'aujourd'hui  l'insurrection  même  la  plus  légi- 
time, ne  ferait  que  hâter  la  perte  de  l'eiat  et  de  la  ;iberlé.  Le 
peuple  français  sou lïrirail  avec  patience  les  erreurs,  les  crimes 
même  de  ses  mandataires,  et  il  attendrait  le  moment  de  juger 
leur  ouvrage.  Quel  prétexte  d'inquiétude  peut  donc  rester  à  des 
hommes  qui  veulent  remplir  avec  gloire  les  devoirs  sublimes  qui 
leur  sont  imposés?  Depuis  quand  la  vertu  partage-t-el  le  les  terreurs 
du  crim  ?  Depuis  quand  le  courage  raisoune-t-il  comme  la  lâ- 
cheté, et  la  liberté  comme  h  tyrannie? 

»  Mais  ce  motif,  aussi  absurde  que  honteux,  il  semble  que 
personne  ne  veuille  plus  l'avouer  aujourd'hui;  examinons  donc 
ceux  que  le  rapport  des  comités  nous  piésente. 

>  La  nation  entière,  dit-on ,  doit  êii  e  appelée  à  couvrir  ses  re- 
préseniansde  son  égide;  elle  doit  concourir  de  la  même  manière 
à  la  garde  de  tous  les  dépôts  et  de  tous  les  établissemens  publics 
qui  sont  la  propriété  commune. 

»  La  nation  ,  sans  doute,  doit  beaucoup  de  reconnaissance  au 
zèle  de  ceux  qui  réclament  pour  elle  ce  droit  qu'elle  avait  oublié 
jusqu'ici  ;  sans  doute  parce  qu'elle  croyait  en  avoir  de  plus  sacrés 
à  conquéiir  ou  à  cimenter.  C'est  à  eux  qu'il  était  réservé  de  dé- 
couvrir ce  principe  inconnu,  d'où  i!  résulté  que  la  souverairi'^té 
du  peuple  français  est  compromise,  si  les  quatre-vingt-trois  é- 
partemens  ne  nomment  point  des  représentans  particuliers  pour 
concourir  à  la  garde  des  ministres ,  du  tribunal  de  cassation  ;  (jue 
dis-je?  pour  garder  nos  ports,  nos  aisenaux,  nos  forteresses, 
qui  sont  aussi  des  dépots  et  des  établissenjens  nationaux.  jEt 
pourquoi  aussi  les  commis,  les  huissiers  de  la  Convention  natio- 
nale ne  seraient-ils  pas  pris ,  aussi  bien  que  ses  gardes ,  dans  les 
quatre-vingt-trois  départemens  de  la  République;  car  toutes  ces 
conséquences  dérivent  évidemnie;jldu  ujème  piincine;  et  si  ehes 
sont  absurdes,  ce  ne  peut  être  que  la  faute  du  principe. 

Mais  d'où  vous  vient  donc  ce  bizaire  scrupule?  P;trtout  où 
l'assemblée  nationale  résidera,  ne  serat-el'e  pas  gartlée  par  des 
François?  A  Roidcaux,  ù  Maiseiile,  à  Paris,  peu  iuiportc,  elle 
ne  doit  point  voir  des  Bordelais,  des  Marseillais,  des  Parisiens; 
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mais  des  citovf-ns  placés  sur  différens  points,  d'un  étal  unique 
ou  d'une  patrie  cunimune  à  Ions.  IV'esl-ce  pas  la  naluie  niéiue 
des  chost  s  qui  veut  que,  dès  que  son  séjour  est  Hxé  a  Paris,  elle 
soit  gardée  par  la  portion  du  peuple  français  qui  habile  Paris? 
Et  comment  peut-on  présenter  comme  un  privilé^je  odieux  ce 
qui  n'est  que  l'effet  de  la  nature  des  choses,  et  que  les  mêmes 
circonstances  transporteraient  indifféremment  à  d'autres. 

»  Cependant  on  !  ous  présente  la  force  armée,  qu'on  veut  ap- 
peler des  départemens,  comme  un  lien  moral  que  Ion  ne  peut 
méconnaître  lunhé,  la  force  el  la  jja'ix  intérieure  de  l  élut.  Qui 
Teiit  jamais  soupçonné,  que  le  salut  de  l'etai  tenait  à  un  corps 
de  quatre  mille  hommes  réunis  pour  faire  le  service  militaire  au- 
près de  l'assemblée  représentative?  El  ne  pensez-vous  pas  vous- 
mêmes,  citoyens,  que  le  véritable  lien  de  l'unité,  de  l'indivisibi- 
lité de  la  République  française,  c'est  celle  du  gouvernement  et 
de  la  représentation  nationale;  c'est  le  syslèaie  entier  de  nos  lois 
constitutionnelles? 

»  Mais  comment  veut-on  nous  faire  voir  la  consolidation  de  l'u- 
nité politique  dans  un  projet  qui  tend  évidemment  à  l  altérer? 
E'  'qu'y  a-t-il  donc  de  plus  naturellement  lié  aux  idées  fcdéra- 
tives  que  ce  système  d'opposer  sa  s  cesse  Paris  aux  dépariemens, 
de  donner  à  chaque  département  une  représentation  armée  parti- 
culière; enfin  de  tracer  de  nouvelles  lignes  de  démarcation  entre 
les  diverses  sections  de  la  République,  dans  les  choses  les  plus 
indifferintes  et  sous  les  plus  frivoles  prétextes? 

»  Que  dis-je  ?  qui  peut  songer  aux  circonstances  qui  ontaccom- 
pagnéet  précédé  le  projet  que  je  conbats,  sans  voir  qu'il  ne  fait 
qufi  pré|)arer  celui  de  morceler  l'état  en  républiques  fédérées? 
Eh  !  (|ue  sigriifient  donc  ces  déclamations  intarissables  conti  e  l'es- 
prit qui  anime  les  cUoyens  de  Paris,  contre  tous  les  mandataires 
qu(;  celte  ville  a  thuisis?  Que  signifient  ces  suppositions  éter- 
nelles de  complots,  dont  on  prétend  qu'elle  est  le  foyer  ;  ces  dé- 
nonciations prodiguées  à  tous  propos  par  un  ministre,  commen- 
tées avec  tant  de  perfidie,  soutenues  avec  tant  de  fureur,  el  que 
l'on  a  donné  pour  motifs  à  la  proposilion  d'appeler  autour  de 
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VOUS  une  force  armée  extraordinaire?  Que  sip[nifie  ce  ton  meud- 
çaiil  avec  lequel  on  annonce  sans  cesse  les  baluiilons  qui  arrivent 
pour  nous  contenir?  Hier  encore,  l'auieur  du  projet  que  nous 
discutons  n'invitait-  i  pas  formellement  les  (|ualre-viiigi-deux  au- 
tres departemens  à  s'élever  contre  c^^Iui  de  Paris?  Quel  peut  rare 
le  but  de  ce  système  de  calomnie  et  de  persécution ,  si  ce  n'est 
de  semer  l'alarme  dans  les  dépariemens  et  dans  votre  sein ,  pour 
diviser  l'éiai  et  détruire  Pjris?  Dans  ces  circonstances,  il  est  dif- 
ficile de  prévoir  les  conséquences  du  décret  que  l'on  vous  pro- 
pose? Ne  le  re{;ai  dez-vo;iS  pas  comme  uue  semence  de  discorde 
jetée  entre  les  citoyens  de  Puris,  (jui  ne  verront,  dans  les  motifs 
et  dans  la  nature  de  cette  inbtituiion ,  qu'une  injuie  et  des  dan- 
gers, et  ces  surveillans  armés,  qui  arriveront  pleins  de  ces  pré- 
ventions sinistres,  fruits  amers  de  tant  de  libelles  et  de  tant  d'in- 
trigues? Déjà  je  crois  voir  renouveler  ces  actes  aibitraires  con- 
tre la  liberté  individuelle,  provoquée  par  les  haines  personnelles 
et  par  l'esprit  de  pai  ti.  Je  vois  d'un  côié  l'oppression  ,  de  l'autre 
la  résistance;  partout  l'animosité  et  les  défiances,  c'est  à -dire  la 
guerre  civile  commençant  dans  Paris.  El  dès  lors,  quel  vaste 
cliaujp  ouvert  aux  inliigues  et  aux  factions!  Quels  prétextes  de 
persuader  aux  départeruens  qu'ils  doivent  ariiver  au  secours  de 
leurs  compatriotes,  de  crier  aux  conspirations,  aux  agitateurs,  de 
grossir  de  quatie  mille  hommes  la  garde,  qu'on  avait  d'aboid  pro- 
posé de  portera  deux  mille  quatre  cents!  El  qui  peut  répondre 
quel'mtrigueet  res()rit  de  parti  ne  présideront  point  usa  compo- 
sition ou  ne  la  circonvieiidronl  pas;  que  l'ari-itocratie  déguisiie, 
que  les  royalistes  devenus  républicains  ne  s'y  introduiront  pas? 

»  De  tous  les  résultats  sinistres  que  ce  projet  peut  produire, 
qui  peut  prédire  avec  piécision  ceux  que  ie  lenjps  ferait  éclore? 
Mais  aussi  qui  peut  ne  pas  les  redouter?  qui  ne  doit  point  les 
prévenir  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir? 

»  Cependunton  nous  présente  la  garde  nouvelle  comme  un  bien- 
fait pour  la  ville  de  Paiis  et  comme  un  moyen  nécessaire  pour 
resserrer  les  liens  de  la  confiance  et  de  l'alfeclion  entie  elle  et 
les  departemens.  Eh  !  ne  les  relâchez  pas  ces  liens ,  ils  seront  im- 
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mortels.  Ne  vous  appliquez  point  à  attiser  contre  elle  une  haine 
in^jiiaie,  une  absuide  jalousie,  et  elle  comptera  toujours  sur  rat- 
tachement des  Français.  Nous  ne  craignons  pas  qu'ils  perdent  le 
souvenir  des  événemens  immortels  de  la  révolution  ni  de  la  sainte- 
ail  ance  que  nous  avons  jurée  tant  de  fois  et  que  nous  venons  de 
cimenter  par  notie  sang  et  par  la  mort  des  tyrans.  Que  nous 
importe,  au  surplus,  cet  éloge  de  Paris,  démenti  un  moment 
après  par  dfs  reproches  amers,  et  balancé  par  le  tableau  des 
avantages  qu'on  semble  lui  envier!  Non,  Paris,  quoi  qu'en  dise 
le  rapporleui-  du  comité,  ne  s'enorgueUltt  point  de  celle  opu- 
lence qu'il  a  immolée  sans  regret  à  la  liberté,  des  monumens 
dont  les  arts  l'ont  embelli;  il  a  j  enversë  tous  ceux  qui  nous  rap- 
peiaieni  l'idée  du  despotisme.  Nous  avons  oublié  tous  les  arts, 
pour  ne  connaître  que  celui  de  combattre  la  tyrannie;  nous  ne 
sommes  pas  fiers  des  vertus  d'un  petit  nombre  d' hommes  qui  vien- 
nent les  cultiver  au  milieu  de  nous.  Cette  corruption ,  enfantée  par 
l'opulence  que  vous  nous  reprochez,  ne  nous  appartient  pas;  elle 
est  le  partage  de  ceux  qui  possèdent  ces  richesses ,  et  ces  gens- 
là  sont  bien  plus  près  des  principes  de  nos  caloiiiniateurs  que  des 
noires.  Au  reste,  nous  croyons  aussi  que  le  peupîe  m  ignanime 
qui  a  renversé  la  Bastille  et  le  trône,  quia  sou'fert  les proscri)>- 
tions  et  la  misère  pour  conquérir  la  liberté,  n'est  pas  toutà-fûit 
COI  rompu  ;  et  nous  pensons  que  là  vertu  de  nos  sanS-cùloites 
vaut  bien  celle  des  rhéteurs  feuillanlins  et  des  républicains  roya- 
listes qui  daignent  venir  cultiver  leurs  talens  sublimes  au  milieu  de 
nous. 

*  Ne  dites  donc  plus  que  cette  garde  est  nécessaire,  parce  qu'on 
pourrait  iin  jour  faire  oublier  aux  habiians  de  Paris  (  ce  sont  les 
termes  du  rapport  )  que  leur  existence  est  attachée  à  l'indépen- 
dance des  représcnlans,  qu'ils  doivent  s'honorer  de  posséder  dans 
burs  murs,  mats  qu'Us  ne  peuvent  jamais  influencer  impunément. 

i  Représentans  du  peuple,  l'entendez-vous?  Le  voilà  donc  dé- 
couvert ce  niotif  caché  de  l'institution  qu'on  vous  proy.ose  !  C'est 
contre  les  citoyens  de  Paris  qu'elle  est  invoquée.  N*ét;iit-ce  pas 
là  r'esprii  et  lé  langage  de  ces  fougueux  défenseurs  de  l'arisao- 
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cratie  qui ,  depuis ,  ont  lournë  un  fer  parricide  contre  le  sein  de 
leur  patrie,  lorsqu'ils  déploraient  la  perte  de  leurs  odieux  pri- 
viléfjres  anéantis  par  la  volonté  souveraine?  N'éiait-ce pas  celui  de 
Lafayelte ,  lorsqu'il  se  bai{ïnait  dans  le  sang  des  plus  vertueux 
citoyens,  lorsqu'il  environnait  cette  salle  même  de  satellites  éga- 
rés, pour  enhardir  l'assemblée  constituante  à  assassiner  la  li- 
berté? Eh  !  pour  quelle  autre  raison  voudrait  on  meitie  des  gens 
armés  entre  le  peuple  et  soi,  si  ce  n'est  pour  le  trahir?  La  vertu 
n'appelle-i-elle  pas  loute  la  force  de  l'opinion  publique,  connue 
le  crime  la  repousse? 

»  Le  texte  ordinaire  des  déclamations  de  tous  ces  ennemis  de  la 
hberlé ,  c'était  la  tyrannie  du  peuple  de  Paris  ;  comme  si  les  Fran- 
çais de  Paris  étaient  d'une  autre  nature  que  ceux  qui  habitent 
les  autres  contrées  de  la  France.  Us  savaient  bien  que  s'élever 
contre  l'influence  des  Français  de  Paris  c'était  un  moyen  adroit 
d'attaquer  l'opinion  générale;  qu'attaquer  le  peuple  de  Paris, 
c'était  attaquer  indirectement  le  peuple  français;  car  ce  n'é- 
tait point  les  citoyens  de  Perpignan  ou  de  Quimper  qui  pou- 
vaient exercer  1  heureux  ascendant  des  regards  publics  sur  les 
opérations  dont  Paris  est  le  théâtre.  Paris  avait  un  tort  irrépa- 
rable aux  yeux  de  tous  les  fripons  politiques;  c'était  de  renfermer 
une  immense  population ,  {|ui  était  à  chaque  instant  témoin  de 
tous  les  événemens  qui  intéressent  la  liberté  publique.  P>  ur  af- 
fern)ir  la  liberté,  il  faut  à  ce  vaste  empire  un  foyer  de  lumières 
et  d'énergie,  d'où  l'esprit  public  pût  se  communiquer  à  la  multi- 
tude inlinie  de  toutes  les  petites  sections  qui  composent  l'univer- 
salité du  peuple  français.  Paris  fut  à  ce  litre  l'écueil  du  des- 
potisme royal  ;  il  est  destiné  à  être  celui  de  toutes  les  tyrannies 
nouvel'es.  Aussi,  tant  qu'il  existera  en  France  des  ambitieux  qui 
méditeront  des  projets  contraires  à  la  cause  publique,  ils  cherche- 
ront à  calomnier,  à  détruire  Paris;  ils  voudront  au  moins  dérober 
leurs  crimes  aux  regards  du  peuple  magnanime  et  éclairé  qu'il 
renfermedanssonsein.Ciioyensreprésentans,  voi!à  toute  la  poli- 
tique de  ceux  qui  veulent  vous  égarer  et  vous  maîtriser.  Qu'ajou- 
terai-je  à  tout  cela?  Vous  dirai-je  que  le  corps  particulier  que 
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l'on  veut  vous  attacher  n'est  pas  pîus  di{jne  de  vous  que  la  masse 
dfS  citoyens  qui  vous  entourera  partout  où  vous  porterez  vos 
pas;  que  celte  maison  miiitaire  choisie  par  les  administrations, 
que  cet  équipement,  que  ces  uniformes  dont  vos  comités  ont 
daigné  s'occuper,  ne  vaillent  pas,  aux  yeux  des  amis  de  la  li- 
berté, les  habiis  {jiossiers  et  variés,  ces  epauletiesde  laine  et  ces 
piques  de  nos  sans-cuioltes  que  vous  allez  éloigner  de  vous?  Je 
ne  vous  dirai  plus  qu'un  mot.  La  nation  française  vous  regarde; 
l'Europe  vous  observe,  et  elle  vous  voit  délibérer  sur  les  moyens  de 
vous  gardL-r  contre  le  peuple  qui  vous  enioure;  le  dirai-je?  elle 
vous  voit  depuis  trop  long-temps  servir,  à  votre  insu ,  de  petites 
passions  qui  ne  doivent  jamais  approcher  de  vous.  Il  est  temps 
de  vous  délivrer  de  ces  honteux  débats.  Hàiez-vous  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose. » 

—  L'opinion  de  Robespierre  était  celle  de  la  majorité  des  Ja- 
cobins. Leur  réunion  du  8  fut  presque  tout  entière  occupée  à 
discuter  le  discours  de  Buzot.  Il  est  remarquable  que  tous  les 
orateurs  dans  cette  circonstance  étaient  des  membres  de  la  Con- 
vention :  Bentabolle,  Tallien  ,  Chabot,  Billaud-Yarennes,  Le- 
vasseur.  Aussi  n'y  fut-il  question  que  d'argumens  qui  pouvaient 
être  reportés  à  la  tribune  nationale. 

Quant  à  Marat,  ce  n'est  pas  sur  ce  sujet  que  sa  pensée  se  porta 
d'abord  ;  il  n'en  paila  en  quelque  sorte  qu'après  tout  le  monde, 
dans  son  numéro  du  i  1 ,  et  en  passant;  il  l'appelait  un  projet  si- 
nistre, mais  il  ne  le  discuta  poiu'.  Ce  fut  la  question  personnelle 
qu'il  rel«-va  tout  de  suite,  c'est-à-dire  dans  son  numéro  du  9. 
«  C'est  toujours,  dii-iî,  quelque  membre  de  la  clique  de  la  Gi- 
ronde qui  se  met  en  avant  pou  '  capter  la  bienveillance  des  géné- 
raux :  hiei-,  Lasource  voiilait  qu'on  voîàt  des  éloges  à  Cusline  ; 
aujourd'hui  Vergniaud  veut  qu'on  dtcîare  faussaires  les  dénon- 
ciateurs de  Moutesquiou....  Je  ne  rappelerai  pas  ici  le  reproche 
fait  aux  députés  des  déparlemens  méridionaux  de  s'être  coalisés 
pour  établir  la  République  fédérative ,  démembrer  léiat,  faire 
fleurir  Bodeaux,  Bavonne,  La  Rochelle ,  IN'arbonûe ,  Toulon, 
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Marseille,  etc.,  aux  dépens  des  autres  places,  et  faire  croître 
l'hei  Le  dans  les  rues  de  Paris  ;  oiais  j'observerai  que  d.=  pareilles 
flajjorneries ,  accompafjrif'es  <Je  tant  de  zèle ,  peuvent  devenir  sus- 
pectes, aujourd'hui  que  Roland,  à  la  fois  leur  proiéfjé  et  leur 
patron,  tient  dans  ses  mains  tous  les  ressorts  de  l'administration 
intérieure  et  la  disposition  indirecte  de  toutes  les  forces  de  la  Ré- 
publique. 

»  Je  ne  sais  d'où  peut  venii'  la  jalousie  de  la  plupai  t  de  ces  dé- 
partemeiis  contre  les  Parisienj»  qui  oui  fait ,  les  premiers,  la  ré- 
volution et  qui  l'ont  soutenue  jusqu'ici  au  prix  de  leur  foituneet 
de  leur  sau^j;.  Il  est  constant  que  Paris  est  de  toutes  les  villes  celle 
qui  a  le  plus  perdu  au  nouvel  ordre  de  choses;  c'est  d^nsson  sein 
que  se  faisaient  les  profusions  des  favoris  de  la  fo.  tune  et  que 
se  versaient  les  richesses  enlevées  au  peuple  par  les  concussion- 
naires, les  dilapidaieuis  et  lys  vampires  publics.  C'est  elle  qui 
fournissait  au  luxe  et  au  faste  de  la  cour.  Quels  avanla{jes  parti- 
culiers a-l-elle  sollicités  ou  (tbtenus  ?  aucun.  Voyez  les  tribunaux, 
les  corps  administiaiifs ,  les  bureaux  établis  dans  ses  murs  :  ils 
sont  presque  entièrement  composés  de  nos  frères  des  départe- 
niens.  Le  commerce  de  Paris  est  absolument  ruiné  ,  et  plus  de 
cent  mille  de  ses  habitans  qui  étaient  dans  l'aisance  avant  la  prise 
de  la  Bastille,  sont  actue  lement  à  la  mendicité.  La  liberté  et  l'es- 
poir du  bonheur  est  donc  le  seul  bien  qui  reste  aux  Parisiens  ; 
bien  suprême  qu'ils  ne  croiront  jamais  avoir  acheté  à  trop  haut 
prix  !  »  (  Journal  de  la  République ,  n.  XV.  ) 

CONVENTION   NATIONALE.  —  SÉANCES    DU   0    ET   DU    10    OCTOBRE. 

Cf'S  séances  n'offrent  rien  <rintéres«ant  que  le  décret  par  le- 
quel commença  la  première,  que  le  déci-et  ainsi  (pie  l'épisode 
qui  terminent  la  dernière.  En  effet,  dans  la  séance  du  9,  sur  la 
proposition  de  Guadet,  on  régla  le  mode  d'exécution  de  la  peine 
de  rnort  prononcée  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main, 
il  fut  décrété  qu'ils  seraient  mis  à  n.ort  dans  les  vingt-quatre 
heures,  après  qu'il  aurait  éié  déclaré,  par  une  commission  mili- 
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taire  composée  de  cinq  personnes  et  nommée  par  l'éiat-major  de 
l'armée,  qu'ils  étaient  émigrés  et  pris  les  armes  à  la  main. 

SÉANCE   DU    10. 

[Bailleul,  au  nom  du  comité  des  Vingt-Quatre,  expose  à  l'as- 
semblée que  plusieurs  citoyens  ont  dit  avoir  confié  des  dépôts  à 
la  Commune  de  Paris ,  ei  ne  pas  en  avoir  reçu  de  récépissé;  il 
propose  de  décréter,  1°  qu'il  sera  nommé  une  commission  *de  dix 
membres  pris  dans  la  Convention  nationale;  ces  commissaires 
seront  chargés  de  recevoir  les  déclarations  de  ceux  qui  dépose- 
ront avoir  confié  des  ell'eis  à  la  garde  de  la  Commune  de  Paris. 

Plusieurs  membres  combattent  cet  article.  —  Léonard  Bour- 
don demande  (ju'il  soit  accordé  à  la  Commune  de  Paris  un  délai 
de  deux  mois  pour  rendre  son  compte.  L'assemblée  rejette  celte 
motion. 

Thuriot  demande  qu  on  lui  accorde  quinze  jours,  et  que  les 
déclarations  indiquées  par  le  comité  ne  soient  reçues  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai.  ,  .,  . 

Cette  proposition  est  aussi  écartée.  L'assemblée  adopte  l'ar- 
ticle I"  du  comité. 

L'article  II  est  ainsi  proposé. 

«  Ceux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  déclarations  seront 
tenus  de  spécifier  les  effets  qu'ils  ont  déposés ,  les  lieux  où  le 
dépota  été  fait,  les  personnes  qui  Tont  reçu;  enfin  ils  seront 
tenus  de  signer  leurs  déclarations.  » 

Alb'uie.  Je  m'élève  contre  cet  article.  Je  demande  que  le  compte 
de  la  Commune  soit  d'abord  imprimé ,  et  que  l'on  reçoive  en- 
suite les  déclarations  de  ceux  qui  ne  trouveront  point  leurs  dé- 
pôts mentionnés  dans  le  compte-rendu;  autrement  des  malveil- 
lans  feraient  de  fausses  déclarations.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
,  Legendre.  J'ai  remarqué  qjie,  lorsqu'on  parle  en  faveur  de  la 
Commune  de  Paris,  on  murmure  toujours,  on  ne  lui  permet  pas 
de  se  jusiilier  ;  on  veut  noircir  les  citoyens  de  Paris  auprès  de  la 
Convention  nationale  ;  et  la  plupart  des  membres  de  celte  assem- 
blée sont  arrivés  ici  pleins  de  prévention  contre  la  Commune  de 
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Paris.  (Il  se  fait  un  murmure  violent,  au  milieu  duquel  quelques 
voix  demandent  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

L'assemblée  forme  la  discussion. 

Elle  déclare  d'abord  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion de  substituer  à  l'article  du  comité  l'impression  et  l'affiche 
du  compte  rendu  par  la  Commune. 

Barbaroux.  Je  déclare  que,  de  l'aveu  même  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  Commune ,  il  a  disparu ,  depuis  le  10  août,  une 
très-grande  quantité  d'argenterie,  et  une  somme  de  1,100,000 1. 
en  or. 

Cambon.  J'ajoute  que  l'impression  et  l'affiche  du  compte  de 
l'argenierie  ont  déjà  élé  inutilement  ordonnés. 

Après  quelques  débats ,  l'assemblée  écarîe  les  propositions 
incidenies,  et  décrète  l'article  II  tel  qu'il  a  élé  proposé  parle 
Comité,  en  y  ajoutant  l'impression  et  l'affiche  du  compte  de  lu 
Commune. 

La  discussion  est  interrompue.  Le  général  Duhoux,  accusé 
d'avoir  laissé  la  ville  de  Reims  dégarnie  de  troupes,  et  mandé 
par  la  Convention  nationale ,  est  traduit  à  la  barre. 

Le  Président.  Citoyen  ,  quel  est  votre  nom?  —  Charles-Fran- 
çois Duhoux.  —  Votre  état?  —  Lieutenant-général.  —  De  quelle 
division  ?  —  De  la  seizième  division.  —  Avez-vous  reçu  des  or- 
dres du  ministre  de  la  guerre  de  vous  rendre  à  Reims  avec  les 
troupes  qui  étaient  à  Soissons?  —  Non,  monsieur  le  président; 
mais  j'ai  reçu  des  ordres  des  cor'ps  administratifs;  je  vais  vous 

les  montrer  ;  je  les  ai  dans  ma  poche Ils  portent  exactement 

de  retourner  à  Lille  dès  l'instant  où  il  y  aurait  un  officier  pour 
me  remplacer.  Je  suis  donc  retourné  à  Lille;  alors  les  commu- 
nications étaient  inierrompues.  J'ai  fait  une  sortie,  dans  laquelle 
j'ai  fait  beaucoup  de  mal  à  l'ennemi,  et  où  je  n'ai  perdu  que 
vingt-huit  hommes.  —  Esi-il  sur  que  l'ordre  que  vous  avez  reçu 
du  ministre  portait  de  vous  rendre  seul  à  Reims ,  et  non  pas 
avec  les  troupes  <|ui  étaient  à  Soissons?  —  Le  voici,  l'or-dr-e  du 
minisire,  que  j'ai  reçu  pour  aller  à  Reims;  pour- aller*  à  Soissons, 
je  n'en  ai  reçu  que  par  !a  réquisition  des  corps  administratifs. 
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On  lit  un  ordre  eu  date  du  7  août,  signé  du  ministre  de  la 
guerre  d'Abancourt,  par  lequel  Louis  XVI  le  nomme  comman- 
dant des  troupes  de  Soissons. 

Ensuite  on  lit  un  ordre  des  corps  administratifs  de  Soissons, 
qui  requiert  le  général  Duhoux  de  se  rendre  à  Reims. 

Le  Président.  Vous  êies-vous  rendu  à  Reims  seul?  — Je  me 
suis  rendu  à  Reims  seul  ;  mais  j'avais  donné  ordre  à  Cliaielas  de 
m'amener  six  bataillons  pour  prendre  l'avant-garde.  —  Pourquoi 
vous  étes-voiis  rendu  seul,  à  Reims,  puisque  la  réquisition  por- 
tait que  vous  prendriez  toutes  les  troupes  qui  étaient  à  votre  dis- 
position? —  L'on  m'a  engajjé  de  partir  tout  de  suite.  J'ai  donné 
des  ordres  aux  bataillons.  On  travaillait  aux  habits;  je  ne  pouvais 
pas  les  emmener,  puisqu'ils  n'étaient  ni  habillés,  ni  armés. — 
L'engagement  qui  vous  a  été  fait  par  les  corps  administratifs  de 
partir  s  -ul  a-i-il  été  fait  par  écrit  ou  verbalement?  —  C'est  ver- 
balement. —  Éies-vous  resté  long-temps  à  Reims?  Je  suis  parti 
de  Soissons  à  deux  heures  après  minuit.  J'ai  fait  venir  de  Reims 
vingt-quatre  pièces  de  canon ,  et  j'ai  donné  ordre  au  24^  régiment 
de  partir  par  piquets,  de  manière  qu'il  pût  se  rendre  avec  moi, 
parce  que,  depuis  vingt  ans  que  je  suis  accoutumé  à  commander 
de  la  cavalerie,  je  sais  mener  ça.  —  Je  vous  observe  que  vous  ne 
répondez  pas  à  la  question  que  je  vous  ai  faite  :  êtes-vous  resté 
long-t«^mps  à  Reims?  —  J'y  suis  arrivé  à  six  heures  du  malin; 
j'ai  vu  les  corps  administratifs  ;  j'ai  passé  les  troupes  en  revue, 
et  je  suis  reparti  à  sept  heures  du  soir.  On  avait  donné  l'alerte  à 
Reims  ;  je  suis  p.irii  ;  j'ai  péroré  les  comp  gnies  pour  leur  faire 
voir  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre;  mais  elles  ont  dit  que  je  les 
trahissais.  On  a  crié  :  Arrête!  arrête!  J'ai  été  trouver  le  maréchal 
pour  savoir  ce  que  je  devais  fair.".  «  Restez  ici ,  m'a-t-il  dit;  j'at- 
»  tends  des  ordres  de  Paris;  vous  serez  peut-être  employé.  »  — 
Puisque  Reims  était  voire  poste  par  la  réquisition  des  corps  ad- 
ministratifs, pourquoi  i'avez-vous  quitté  sans  aucun  ordre?  — 
Parce  que  mon  ordre  le  portait.  —  Arrivé  à  Lille,  y  avez- vous 
pris  le  commandement  de  la  place?  —  En  arrivant  à  Lille,  j'ai 
trouve  M.  Ruault  suspendu.  Les  citoyens  et  les  corps  administra- 
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tifs  m'ont  témoigné  le  désir  que  je  prisse  !e  comrriandempnt. 
C'est  alors  que,  poui-  les  etiipècher  tie  monier  leurs  huileries,  j'ai 
fait  plusieurs  soriies,  celle,  enire  autres,  où  j'ai  lue,  suivaui  le 
rapport  qu'on  m'a  fait  (car  ce  n'eht  pas  à  moi  à  me  vanter),  cinq 
cent  soixante  hommes.  —  Pounpioi,  la  suspen>ion  étant  levée, 
avez- vous  conservé  le  commandement  sans  lettres  de  service  ?  — 
La  lettre  du  ministre  de  !a  {guerre  ne  m'est  pas  parvenue.  —  ï.e 
général  Labourdonnaie,  en  arrivant  à  Lil'e,  ne  vous  a-i-il  pas 
signifié  un  oidre  du  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  à  Paris?  — 
Messieurs,  vous  concevez  qu'à  ma  place  un  autre  eût  profilé  de 
cela  pour  s'en  aller;  car  on  ne  se  soucie  pas  de  voir  tomber  au- 
tour de  soi  des  bombes  et  des  boulets  rouges.  J'en  ai  eu  huit 
chez  moi.  On  peut  me  rendre  justice  ;  les  citoyens  me  disaient 
tous  :  Ne  nous  alDundonnez  pas.  Sortir  eût  été  alors  une  espèce 
de  lâcheté;  et  d'ailleurs  ils  ne  m'auraient  pas  laissé  sortir.  — 
Dans  la  lettre  que  vous  dites  avoir  reçue  de  M.  Labourdonnaie, 
ne  vous  donnait-il  pas  ordre  de  vous  tendre  à  Paris? — Je  répète 
que  les  ordres  du  minisire  ne  me  sont  pas  parvenus;  mais,  sur 
ceux  de  M.  Labourdonnaie ,  j'ai  cessé  de  signer;  seulement,  sur 
les  instances  des  citoyens,  des  magistrats,  et  de  la  société  des 
Amis  de  la  Consuiuion ,  j'îii  continué  de  surveiller  la  place  et  de 
visiter  de  ma  personne  les  batteries.  —  Vous  êies-vous  quelque- 
fois réuni  en  société  avec  des  officiers,  sous-officiers  et  soldais; 
ei  dans  celte sociéé  n"a-l-il  pas  été  question  de  h'ive  le  serment 
de  ne  pas  recevoir  le  général  Labourdonnaie?  —  Je  puis  avoir 
l'honneur  de  faire  serment  devant  l'angusle  asseniblée  que  cela 
ne  m'est  jamais  arrivé.  —  Avez-vous  connaissance  que  quelques 
officiers,  et  notamment  le  citoyen  Legros,  lieutenant  au  6*  ré- 
giment, aient  tenu  des  propos  injurieux  avec  menaces  contre 
Labourdonnaie?  —  Jamais.  —  N'avez-vous  apporté  aucune  op- 
position à  l'entrée  de  M.  Labourdonnaie  d  ns  la  place  pendant 
le  bombardement?  —  Hélas,  monsieur!  je  ne  crois  pas  que 
M.  Labourdonnaie  ait  voulu  y  venir.  —  Y  a-til  eu  beaucoup  de 
soriies  pendant  le  bombardement?  —  Il  n'y  en  a  pas  eu  :  ils 
étaient  trop  occupés  à  répondre  au  feu  de  l'ennemi,  à  éteindre 
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les  boulets  rouges,  à  empêcher  que  l'incendie  se  communiquât. 
Les  renforts  qui  sont  arri\és,  ou  les  a  placés  autour  de  Lille, 
dans  certains  postes  où  le  cuiion  de  l'ennemi  aurait  fait  beaucoup 
de  mal,  et  dans  d'autres  où  il  aurait  pu  nous  tourner  (1). 
Le  gënfral  Dulioux  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  ] 
—  IVous  n'avons  pas  cru  devoir  passer  cet  interrogatoire  sous 
silence,  bien  qu'il  se  rapportât  à  des  fai(s  dont  nos  lecteurs  ne 
connaissent  encore  qu'une  partie.  Si  d'ailleurs  nous  avions  né- 
gligé d'en  faire  ment  on  ici,  nous  aurions  eu  de  la  peine  à  l'in- 
troduire dans  notre  narration  militaire  sans  en  faire  perdre  le 
fil.  Il  nous  a  paru  important  de  montrer  comment  la  Convention 
parvint  à  discipliner  les  généraux  à  ce  point  que,  plus  tard,  ils 
lui  obéissaient  ainsi  qu'un  soldat  à  son  officier. 

Le  reste  deces  deux  séances  fut  d'ailleurs  tout  rempli  de  la  lec- 
ture des  correspondances  militaires.  En  outre  on  vota  une  adresse 
aux  cantons  suisses,  laquelle  avait  principalement  pour  but  de 
leur  rappeler  que  l'Autriche  était  naturellement  leur  ennemie, 
comme  la  France  leur  alliée;  de  leur  faire  oublier  l'événement 
du  10  août,  en  leur  présentant  la  cour  et  sa  garde  comme  pro- 
vocatrices. On  apprit  que  la  liberté  du  commerce  était  rétablie  à 
Lyon,  mais  en  même  temps  qu'elle  était  troublée  à  Sens  ;  deux 
commissaires  furent  charjjés  de  se  rendre  dans  cette  dernière 
vilie.  —  Garai  fut  élu  ministre  de  la  justice. 

SÉANCE   DU  H   OCTOBRE. 

[On  reprend  la  discussion  sur  les  déclarations  à  faire  par  tous 
ceux  qui  auront  déposé  des  effets  entre  ies  mains  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

Les  articles  suivans  sont  adoptés  sans  discussion. 

JII.  Les  commissaires  rapprocheront  les  déclarations  des  pro- 
cès-verbaux des  dépôts ,  après  en  avoir  vérifié  l'exactitude ,  ils  se 
feront  représenter  les  objets  y  mentionnés ,  lesquels  seront  de 
suite  déposés ,  aux  termes  du  décret  du  ...  septembre  deinier, 

(1)  Ou  verra  à  la  fin  de  ce  mois,  les  détails  du  siège  de  L'Ile,  auquel  cet  inter 
rogatoire  se  rapporte,  (ISoit  de$  auletirs.) 
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tant  à  la  présence  des  commissaires  de  la  Commune  de  Paris  que 
des  dëclaians. 

IV.  Et  dans  le  cas  où  les  objets  dëcîards  ne  seraient  point  men- 
tionnés dans  les  procès-vei I  aux  de  dépôi  diessés  par  ladite 
Commune,  et  que  les  personnes  désignées  comme  ayant  reçu  le 
dépôt  ne  le  représenteraient  pas  ,  les  commissaires  sont  auto- 
risés à  les  faire  paraître  devant  eux ,  en  la  présence  des  décla- 
rans;  procès-verbal  sera  dressé  de  leurs  explications  respectives, 
et  il  sera  ensuite  référé  du  tout  en  même  temps  à  la  Convention  ; 
pourront  néanmoins,  avant  ledit  rappor! ,  le  procuretir-génétal- 
syndic  du  département  de  Paris,  le  procureur  de  la  Commune 
et  l'accusateur  public,  faire  faire,  à  raison  d'enlèvement  d'effets 
déposés,  toutes  instructions  criminelles  qu'ils  ju(jeront  néces- 
saires. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé,  lu  et  affiché  dans  les  qua- 
rante-huit sections. 

N....  De  quoi  s'agit-il  dans  l'article  qu'on  vous  propose?  de 
constater  si  des  effets  ont  été  déposés  ou  non  entre  les  mains  de 
la  munic'palité  de  Paris.  Mais  quel  est  le  moyen  d'arriver  à  cette 
connaissance  ?  Nous  en  rapport erons-nous  aux  déclarations  de 
ceux  qui  disent  avoir  déposé  les  effets?  Les  explications  propo- 
sées dans  l'article,  vous  feront-elles  retrouver  ceux  qui  se  seront 
égarés?  N'oubliez  pas  que  ces  remises  ont  été  faites  dans  un  mo- 
ment de  révolution  ;  que  ces  remises  ont  été  faites,  les  unes  par 
de  bons  citoyens,  les  autres  par  des  voleuis,  sur  lesquels  on  a 
saisi  les  effets.  Oi-,  je  vous  le  demande,  'a  Convention  pourra- 
t-elle  porter  un  jugement  d'après  la  deciaraiion  de  ceux-ci,  qui 
diront  qu'ils  ont  déposé  plusieurs  effets,  tandis  qu'ils  n'en  au- 
ront d«>posé  qu'un?  Je  deniande  qu'on  s'en  rapporte  au  compte 
rendu  par  la  nuinicipalité,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  autre  re- 
cherche. 

Lanjuinais  appuie  l'article  du  comité. 

Thuriot.  Toutes  mesures  partielles  ne  vous  éclaireront  pas. 
Lorsque  vous  ave/  nommé  des  commissaires,  c'était  pour  vous 
faire  un  rapport;  mais  il  faut  que  ce  rapport  soit  général,  ei 
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pour  ce'a  il  ne  peut  être  fait  qu'après  que  toutes  les  déclarations 
seront  reçues.  Je  té<luis  elonc  I.i  ma  piopos'tion ,  et  je  demande 
en  outre  que  c-  la  n'empêc'ie  |  as  le  "procu-  eur-;;etiéral  de  la 
Commune  et  l'accusateur  public  de  faire  les  poursuites  néces- 
saires à  cet  objet. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Marat.  Je  demande  l'extension  du  d^cret  que  vous  venez  de 
rendre,  à  tous  l(\s  fonciionnaircs  publics  déposiiaires  d'objets  en- 
levés dans  les  maisons  appartenantes  aux  émigrés.  A  l'agitation 
que  cette  discussion  a  fjit  naître  hier,  on  pourrait  croire  q  e  la 
vérité  n'est  pas  l'objet  de  vos  recherches  ;  mais  j'écarte  de  moi 
tout  soupçon.  Je  ne  Ferai  point  l'exam'  n  des  motifs  qui  l'ont 
provoquée.  La  justice  est  dans  vos  cœurs,  et  vous  ne  ferez  pas 
un  décret  tombant  sur  la  municipalité  de  Po'^is  seule  ;  vous  allez 
l'étendre  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  (On  applaudit.)  La 
municipalité  parisienne  elle-même  est  la  première  à  demander 
le  décret  qui  doit  porter  un  plus  giand  jour  sur  ses  opérations. 
Hier  on  a  annoncé  l'enlève. nent  d'une  somme  de  1,100,000  liv. 
en  or.  Je  me  suis  transporté  à  la  Commune  pour  m'assurer  du 
fait;  je  me  suis  convaincu  que  ce  n'était  encore  qu'nne  présomp- 
tion. J'ai  vu  des  membres  se  plaindre  qu'on  eût  remis  des  dia- 
mans  de  la  couronne  entre  les  mains  du  ve;  tueux  Roland  ,  sans 
procès-vei  bal.  C'est  aussi  dans  les  mains  du  vertueux  Roland  que 
se  trouve  l'argenterie  enlevée  de  la  maison  de  campagne  de  ma- 
dame de  Louvois.  J'insiste  pour  que  Roland  rende  compte  et  des 
bijoux  et  de  1  argenterie. 

Hardy.  11  est  d'autant  plus  important  d'adopter  la  proposition 
de  Marat ,  qu'il  dit  dans  un  do  ses  numéros,  que  le  minist  e  Ro- 
land [>aie  les  assassins  et  les  coupe  jarrets  qui  sont  à  ses  ordres, 
avec  les  diamans  de  la  couronne.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  laisser 
ce  ministre  sous  cet  odieux  et  exécrable  soupçon. 

Goupilleaii,  ex-conslitnant.  Vu  odopiant  le  fond  de  la  propo- 
sition de  Mai'at,  je  ne  rrois  pas  que  la  Convention  puiss'^  adopter 
sa  rédaction.  11  faut  éviter  dans  les  décrets  les  personnalités,  et 
généraliser  Ja  proposition. 
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Camus.  Il  y  a  un  décret  du  28  septembre,  qui  porte  celte  dis- 
position générale  que  demande  le  préopinant.  Il  n'y  a  qu'à  le 
faire  exécuter. 

Thuriol.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  Roland 
fera  passer  dans  le  jour ,  au  greffe  du  tribunal  criminel ,  l'état 
des  diamans  déposés  entre  ses  mains ,  et  les  procès-verbaux  qui 
en  ont  été  dressés. 

Guadet.  Le  directeur  du  juré  a  toujours  le  droit  de  se  faire 
représenter  les  pièces  de  conviction  dans  une  procédure.  Le  dé- 
cret qu'on  propose  préjugerait  le  contraire.  Je  demande  l'ordre 
du  jour, 

Osselin.  J'appuie  la  motion,  car  j'ai  été  président  du  tribunal 
criminel  ;  et  toutes  les  fois  que  nous  avions  besoin  de  pièces,  nous 
nous  les  faisions  représenter.  D'ailleurs  le  greffe  du  tribunal  cri- 
minel n'est  rien  moins  que  sûr. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  propo- 
sitions. 

Un  des  secrétaires  fait  la  proclamation  des  membres  qui  com- 
poseront le  comité  de  constitution. 

Ce  sont  les  citoyens  :  Sieyes ,  Thomas  Payne ,  Brissot,  Pétion, 
Vergniaud,  Gensonné,  Barrère,  Danton,  Condorcet. 

Suppléans  :  Barbaroux,  Hérault,  Lanlhenas,  Jean  Debry, 
Fauchet,  Lavicomterie. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention ,  chargés 
de  l'inspection  du  département  des  Ardennes. 

Au  camp  de  Domballe ,  le  1 0  octobre  i  792. 

«  Citoyens ,  nous  avons  été  visiter  hier  le  camp  de  Sivry,  oc- 
cupé par  le  général  Dillon ,  et  nous  avons  ensuite  accompagné  le 
général  Kellermann ,  qui  a  été  reconnaître  de  très-près  le  poste 
que  les  ennemis  occupent  à  Regret  et  Saint-Glorieux.  Indépen- 
damment de  ce  camp,  les  ennemis  occupent  encore  le  mont 
Saint-Michel,  qui  domine  absolument  la  ville  de  Verdun.  Les 
nouvelles  que  l'on  reçoit  par  les  espions  certilient  (jue  les  enne- 
mis ont  une  grande  quantité  de  malades  dans  celte  ville  ;  mais  en 
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même  temps  ils  assurent  que  les  ennemis  ont  au  moins  irenie 
mille  hommes  campés  au-dehors  de  la  ville  ;  ce  qui  oblige  le  gé- 
néral Rellermann  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pou- 
voir les  attaquer  avec  avantage.  Quelques  pièces  que  nous  vous 
adressons  prouvent  cependant  qu'ils  auraient  le  projet  de  se  re- 
tirer par  Était! .  Vous  en  jugerez  aussi  par  les  pièces  honteuses 
des  administrateurs  du  district  d'Etain.  Nous  joignons  copie  de 
la  lettre  que  le  général  Dillon  a  écrite  au  landgrave  de  Hesse- 
Câssel ,  en  lui  renvoyant  le  lieutenant  Lindau ,  qui  est  resté  seul 
de  son  détachement ,  composé  de  trente  hommes,  et  la  réponse 
du  landgrave  dans  la  pièce  cotée  3,  et  le  procès- verbal  de  l'in- 
terrogatoire qui  a  été  i^it  à  deux  jeunes  personnes  arrêtées  à 
Vouzières  ;  l'assemblée  y  apprendra  quelques  détails  qui  pour- 
ront l'intéresser. 

»  Le  général  Valence  a  rejoint  hier  l'armée  de  Kellermann.  Il 
avait  suivi  les  ennemis  jusqu'à  Buzancy,  dont  il  s'est  emparé  de 
vive  force.  11  a  fait  dans  cette  course  beaucoup  de  prisonniers 
autrichiens,  prussiens  et  émigrés,  de  l'argent  et  des  voitures  ;  il 
a  pris  un  étendard  des  émigrés,  qu'il  a  remis  à  Dumourier  pour 
le  présenter  à  la  Convention  nationale.  Nous  avons  trouvé  au 
quartier-général  de  Dillon  quatre  hussards  du  régiment  d'Elben 
qui  ont  déserté  avec  armes  et  chevaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que 
la  connaissance  du  décret  en  faveur  des  déserteurs  commençait  à 
se  répandre  dans  l'armée  prussienne  ;  mais  nous  avons  appris 
que  les  officiers,  pour  provenir  l'effet  qu'il  pourrait  faire,  leur 
disent  que  ce  décret  n'est  que  pour  les  tromper,  et  que  nous 
faisons  pendre  tous  ceux  qui  se  rendent  à  nos  camps. 

»  Signés,  Carra,  Prieur,  Sillery.  » 

Lellre  écrite  an  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  par  le  lieutenant-géné- 
ral Dillon. 

<  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  son  altesse  sérénissime  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  le  lieutenant  Lindau  ;  il  pourra  juger,  par 
Fauesiation  que  j'ai  fait  donner  à  cet  officier,  que  la  nation  fran- 
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çaise,  toujours  grande,  toujours  généreuse,  sait  apprécier  une 
belle  action ,  et  estime  la  valeur,  même  dans  ses  ennemis. 

»  Je  saisis  celte  occasion  pour  offrir  à  son  altesse  sérénissime 
quelques  réflexions  dictées  par  1  humanité  et  la  raison.  Elle  ne 
saurait  disconvenir  qu'une  nation,  prise  en  masse,  a  le  droit  de 
se  donner  telle  forme  de  gouvernement  qu'elle  juge  à  propos  ; 
que,  par  conséquent,  nulle  volonté  particulière  ne  peut  paraly- 
ser la  sienne.  Libre  et  absolument  indépendante  à  jamais,  la  na- 
tion fiançaise  a  repris  ses  droits  et  a  voulu  changer  la  forme  de 
son  gouvernement  :  tel  est  le  pi  écis  de  ce  qui  se  passe  en  France  ; 
son  altesse  sérénissime  de  Hesse-Cassel  a  amené  en  Fi  ance  un 
corps  de  troupes;  comme  prince,  il  sacrifie  ses  sujets  pour  une 
cause  qui  lui  est  étrangère  ;  comme  soldat,  il  doit  apercevoir  la 
situation  où  il  se  trouve  ;  elle  est  périlleuse  pour  lui ,  il  est  en- 
touré; je  lui  propose  de  reprendre  demain  matin  le  chemin  de 
son  pays,  de  vider  le  territoire  français;  je  lui  procurerai  les 
moyens  de  passer  en  sûreté  près  les  armées  françaises ,  qui  se 
sont  rendues  maîtresses  de  plusieurs  points  par  où  il  doit  passer. 
(  Il  s'élève  un  violent  murniure.  )  Cette  proposition  est  franche  ; 
je  demande  une  réponse  catégorique  et  formelle.  La  répubhque 
française  excuse  une  erreur  ;  mais  elle  sait  venger  sans  pitié  l'en- 
vahissement et  le  pillage  de  son  territoire.  Dillon. 

»  P.  S.  Je  vous  envoie  cette  lettre  par  Gobert ,  mon  adjudant- 
général,  qui  attendra  votre  réponse;  elle  est  pressée,  je  suis 
prêt  à  marcher.  » 

Celte  copie  est  certifiée  conforme  par  le  général  Dillon. 

Réponse  de  l'aïde-de-camp-gènéral  du  pince  de  Hesse. 

t  Monsieur,  monseijjneur  lo  landgrave  reconnaît  parfailemeni 
l'attention  particulière  que  vous  lui  avez  marquée  par  la  manier».' 
noble  et  généreuse  dont  il  vous  a  plu  de  traiter  le  lieutenant  de 
Lindau.  Son  altesse  sérénissime  m'a  chargé,  monsieur,  de  voi|s 
en  exprimer  ses  plus  vifs  remerciemens,  connue  d  une  acjliqji  qni 
fttit  l'éloge  de  votre  mérite  et  de  votre  humanité. 

»  Considérant,  au  reste,  les  événeuiegs  9/t^çl^  ^.-l-'iipte, 
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SOUS  un  point  de  vue  très-différent  de  celui  du  peuple  égaré , 
son  altesse  sérénissime  m'a  témoigné  que  la  suite  du  contenu 
de  votre  lettre  est  d'une  nature  à  n'y  pouvoir  faire  réponse, 
c  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  haute  considération,  etc.  i 

Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Etain ,  au  duc  de  Bruns- 
wick. —  Étain,  1"  octobre. 

t  Monseigneur,  nous  nous  sommes  empressés  d'obéir  aux 
ordres  de  votre  altesse  sérénissime,  en  faisant  répartir  entre  nos 
municipalités  les  deux  mille  cinq  cents  sacs  d'avoine  que  vous 
nous  avez  demandés.  Nous  avons  engagé  les  municipalités  à  faire 
conduire  leur  contingent  à  votre  armée;  s'il  arrivait  quelque  re- 
tard, daignez  ne  pas  sévir. 

»  Nous  avons  l'honneur  d'être  très-respectueusement,  de  votre 
altesse  sérénissime ,  les  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs, 
les  administrateurs  du  district  d'Étain.  » 

Lettre  circulaire  du  général  Dillon ,  aux  municipalités  du  district 
d'Etain.  —  5  octobre. 

<  J'ai  appris,  par  une  lettre  interceptée  du  directoire  du  dis- 
trict d'Étain,  au  duc  de  Brunswick,  qu'il  vous  avait  été  ordonné 

de  porter  au  camp  des  ennemis  tant de  sacs  d'avoine  et  de 

livres  de  pain  :  je  vous  préviens  que  je  suis  campé  à  Sivry  avec 
des  forces  supérieures ,  et  que  je  traiterai  comme  traîtres  à  la 
patrie  toutes  les  municipalités  et  villages  qui  s'aviseront  de  four- 
nir aux  ennemis  le  moindre  secours.  Vous  vous  empresserez,  au 
contraire,  d'en  faire  passer  de  toutes  les  espèces  à  mon  camp.  » 

Philip-peaux.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  les  lâ- 
ches administrateurs  d'Étain. 

Lanjuinais.  Le  décret  d'accusation  ne  serait  pas  assez  motivé 
sur  une  simple  lettre  interceptée ,  dont  par  cela  même  on  peut 
soupçonner  la  vérité.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 
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Billaud- Varennes.  ie  demamûe  le  décret  d'accusation  cod lie 
le  général  Dillon.  Avant  cette  lettre ,  il  était  déjà  connu  par  son 
incivisme  ;  il  vient  d'y  mettre  le  comble  par  cette  lâche  et  perfide 
proposition. 

Couppé,  ex-constituant.  Il  parait,  par  la  lettre  qu'on  vient  de 
vous  lire ,  que  Dillon  ne  veut  faire  que  les  fonctions  de  guide  des 
ennemis.  Je  ne  sais  où  ce  Dillon  a  pris  qu'un  général  pouvait 
ainsi  faire  des  propositions  de  paix.  Je  demande  que  la  Convention 
ne  prononce  pas  l'ajournement  sur  cet  objet,  i)arce  qu'un  jour 
de  retard  peut  mettre  cet  officier  en  état  de  trahir  la  patrie. 

Merlin,  de  Douai.  Cet  Arthur  Dillon,  qui  vient  de  trahir  lâ- 
chement la  République ,  est  le  même  que  le, département  du  Nord 
a  dénoncé  à  l'assemblée  législative  quelques  jours  après  les  évé- 
nemens  du  10  août.  Il  n'eut  pas  plus  tôt  connaissance  du  décret  de 
suspension  du  ci-devant  roi,  qu'il  s'enipressa  d'écrire  à  la  partie 
de  l'armée  qu'il  commandait  sous  les  ordres  de  La  Fayette ,  et 
au  camp  de  Maubeuge,  des  lettres  incendiaires  dans  lesquelles  il 
leur  prêchait  ouvertement  la  rébellion.  Ces  lettres  ont  été  pres- 
que toutes  apportées  au  conseil-général  du  Nord  par  ceux  à  qui 
elles  étaient  adressées.  Le  conseil  les  envoya  à  l'assemblée  natio- 
nale, qui  suspendit  le  général  Dillon.  Je  ne  sais  par  quelles  me- 
nées auprès  des  membres  de  ce  département  à  l'assemblée,  qu'il 
réussit  à  persuader,  et  qui  m'en  ont  depuis  témoigné  leur  repen- 
tir, l'assemblée  a  suspendu  l'exécution  de  son  décret.  Voici  un 
fait  dont  je  garantis  l'authenticité  sur  ma  tête.  Dillon  était  à 
Douai  le  jour  où  l'on  apprit  la  démarche  de  Pétion ,  présentant 
au  corps  législatif  le  vœu  des  quarante-huit  sections  de  Paris  sur 
la  déchéance  ;  on  lui  apporta  les  papiers  à  six  heures  du  matin.  Il 
était  dans  son  lit  ;  en  lisant  cette  nouvelle ,  il  s'écria  :  «  Comment  ! 
le  roi  déchu  !  Nous  serions  donc  forcés  d'obéir  à  celte  poignée 
de  scélérats?  »  J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Chabot.  Je  suis  bien  loin  d'excuser  le  général  Dillon  ;  mais  je 
sais  qu'en  principes,  quand  un  homme  est  sorti  blanc  d'une  ac- 
cusation ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'accuser  sur  le  même  fait.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  l'indignation  que  Dillon  avait  témoignée  en  ap- 
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prenant  ia  pétition  présentée  par  le  maire  de  Paris.  Je  crois  que 
Merlin  n'en  pourrait  faire  l'objet  d'un  décret  d'accusation.  Je 
viens  à  sa  lettre ,  et  je  dis  que  je  la  trouve  coupable ,  car  il  y  a 
des  lois ,  et  le  code  pénal  est  formel ,  qui  défendent  aux  géné- 
raux de  faire  des  propositions  de  paix  à  l'ennemi  ;  mais  il  faut 
connaître  toutes  les  circonstances.  Un  juré  d'accusation  ne  doit 
pas  juger  un  fait  militaire  de  cette  importance,  sans  s'être  en- 
touré des  lumières  de  ceux  qui  ont  pu  l'apprécier;  et  je  sais  que 
vous  ne  connaissez  pas  assez  la  position  de  Dillon  vis-à-vis  l'en- 
nemi ,  pour  juger  si  ce  n'est  pas  une  ruse  de  sa  part.  (  On  mur- 
mure.) Je  dis,  en  ma  conscience,  que  je  ne  voterai  pas  sur  un 
pareil  fait ,  pour  mettre  en  éiat  d'accusation  un  général ,  sans  sa- 
voir si  les  militaires  qui  l'entourent  ne  jugent  pas  sa  position  telle 
qu'il  ait  dû  se  conduire  de  cette  manière.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  consulté. 

Kersaini.  Un  fait  fort  simple  et  qui  a  dû  frapper  l'assemblée , 
c'est  que  ce  sont  ses  commissaires  qui  lui  ont  adressé  la  lettre  de 
Dillon.  Je  déclare  qu'il  faut  que  je  me  fasse  violence  pour  arrê- 
ter le  décret  d'accusation  ;  mais  enfin  nous  devons  nous  confor- 
mer aux  principes.  Ne  nous  reportons  pas  sans  cesse  à  l'ancien 
régime,  comme  si  nous  avions  encore  un  pouvoir  executif  per- 
fide et  traître.  Nous  avons  un  conseil  exécutif  émané  du  peuple; 
it  a  notre  .confiance  ;  consultons-le  avant  de  décider.  Peut-être 
Dillon  n'a-l-îl  été  que  l'agent  du  général  qui  paraîtra  dans  cette 
assemblée.  Il  faut  interdire  aux  généraux  toutes  propositions 
avec  l'ennemi.  Dumourier  lui-même  a  donné  un  exemple  dange- 
reux. II  à  été  justifié  par  les  succès  et  par  la  nécessité  peut-être. 
Hïais  vous  devez  faire  une  loi  générale ,  et  demander  Pavis  du 
conseïl  exécutif  qui,  dans  une  heure,  vous  le  fera  passer,  et  en- 
suite vous  prononcerez  sur  le  conipte  de  Dillon. 

Couthon.  Jamais  décret  d'accusation  n'aura  été  mieux  motïve 
que  celui  que  vous  porterez  contre  Dillon.  Je  n'examinerai  pas 
les  faits  antérieurs,  et  si  je  les  examinais,  je  déclare  qu'ils  me 
paraîtraient  suffisans  pour  vous  obliger  à  le  décréter  d'accusation; 
cai^  lorsque  j'étais  dans  le  département  du  Nord,  j'ai  vu  Dillon; 
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j'ai  vu  et  tenu  l'ordre  qu'à  la  nouvelle  des  e'vénemens  du  iOaoût, 
il  donna  à  l'armée,  de  maintenir  la  constitution ,  toute  la  consti- 
tution ,  et  rien  que  la  constitution  ;  il  était  assez  suspect  par  ses 
liaisons  avec  La  Fayette.  Il  ,joi{;nit  à  son  ordre  une  morale  de  sa 
façon ,  en  se  présentant  aux  troupes ,  et  leur  disant  qu'ils  avaient 
à  délibérer  s'ils  voulaient  être  les  soldats  de  Louis  XVI  ou  ceux 
de  Pétion  ;  mais  sa  lettre  me  paraît  nécessiter  ce  décret  qu'on 
vous  propose  :  cette  lettre  contient  des  propositions  de  paix  à 
l'ennemi  ;  c'est  une  trahison  ;  si  c'est  un  traître ,  vous  devez  donc 
le  déiréter  d'accusation. 

Baudot.  Il  est  d'autant  plus  coupable  ,  qu'il  a  offert  cette 
paix  à  des  brigands  qui  ont  si  cruellement ,  et  contre  les  lois 
delà  guerre,  bombardé  Thionville.  J'appuie  le  décret  d'accu- 
sation. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  décret  d'accusation 
contre  le  général  Dillon  soit  porté  à  l'instant. 

D'autres  demandent  qu'auparavant  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  se  rassembler  dans  la  journée ,  pour  fournir  à  la  Con- 
vention des  renseignemens  sur  cette  affaire. 

Un  membre  dénonce  les  commissaires  à  l'armée  du  Centre, 
pour  n'avoir  pas  fait  arrêter  le  général  Dillon  ;  un  autre 
membre  demande  que  le  général  Dillon  soit  d'abord  traduit  à  la 
barre. 

L'aissemblée  ajourne  toute  décision  jusqu'après  le  compte- 
rendu  du  conseil  exécutif.  ] 

SÉANCE  DD  12  OCTOBRE. 

[  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  extrait  du  procèS'-verbal  de  la 
section  de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  de  la  section  du  T héâtre- Français ,  dite  de 
Marseille,  séance  permunenie,  du  5  octobre  1792 j  l'an  i"  de 
la  République  française^ 

Sur  l'invitation  faite  par  la  section  du  Marais,  de  nommer  deux 
commissaires  pour,  de  concert  avec  un  pareil  nombre  de  çom- 
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missaires  qui  seraient  nommés  par  les  quarante-sept  autres 
sections ,  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  nationale  à  l'effet 
de  l'engager  à  décréter  le  scrutin  à  voix  haute  et  par  appel  no- 
minal pour  toutes  élections  ;  l'assemblée  considérant  que  la  Con- 
vention nationale  ayant  établi  elle-même  le  mode  de  ses  élections 
par  appel  nominal ,  et  la  section  du  Théâtre-Français  n'ayant 
fait  que  se  conformer  à  ce  mode ,  qu'elle  doit  croire  le  meilleur 
possible ,  elle  doit  persister  dans  ses  arrêtés  à  cet  égard  ;  en  con- 
séquence ,  elle  arrête  qu'elle  se  réserve ,  s'il  a  été  porté  quelque 
décret  contraire ,  de  prendre  tel  autre  arrêté  que  sa  sagesse  lui 
dictera conire  un  pareil  décret,  déclarant  néanmoins  qu'elle  exé- 
cutera provisoirement  ce  même  décret,  lorsqu'il  lui  aura  été 
officiellement  notifié. 

Signé  Momoro  ,  président ,  et  Peyre  ,  secrétaire. 
Guadei.  Je  demande  que  les  président  et  secrétaire  de  la  sec- 
tion de  31arseille  soient  à  l'insiant  mandés  à  la  barre. 

Dartigoijte,  député  du  département  des  Landes.  Rien  n'est  plus 
dangereux  dans  une  république,  que  ceux  qui  s'occupent  à  prê- 
cher sans  cesse  l'insubordination  aux  lois.  Vous  n'avez  pas  balancé 
de  porter  le  décret  d'accusation  contre  le  général  qui ,  sans  com- 
promettre le  succès  de  ses  armes,  n'a  peut-être  commis  d'autre 
faute  que  celle  de  tuer  quelques  ennemis  de  moins  ;  et  vous  hési- 
teriez à  prononcer  ce  décret  contre  la  section  de  Marseille  qui  a 
donné  l'exemple  le  plus  dangereux ,  en  prenant  un  arrêté  où  elle 
déclare  que  chacun  à  le  droit  d'en  faire  à  son  gré  !  Eh  quoi  !  la 
Commune  de  Paris  afficherait-elle  impunément  la  rébellion,  lors- 
que toutes  les  autres  communes  de  la  République  s'empressent 
de  jurer  obéissance  aux  lois  que  vous  avez  jusqu'alors  décrétées  ! 
Je  demande  donc  le  décret  d'accusation. 

N Avant  de  prononcer,  prenez  garde  à  deux  choses.  Dès 

les  premières  lignes  de  l'arrêté  vous  y  voyez  que  la  section  du 
Marais  a  arrêté  qu'il  serait  nommé  des  commissaires  par  les  qua- 
rante-sept autres  sections ,  pour  rédiger  une  adresse  à  la  Con- 
vention ,  à  l'effet  de  l'engager  à  autoriser  le  scrutin  à  haute  voix 
et  par  appel  nominal  pour  toutes  les  élections.  Ce  n'est  pas  là 
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sans  doute  une  rébellion  ouverte  ;  je  demande  donc  qu'on  se 
contente  de  mander  à  la  barre  les  président  et  secrétaire  de  la 
section  de  Marseille. 

Buzot.  Je  ne  sais  si  vous  devez  témoigner  plus  de  pitié  que  de 
colère  aux  hommes  de  la  section  de  Marseille  qui  ont  provoqué 
un  pareil  arrêté.  Je  les  appelle  hommes,  car  ils  ne  méritent  plus 
le  nom  de  citoyens ,  ceux  qui  ne  veulent  plus  reconnaître  de  lois. 
Voilà  donc  une  portion  de  cette  ville,  qui  devait  environner  de 
toute  sa  puissance  la  Convention  nationale;  voilà,  dis-je,  une 
portion  de  celte  ville  prête  à  se  mettre  en  insurrection  contre 
elle  !  Eh  bien  !  puisqu'il  n'y  a  plus  d'obéissance  que  dans  les 
quatre-vingt-trois  départemens,  il  vous  est  donc  prouvé  que  vous 
devez  les  avoir  ici.  Des  citoyens  ont  osé  dire,  dans  une  société 
célèbre  par  son  amour  pour  la  liberté ,  que  les  hommes  qui  arri- 
veraient ici  des  quatre-vingt-trois  départemens  ne  seraient  pas  à 
la  hauteur  des  circonstances  !  Sans  doute ,  ceux  qui  viendront  ici 
savent  bien  que  l'anarchie  est  le  point  de  ralliement  des  pervers... 
Je  ne  suis  pas  étonné,  au  reste,  de  voir  l'arrêté  qui  vient  d'être 
lu,  souscrit  do  nom  de  Momoro,  de  cet  homme  que  moi-même, 
président  de  l'assemblée  électorale  du  déparlement  de  l'Eure, 
jai  arraché  à  la  fureur  du  peuple,  auquel  ce  misérable  prêchait 
le  partage  des  terres  ;  mais  je  suis  étonné  qu'un  pareil  homme 
préside  une  des  sections  de  Paris.  On  s'imagine  que  la  faiblesse 
momentanée  de  l'assemblée  législative  a  assuré  l'impunité  aux 
faciieux  ;  mais  j'espère,  moi,  que  vous  serez  tous  les  représentans 
de  la  République  tout  entière.  {La  grande  majorité  :  Oui,  oui  !  ) 
Et  l'on  connaîtra  le  pouvoir  de  sept  cents  hommes  attachés  au 
salut  de  l'empire. 

C'est  peut-être  une  faute  que  nous  avons  commise  de  ne  pas 
nous  saisir,  dès  le  commencement,  de  la  police  de  la  ville. 

Il  est  étrange  que  ceux  qui,  sans  renseignemens  ultérieurs, 
sui-  un  simple  fait  dénoncé,  ont  demandé  le  décret  d'accusation 
contre  un  général  d'armée;  il  est  étrange  que  ceux-là  s'opposent 
au  décret  d'accusation  contie  un  rebelle.  Mais,  avant  tout,  il  faut 
être  juste.  Je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  si  la  signature  est 
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bien  celle  de  Momoro ,  et  si  les  autres  citoyens  de  la  section  ont 
partagé  avec  lui  les  sentimens  exprimés  dans  l'arrêté,  et  nous 
prononcerons  ensuite. 

II  est  nécessaire  que  les  quatre-vingt-deux  autres  départemens 
sentent  qu'ils  ne  sont  pas  libres,  s'il  s'élève  une  polycratie  affreuse 
qui  voudrait  tout  dominer.  Déjà  cette  prétendue  garde  tirée  des 
quatre-vingt-trois  départemens,  et  (|ue  j'ai  deniandée,  épou- 
vante les  l\iciieux  qui  se  récrient.  Déjà  j'ai  chez  moi  une  pétition 
de  mon  département,  qui  trouve  bien  et  conforme  à  tous  les 
princ  pes  ce  que  j'ai  fait.  {Presque  toute  l'assemblée  :  Tous, 
tous  ! ) 

Thuriol.  Cette  affaire  ne  regarde  que  !a  municipalité,  qui  doit 
en  référer  au  département,  par  lequel  la  Convention  doit  être 
instruite  de  la  vérité  du  fait. 

Buzot.  Je  ne  veux  pas  prolonger  plus  long-temps  cette  dis- 
cussion. Si  le  fait  était  certain,  le  décret  d'accusation  devrait  être 
prononcé;  mais  puisqu'il  y  a  incertitude,  je  crois  que  tout  ce 
que  la  justice  permet ,  c'est  de  mander  à  la  barre  le  président  et 
le  secrétaire  de  la  section  de  Marseille. 

Lanjuinais.  J'ai  un  amendement  à  proposer.  Ce  n'est  paS  la 
seule  section  de  Marseille  qui  doit  exciter  votre  attention .  Le  mitiis- 
tre  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  obtenir  de  renseigneffiens ,  il  n'y  à 
ni  maire ,  ni  procureur  de  la  Commune  ;  il  faut  donc  agir  direc- 
tement avt  c  les  présidens  des  quarante-huit  sections  de  Paris.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  enjoint  aux  président  et  secrétaire  de 
chaque  f  section  de  déposer  leurs  registres  au  comité  de  Surveil- 
lance, qui  rendra  compte  ensuite  de  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  le  renouvellement  de  la  municipalité.  Il  faut  savoir  si 
les  sections  veulent  obéir  à  la  loi.  Le  danger  est  extrême ,  il  faut 
iiB  prompt  remède;  et  ce  remède,  c'est  de  connaître  l'état  des 
élections  des  sections  de  Paris.  Je  demande  donc  que  les  prési- 
dent et  secrétaire  de  chaque  section  de  Paris  soient  tenus  de 
remettre  au  comité  de  surveillance  les  registres  de  chaque 
section. 


OCTOBRE    (1792).  285 

Taltien.  Je  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  à  tous  les 
déparit-mens  de  la  république. 

Marat.  Je  demande  aussi  l'extension  de  celte  loi  à  tous  les  dé- 
partemens  qui ,  comme  Par  is ,  ont  procédé  par  appel  nommai  à 
leurs  élections.  Je  demande  en  outre  que  la  Convention  nationale 
n'adopte  pas  des  mesures  oppressives.  Ce  n'est  pas  par  des 
moyens  tyranniques ,  mais  par  des  iiisiiuciions  fraternelles 
qu'elle  doit  éclairer  des  citoyens  égarés.  C'est  ainsi  que  vous  par- 
viendrez à  vous  eiiviionner  de  la  confiance  publique.  Instruisez 
donc  les  sections  de  Paris,  et  vous  les  verrez  soumises  et  respec- 
tueuses. 

Rewbel.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  Lanjuinais,  tendant  à  étendre  à  toutes  les  sections  la  proposi- 
tion de  Buzot. 

Thuriot.  Je  combats  la  question  préalable ,  et  voici  mes  motifs. 
Je  pense  qu'en  général  une  Convention  ne  doit  point  avoir  deux 
mesures.  Lanjuinais  vous  a  dit  que  plusieurs  sections  s'étaient, 
dans  l'élection  de  leurs  magistrats ,  écartées  de  la  loi.  Il  faut  donc 
charger  un  comité  de  prendre  des  renseignemens  sur  l'état  des 
élections ,  afin  d'en  faire  le  rapport  à  la  Convention ,  qui  verra  si 
elle  doit  les  frapper  de  nullité. 

Cambon.  J'appuie  la  question  préalable.  Nous  avons  décrété 
que  toutes  les  lois  anciennes  non  abrogées  seraient  provisoire- 
ment maintenues.  Il  faut  donc  que  nous  veillions  à  l'exécution  de 
ces  lois.  Déjà  vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur  les  dénon- 
ciations relatives  aux  élections.  Vous  avez  chargé  le  pouvoir  éié- 
cutif  de  vous  rendre  compte  de  l'exécution  de  ces  décrets.  Pren- 
dre de  nouvelles  délibérations ,  serait  déclarer  que  les  premières 
ne  seront  pas  maintenues.  Si  vous  correspondiez  avec  la  Com- 
mune et  avec  les  quarante-huit  sections  de  Paris,  vous  seriez  obli- 
gés par-là  mëfiiè  de  correspondre  non-seulement  avec  lès  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  de  la  République ,  mais  avec 
deux  cent  quarante  mille  sections  dont  elles  sont  composées. 
Bientôt  encore  vous  vous  trouveriez  forcés  d'accéder  au  vœu  des 
sections  ,  qui  voudraient  ériger  quarante-huit  municipalités  à 
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Paris.  Dans  toutes  les  Communes,  lorsque  les  citoyens,  dans 
leurs  délibérations,  ne  veulent  pas  se  conformer  aux  lois,  on 
annule  les  délibérations.  On  prive  ainsi  les  citoyens  d'un  droit 
qu'ils  ne  veulent  pas  exercer  d'après  la  loi. 

Bailleul.  Je  crois  que  Buzot  a  été  emporté  un  peu  trop  loin. 
Il  n'a  pas  assez  distingué  la  classe  saine  et  infiniment  nombreuse 
de  bons  citoyens  de  Paris ,  de  ce  petit  nombre  d'intrigans  et  d'a- 
giiateurs  qui  vont  partout  prêchant  le  désordre,  l'anarchie  et  la 
rébellion  aux  lois.  Pour  écraser  ces  êtres  vils,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  insurrection  de  tous  les  départemens.  Je  demande  l'ajour- 
nement du  second  amendement  de  Lanjuinais,  jusqu'après  le 
moment  où  nous  entendrons  le  président  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  —  La  discussion  est  fermée. 

On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Le  renvoi  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L'assemblée  ordonne  l'ajournement  de  l'amendement  de  Lan- 
juinais ,  et  décrète  que,  séance  tenante ,  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  section  du  Théâtre-Français  de  Marseille  paraîtront  à 
la  barre,  avec  les  registres  des  délibérations. 

Gossu'm.  Vos  comités  ne  sont  pas  encore  prêts  à  vous  faire  le 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  Lille ,  à  cause  des  mesures 
d'exécution  et  des  formes  de  comptabilité  qui  doivent  être  ré- 
glées. Ils  vous  proposent  en  conséquence  de  vous  borner  aujour- 
d'hui au  décret  suivant  : 

€  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  de  Lille  et 
sa  garnison  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  > 

Ce  décret  est  porté  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  du  comité  militaire ,  il  est  décrété  que  deux 
bataillons  de  Paris ,  renvoyés  de  l'armée  par  Dumourier ,  seront 
conduits  dans  des  citadelles  ou  des  places  fortes. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lille. 

«  Enfin,  l'ennemi  nous  a  délivrés  de  sa  présence,  nous  sommes 
maintenant  à  couvert  des  effets  de  sa  rage  et  de  ses  projets 
atroces  contre  la  liberté  et  l'égalité.  Il  emporte  avec  lui  l'exécra- 
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lion  de  l'univers,  et  la  certitude  de  nous  payer  chèrement,  un 
jour  ou  l'autre,  les  maux  qu'il  nous  a  faits  ou  qu'il  était  dans 
l'intention  de  nous  faire.  Deux  à  trois  mille  hommes  des  siens , 
tués  ou  blessés  dans  cette  expédition  de  cannibales,  et  toute  sa 
grosse  artillerie  entièrement  démontée  et  hors  d'état  de  service , 
sont  les  avant-coureurs  de  notre  vengeance,  et  l'ont  forcé  à  la 
retraite.  Nous  espérons ,  citoyen  président ,  que  vous  apprendrez 
la  nouvelle  avec  autant  de  plaisir  que  nous  en  prenons  à  vous 
l'annoncer.  » 

Gambon ,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose ,  et  l'assem- 
blée adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

€  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  sur  le  tableau  des  recettes  et  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  nationale , 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier ,  fourni  par  les 
commissaires  de  ladite  trésorerie ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  r"^  11  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ,  la  somme  de  10,528,1211  liv. ,  pour  remplir  le 
déficit  qui  s'est  trouvé  entre  les  recettes  du  mois  de  septembre 
dernier ,  et  l'estimation  des  dépenses  ordinaires  pour  le  même 
mois,  fixée  par  le  décret  du  18  février  1791 ,  qui  a  été  prorogé 
pour  1792. 

II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  pareillement  à  la  tré- 
sorerie nationale  :  1"  2,795,246  liv. ,  pour  les  dépenses  extiaor- 
dinaires  et  particulières  de  1791 ,  acquittées  par  la  trésorerie 
nationale  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier  ;  2° 
121,167,791  liv.,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1792, 
acquittées  aussi  dans  le  même  mois;  5°  enfin,  5,081,579  liv. , 
pour  avances  faites  aux  départemens  pendant  le  même  mois.  » 

Kersainl.  Afin  que  nous  connaissions  le  plus  tôt  possible  l'état 
de  nos  finances,  je  deinande  que  le  comité  soit  chargé  de  nous 
présenter  un  compte  détaillé  de  nos  dépenses  extraordinaires. 
Ce  tableau  nous  mettra  en  garde  contre  les  propositions  de  nou- 
velles dépenses.  Car  un  de  nos  principaux  devoirs  est  de  sur- 
vsillerj'emploi  des  deniers  du  peuple. 
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Cambon.  Ce  que  demande  Kersaiot  est  impraticable,  et  voici 
pourquoi.  Les  dépenses  ordinaires  sont  toutes  connues  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Lors- 
qu'on proposf^  la  levée  de  nouveaux  bataillons,  il  faudrait,  en 
botine  règle,  icndre  compte  des  dépenses  que  cette  levée  petit 
occasioner.  Mais  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  se  conformer  à  cette 
règle.  On  proposait  au  ministre  de  la  guerre  des  bataillons  de 
tels  ou  tels  départemens.  Le  danger  de  la  patrie  forçait  de  les 
accepter.  L'ordre  ne  pouvait  régner  dans  la  comptabilité.  II  fal- 
lait des  vivres ,  des  habits ,  des  armes.  Les  fusils  qui  étaient  à 
56  livres,  ont  peut-être  monté  à  40,  à  42  livres.  Plusieurs  dé- 
partemens, trouvant  que  l'armement  n'était  pas  assez  rapide,  se 
sont  chargés  d'y  pourvoir  et  de  le  faire  payer  par  le  trésor  natio- 
nal. On  ne  sait  pas  ce  qui  a  été  dépensé  par  chaque  département. 
Actuellement  encore ,  on  lève  une  armée  dans  le  Midi ,  du  côté  de 
Toulouse,  Il  est  donc  impossible  de  vous  présenter  le  tableau 
que  demande  Kersaint. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président  ht  une  lettre  du  général  Dumourier,  qui  de- 
mande à  venir  présenter  ses  hommages  à  la  Convention  na- 
tionale. 

L'assemblée  décide  que  le  général  Dumourier  sera  admis  à 
l'instant.  —  11  paraît  à  la  barre,  accompagné  de  plusieurs  offi- 
ciers de  son  état-major. 

Dumouner.  La  liberté  triomphe  partout  ;  guidée  par  la  phi- 
losophie ,  elle  parcourra  l'univers  ;  elle  s'assiéra  sur  tous  les 
trônes  après  avoir  écrasé  le  despotisme ,  après  avoir  éclaipé  les 
peuples. 

Les  lois  constitutionnelles  auxquelles  vous  allez  travailler  se- 
ront la  base  du  bonheur  et  de  la  fraternité  des  nations.  Cette 
gaerre-ci  sera  la  dernière,  et  les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés 
dans  leurs  criminels  calculs ,  seront  les  seules  victimes  de  cette 
lutte  du  pouvoir  aibiiraire  contre  la  raison.  L'année  dont  la 
confiani^  de  la  nation  m'avait  donné  la  conduite ,  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  réduite  ,  lorsque  je  l'ai  jointe ,  le  28  août ,  à  dix- 
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sept  mille  hommes  ;  désorganisée  par  des  traîtres  que  le  chàti- 
menl  et  la  honte  poursuivent  partout ,  elle  n'a  été  effrayée  ni  du 
nombre,  ni  de  la  discipline,  ni  des  menaces,  ni  de  la  i^arbarie,  ni  des 
premiers  succès  de  quatre-vingt  mille  satellites  du  despolisme. 
Les  défilés  de  la  forêt  d'Argonne  (tnt  été  lesThermopyles  où  cette 
poignée  de  soldats  de  la  liberté  a  présenté  pendant  quinze  jours 
à  cette  formidable  armée  une  résistance  imposante.  Plus  heureux 
que  les  Spartiates ,  nous  avons  été  secourus  par  deux  armées 
animées  du  même  esprit ,  auxquelles  nous  nous  sommes  joints 
dans  le  camp  inexpugnable  de  Sainie-Menehould.  Les  ennemis 
au  désespoir  ont  voulu  tenter  une  attaque,  qui  ajoute  une  nou- 
velle victoire  à  la  carrière  militaire  de  mon  collègue  et  mon  ami 
Kellermann. 

Dais  ce  camp  de  Sainte-Menehould ,  les  soldats  de  la  liberté 
ont  déployé  d'autres  vertus  militaires ,  sans  lesquelles  le  courage 
même  peut  être  nuisible  :  la  confiance  en  leurs  chefs,  l'obéissance, 
la  patience  et  la  persévérance.  Cette  partie  de  la  Republique 
française  présente  un  sol  aride,  sans  eaux  et  sans  bois.  Les  Alle- 
mands s'en  souviendront  ;  leur  sang  impur  fécondera  peut-être 
cette  terre  ingrate,  qui  en  est  abreuvée.  La  saison  était  très-plu- 
vieuse et  très-froide  ;  nos  soldats  étaient  mal  habillés ,  sans  paille 
pour  se  coucher ,  sans  couvertures ,  quelquefois  deux  jours  s.ms 
pain  ,  parce  que  la  position  de  l'ennemi  obligeait  les  convois  à  de 
longs  détours,  par  des  chemins  de  traverse  très-mauvais  en  tout 
temps ,  et  gâtés  par  les  pluies  continuelles  ;  car  je  dois  rendre 
justice  aux  régisseurs  des  vivres  et  des  foui  rages,  qui,  malgré 
tous  les  obstacles  des  mauvais  chemins  et  de  la  saison  pluvieuse, 
des  mouvemens  impiévus ,  ou  que  j'étais  obligé  de  cacher ,  ont 
entretenu  l'abondance  autant  qu'il  leur  a  été  possible  ;  et  je  suis 
bien  aise  de  publier  que  c'est  à  leurs  soins  que  l'on  doit  la  bunne 
santé  du  soldat.  (On  applaudit.)  Jamais  je  ne  les  ai  vus  mur- 
murei-.  Les  chants  et  la  joie  auraient  fait  prendre  ce  camp  terri- 
ble pi)ur  un  de  ces  camps  de  plaisance  où  le  luxe  des  rois  ra^eni- 
blaii  autrefois  des  automates  enrégimentés  pour  l'amusement  de 
leurs  muilressiiîs  et  de  leurs  enfans.  L'espoir  de  vaincre  soutenait 
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les  soldats  de  la  liberté  :  leurs  fatigues,  leurs  privations  ont  été 
récompensées  ;  l'ennemi  a  succombé  sous  la  faim ,  la  misère  et 
les  maladies.  Cette  armée  formidable  fuit ,  diminuée  de  moitié. 
Les  cadavres  et  les  chevaux  morts  jalonnent  la  route.  Keller- 
mann  les  poursuit  avec  plus  de  quarante  mille  hommes,  pendant 
qu'avec  un  pareil  nombre ,  je  marche  au  secours  du  départe- 
ment du  Nord  ,  et  des  malheureux  et  estimables  Belges  et  Lié- 
geois. 

Je  ne  suis  venu  passer  quatre  jours  ici  que  pour  arranger  avec 
le  conseil  exécutif,  les  détails  de  cette  campagne  d'hiver.  J'en 
profite  pour  vous  présenter  mes  hommages.  Je  ne  vous  ferai 
point  de  nouveaux  sermens  ;  je  me  montrerai  digne  de  comman- 
der aux  enfans  de  la  liberté ,  et  de  soutenir  les  lois  que  le  peuple 
souverain  va  se  faire  à  lui-même  par  votre  organe.  (Les  applau- 
dissemens  de  l'assemblée  et  des  spectateurs  se  renouvellent  avec 
la  même  unanimité ,  et  se  prolongent.  ) 

Le  présideui  au  génhal.  Citoyen  général,  l'accueil  que  vous 
avez  reçu  de  la  Convention  nationale  vous  exprime  beaucoup 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  sa  satisfaction  et  l'opinion 
qu'elle  a  conçue  de  vous  et  de  vos  collègues.  Continuez  à  diriger 
le  zèle  et  le  courage  de  l'armée  ;  continuez  à  guider  vos  soldats , 
vos  collègues  et  vos  frères  d'armes  dans  le  chemin  de  l'honneur 
et  de  la  victoire  ;  continuez  à  bien  servir  la  patrie  ,  et  vous  aurez 
de  nouveaux  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique. La  Convention  vous  invite ,  ainsi  que  vos  collègues  et 
frères  d'armes ,  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dumourier  est  introduit  dans  la  salle  avec  les  officiers  de  sa 
suite ,  au  bruit  des  applaudissemens  de  l'assemblée.  Il  dépose 
sur  le  bureau ,  ainsi  que  le  lieutenant-général  Moreton ,  sa  déco- 
ration militaire. 

Lasource.  Je  demande  que  l'assemblée  invite  le  général  Du- 
mourier à  lui  donner  des  renseignemens  sur  la  lettre  du  lieute- 
nant-gënéi-al  Dillon. 

Le  président.  Général ,  avez-vous  connaissance  d'une  lettre 
écrite  par  le  lieutenant-général  Dillon  au  prince  de  Hesse-Cassel, 
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et  savez-vous  quels  étaient  le  but  et  les  intentions  de  ce  général 
en  l'écrivant  ?  La  Convention  nationale  attend  de  vous  deô  ren- 
seignemens ,  le  conseil  exécutif  lui  ayant  fait  espérer  que  vous 
pourriez  lui  en  fournir. 

Dumourier.  J'ai  reçu  la  copie  de  la  lettre  de  Dillon  au  landgrave 
de  Hesse;  je  l'ai  regardée  comme  une  bravade ,  et  je  n'y  ai  pas 
attaché  d'autre  importance  ;  d'autant  plus  que  deux  jours 
après  il  a  poursuivi  ces  mêmes  Hessois  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur; ainsi  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  y  attacher  une  grande  im- 
portance. 

Un  adjudant-général  de  l'armée  Dumourier  obtient  la  parole. 

Législateurs,  les  adjudans-généraux  de  l'armée  du  Nord  vien- 
nent vous  offrir  le  signe  de  ralliement  des  révoltés,  que  le  sort 
des  armes  a  mis  entre  nos  mains.  Ce  guidon  des  émigrés  est  le 
premier  qui  fut  aperçu;  aussitôt  tous  nos  soldats,  animés  du 
même  zèle  et  du  même  courage ,  se  sont  précipités  au  milieu  des 
escadrons  ennemis.  Beaucoup  ont  été  taillés  en  pièces  ;  le  reste 
a  pris  la  fuite.  Nos  soldats  leur  ont  arraché  ,  au  milieu  du  fer  et 
du  feu ,  ce  guidon ,  et  ils  nous  ont  chargés  de  vous  le  présenter. 
Qu'il  vous  rappelle  chaque  jour  le  courage  des  soldats  combat- 
tant pour  la  liberté  ;  mais  aussi  qu'il  vous  rappelle  les  droits  sa- 
crés du  peuple ,  et  la  mort  des  braves  citoyens  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Vergniaud.  Vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de  celte  enceinte 
les  drapeaux  conquis  sur  le  despotisme,  et  ces  trophées  étaient 
dignes  de  décoi  er  le  lieu  de  vos  séances  ;  mais  ce  signe  de  rébel- 
lion ,  autour  duquel  combattaient  des  brigands  et  des  aisuisins 
que  vous  envoyez  à  l'échalaud ,  doit,  comme  eux,  être  détruit 
par  la  main  du  bourreau.  (On  applaudit.)  Je  demande  qu'après 
avoir  applaudi  au  courage  de  nos  braves  frères  d'arjues  ,  vous 
ordonniez  (jue  ce  t-ij^ne  de  la  révolte  soit  livré  à  l'exécuteur  dt;  la 
haute  justice  pour  être  brûlé. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  de  Guiraut  et  Lefebvre,  commissaires  de  la 
municipalité  de  Paris. 

T.  Xlï.  i\i 
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«  Nous  sommes  forces  par  les  circonstances  ;  ce  matin ,  nous 
avons  failli  être  étouffes  par  le  peuple.  Nous  demandons,  en  son 
non) ,  la  parole  ;  il  s'agit  de  lui  donner  vlu  pain.  >  ' 

BoUeau.  Reinarquez  i'insidiositë  de  celte  lettre. 

N.....  Je  demande  que  ces  commissaires  soient  entendus,  cuv 
l'objet  de  leui-  mission  peut  être  tiès-urgent  ;  mais  je  demande 
qu'en  même  temps  il  soit  décidé  combien  nous  en)pIoirons  à 
l'avenir  d'heures  par  séance  à  nous  occuper  de  la  Commune  de 
Parî?, 

Fermont.  Je  demande  qu'ils  soient  interrogés  sur  le  fait  de  sa- 
voir s'ils  viennent  eo  vertu  d'une  délibération  de  la  municipalité 
de  Paris. 

Vergniaud.  S'il  y  a  eu  quelques  inquiétudes  ou  quelques  mou- 
vemens  populaires ,  il  est  possible  que  ces  commissaires  viennent 
vous  en  instruire  sans  cire  poMeurs  d'usie  délibération  du  corps 
municipal.  Il  ne  faut  pas  nous  livrer  à  des  préventions  qui  nous 
conduiraient  à  Tinjusiice. 

L'assemblée  décide  que  les  commissaires  seront  introduits. 

Guîraul.  Notre  démarclie  est  pénible.  Nous  avons  à  vous  faire 
le  tableau  de  la  situation  malheureuse  où  un  grand  nombre  de 
nos  concitoyens  sont  réduits  par  la  faillite  de  la  Maison  de  se- 
cours. Nous  avons  déjà  soumis  à  la  Convention  le  compte  apuré 
et  certifié  de  cette  caisse.  Elle  renferme  encore  pour  100,000  liv. 
d'effets,  et  nous  vous  avons  demandé  un  prêt  de  100,000  liv.  hy- 
pothéqué sur  ces  valeurs.  Vous  ne  vous  êtes  pas  encore  occupés 
de  notre  demande,  cependant  le  peuple  porteur  des  blkis  émis 
par  cetie  caisse  manque  de  pain ,  et  une  foule  de  ciloyens  indi- 
gens  sera  réduite  à  la  uiisère ,  si  vous  ne  nous  donnez  les  moyens 
d'en  faire  le  remboursement. 

Cambon.  Hier ,  vous  avez  déjà  éconduit  cette  demande ,  la 
munie  palilé  de  Paris  ne  vous  ayant  fourni  aucun  compte.  Elle  a, 
dit-elle,  en  caisse  pour  160,000  liv.  de  valeur,  tant  en  papier 
qu'en  vins,  en  bijoux  etaulres  ol  jets  d'agiotage  :  c'est  à  elle  à 
réaliser  ces  valeurs  pour  rembourser  les  billets  de  parchemin  qui 
ont  perdu  leur  crédit  dans  la  circulation.  Je  demande  que  nous 
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ne  lui  fournissions  que  20  à  30,000  livres  au  plus  ;  et  pendant 
c|u'e!Ie  les  emploiera ,  elle  aura  le  temps  de  réaliser  les  valeurs  de 
la  caisse  el  de  nous  rendre  des  comptes. 

Péiion.  J'observe  que  la  municipalité  de  Paris  ne  peut  être 
inculpée  relativement  au  déficit  de  cette  caisse  ;  car  dès  le  mo- 
ment où  elle  a  été  autoiisée  à  une  surveillance  qu'elle  avait  depuis 
long-temps  Sollicitée ,  elle  a  fait  l'inventaire  de  la  caisse  dont  l'ac- 
tif surpassait  alors  le  passif  de  7,000  liv.  ;  elle  a  fait  briser  les 
planches.  Cette  précaution  est  deveiiue  inutile,  les  administra- 
teurs ou  des  contrefacteurs  étrangers  ayant  fait  avec  d'autres 
planches  de  nouvelles  émissions  de  billets  j  mais  la  municipalité 
ne  peut  éti  e  responsable  de  ces  émissions  frauduleuses  ni  de  ces 
contrefaçons. 

Cumbon.  Citoyens,  vous  avez  été  témoins  dans  vos  départe- 
mens  combien  de  sacrifices  les  gens  aisés  ont  été  oWigés  de  faire 
pour  venir  au  secours  de  la  classe  indigente.  Dans  beaucoup  de 
villes  des  contributions  additionnelles  ont  été  faites  pour  des 
achats  de  grains,  et  pour  mille  autres  espèces  de  secours.  On  a 
senti  que  le  trésor  public  serait  bientôt  épuisé  s'il  était  obligé  de 
subvenir  à  tous  ces  besoins  particuliers». 

C'est  surtout  lorsque  des  billets  de  petite  valeur  tombent  en 
disciédil  que  cette  perte  doit  être  supportée  par  les  citoyens  ri- 
ches; car  si  le  pauvre  se  trouve  porteur  de  ces  billets,  c'est  le 
riche  qui  les  lui  a  donnés  en  salaire,  et  qui  s'est  ainsi  soustrait  à 
la  loi  de  payer  en  monnaie  nationale.  Je  demande  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  soit  tenue  de  nous  indiquer  les  moyens  de  faire 
rembourser  ces  billets,  non  par  des  sous  additionnels  sur  les  con- 
tributions foncières  et  mobiliaices ,  car  elles  ne  rentrent  à  Paris 
qu'avec  une  extrême  lenteur,  muis  par  un  impôt  extraordinaire 
qui  soit  réparti  sur  les  citoyens  aisés. 

Cette  dernière  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 
La  Convention  accorde  en  conséquence  à  la  municipalité  de 
Paris,  pour  le  remboursement  des  billets  de  parchemin  de  lu 
maison  dite  de  Secours,  un  prêt  de  30,000  liv. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures.] 


2S2  CO-NVENrlON    NAriO.%ALK. 

—  Le  laii  le  plus  remarquable  de  celle  séance  est  la  présence 
de  Dumourier.  Il  éiaii  arrivé  la  veille  à  Paris;  il  alla,  le  14,  aux 
Jacobins  ;  nous  renieiions  à  ce  moment  à  j  arler  de  l'effet  de  ion 
séjour  dans  la  capitale.  Un  fait  bien  plus  grave  que  le  discours 
de  Dumourier  à  la  barre  de  la  Convention ,  fut  l'accueil  que  re- 
çurent iir.médiaicmeni  le  deux  membres  de  la  Commune  de  Paris. 
La  malvei  lance  d'une  partie  notable  de  l'assemblée  pour  la  po- 
pulation de  cette  ville  se  manifesta  à  cette  occasion  dune  ma- 
nière évidente ,  et  si  elle  n'éclata  pas ,  il  faut  l'attribuer  à  Tinter- 
vention  habile  de  l'un  des  chefs  de  la  Gironde,  à  l'intervention  de 
Ver'jniautJ.  Aucun  journal  ne  releva  ce  petit  fait  ;  mais  à  nos  yeux 
il  prouve,  plus  que  tout  autre,  l' hostilité  reprochée  au  parti  de 
Bi  issot.  11  prouve  que  le  méfiant  Marat  avait  touché  la  question 
dans  l'ailicle  que  nous  avons  cite  page  264.  La  colère  qu'il  y  té- 
moignait était  d'ailleurs  partagée  par  des  hommes  qui  étaient  loin 
de  la  route  exagéiée  qu'il  semblait  poursuivre.  Le  journal  de 
Prudhomme  ,  (jui  se  distinguait  parmi  les  adversaires  de  l'ami 
du  peuple ,  n'allait  pas  moins  loin  que  lui  dans  ses  attaques. 

«  La  Convention  nationale,  dit-il ,  se  met  en  garde  contre  Paris  ; 
qu'a-i-il  donc  l^it  pour  exciter  la  delijnce  des  représentans  du 
peuple  ?  Paris  s'est  sacrifié  pour  la  révolution  ;  cependant  nulle 
ville  n'avait  plus  d'intérêt  à  maintenir  entre  les  mains  d'un  mo- 
narque l'usurpation  de  la  royauté.  A  qui  doit-on  les  premiers  et 
les  derniers  iriompht;s  de  la  liberté  (1)  ?  Qui ,  plus  que  les  Pari- 
siens, a  scellé  de  son  sang  la  conquête  des  droits  du  peuple  con- 
tre le  vœu  même  des  législatures  qu'ils  ont  su  préserver  dans  tous 
les  temps?..... 

>  Les  proscriptions  ont  dû  maintenir  en  siireté  comme  en  li- 
berté les  membres  de  l'assemblée  nationale.  Les  commissaires  à 
ia  municipalité  ont  pu  éluder  quelques  formts,  mais  ils  étaient 
ceux  qui  convenaient  à  la  journée  du  10  ;  de  plus  sages  et  de  plus 
instruits  eussent  été  plus  timides.  Au  fond ,  ceux  qui  ont  été  im- 
molés avaient  piovoqué  les  fureurs  populaires  ;  et  qu'on  se  trans- 

(1;  Ici  est  une  note  où  Prudhomme  rappelle  que  les  sept  huitièmes  de  la  po- 
pulatioQ  de  la  capitale  sont  formés  de  provinciaux.  {^ote  def  auUurs.  ) 
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porte  au  moment  où  ils  ont  reçu  la  mort  :  lu  perHdie  de  la  cour, 
le  succès  des  armées  prussiennes  quelle  avait  évideaunent  favo- 
risées, la  résolution  que  prirent  en  ce  moment  tous  les  citoyens 
de  mourir  ensevelis  sous  les  ruines  de  la  patrie,  l'indignation 
jetée  dans  tous  les  cœurs ,  tout  commanda  la  nécessité,  sans  doute 
affreuse,  de  purger  la  patrie  d'une  foule  d'assassins,  de  bri- 
gands, de  traîtres  fanatiques.  Il  y  a  eu  des  méprises  cruelles; 
mais  à  la  Saint  Barthélémy,  en  1574 ,  dans  lesCévennes,  vers  le 
milieu  de  ce  siècle,  le  17  septembre  1788,  à  Paris,  et  le 
28  avril  1789,  a-t-on  plaint  Its  martyrs  du  despotisme  royal? 
Helas,  non!  —  Raisonnons  donc  jusie  ;  soyons  à  l'intérêt  com- 
mun ,  et  non  à  celui  des  intrigues  et  des  agitateurs  qui  les  font 
naître. 

1  Une  partie  de  la  Convention  nationale  sollicite  une  garde  par- 
ticulière. Citoyens,  prenez-y  garde;  cette  mesure  nous  menace 
du  despotisme Une  maison  militaire  autour  des  législa- 
teurs ! 

>  Nous  savons  que  des  bataillons  de  la  Gironde  et  qu'un  autre 
de  Dieppe,  allant  sur  les  frontières,  ont  reçu  î'ordie  de  se  ren- 
dre à  Paris  ,  croyant  que  tout  y  était  en  feu.  Toutes  ces  calom- 
nies n'ébranleront  pas  les  Parisiens,  ne  les  forceront  pus  à  l'anar- 
chie; ils  obéiront  aux  lois,  ils  respecteront  l'assemblée  naiioiiale, 
toutefois  en  se  réservant  le  droit  imprescriptiMo  d'estimer  ou 
de  mépriser  tels  ou  tels  membres  dt-  la  Convention....  R  sumons- 
nous.  Pourquoi  veut-on  donner  une  garde  à  la  Convention  natio- 
nale? Ce  n'est  pas  qu'on  croie  qu'elle  en  a  besoin.  Le  Parisien 
n*a-t-il  pas  respecté  même  les  Muury  et  les  Mirabeau  cadet?  Mais 
c'est  que  cette  garde  semblerait  dire  hautement  à  toute  la  Uépu- 
biique  :  Citoyens ,  les  Pai  isens  sont  des  factieux  ;  or  c'était  là  le 
langage  de  Cubleniz,  des  Tuileries,  des  aristocrates  de  tous  les 
partis. 

»  Buzot  ne  s'en  est  pas  caché  a  la  séanc o  du  12.  Ce  député  du 
départeaient  de  l'Eure  a  levé  tout-à-fait  le  masque  à  l'occasion 
d'un  arrétédela  section  de  Marseille.  I!  aosédire  :  Puisqu'il  n'y 
a  plus  d'obéissance  que  dans  Irs  quniro-vingt-dpux  départemens. 


294  CO?r\'E?JTION    NA-nOWALE. 

V0U.5  (hvfz  les  appeler  ici.  La  liberté  n'existe  plus  pour  eux,  a- 
i-il  ajouté,  sils  ne  vous  fourflissent  les  moyens  de  l'arracher  des 
mains  de  la  polycraiie  de  Paris. 

»  Que  si^mifie  cette  convocaiion  par  le  comité  de  légis'ation  de 
loules  les  sections  armées?  Pourquoi  toutes  ces  demandes  timi- 
des, à  demi  voilées,  ayant  évidemment  un  but  secret?  Que  vou- 
lait donc  dire  Bnzot ,  le  président,  lorsqu'il  s'informait  d'un  air 
embarrassé  combien  d'hommes  à  Paris  en  état  de  porter  les  ar- 
mes, combien  il  y  avait  dans  les  sections  de  fjens  sû/s  et  sur  qui 
l'on  fût  compter?  Quel  est  ce  langage  fayettiste?  Aussi  le  brave 
Santerre,  qui  arriva  des  derniers  au  rendez-vous  ,  ne  put  conte- 
nir son  indignation  ;  il  vit  bien  ,  ainsi  que  les  autres  commandans, 
qu'il  y  avait  là-dessous  un  piège,  et  il  ne  cacha  ni  sa  surprise ,  ni 
sa  colère  patriotique. 

»  Citoyens,  vous  l'entendez  de  la  bouche  de  Buzot  ;  vous  êtes 
tous  des  factieux  ,  parce  que  vous  voulez  éliie  vos  ma|;isti ats  à 
scrutin  ouvert,  comme  vous  avez  élu  ces  mêmes  députés  à  qui 
l'espoir  d'avoir  six  gardes  chacun  fait  déjà  tourner  la  tète.  Eh! 
misérables  roitelets  !  vous  avez  oublié  vite  que  c'est  à  ces  factieux 
que  vous  devez  l'honneur  de  siéger  à  la  Convention,  et  même 
l'existence ,  puisque  la  journée  du  iO ,  sans  eux ,  n'aurait  pas  eu 
lieu. 

»  Et  toi,  Buzot,  réponds!  Quel  est  le  factieux,  du  citoyen  de 
Paris  qui  se  laisse  paisiblement  calomnier,  ou  de  celui  qui  u  l'im- 
prudence de  dire  à  la  tribune  :  «  Déjà  la  ville  d'Angers  se  p;  é- 
V  pare  à  nous  envoyer  quatre  cents  hommes;  j'ai  une  pétition 
»  chez  moi  par  laquelle  mon  département  me  témoigne  sa  sati§- 
»  faction  sur  mon  rapport  au  sujet  de  la  garde  de  la  Convention.  » 
Dis,  Buzot ,  ce  langage  que  tu  as  tenu  r.'est-il  pas  celui  d'un  véri- 
table factieux?  Et  vous,  Robespierre,  3Iarat ,  Danton,  Robert, 
où  éliez-vous  quand  Buzot  s'exprima  ainsi  ! 

>  Mais,  diront  nos  députés,  chaque  jour  à  la  tribune  Marat  dé- 
signe à  la  vengeance  du  peuple  de  Paris  et  des  départemens  quel- 
ques-uns de  nous  dont  tout  le  crime  peut-être  est  d'avoir  blessé 
l'amonr-propre  de  cet  énergumène.  l^égislaîeurs  d'un  jour,  ne 
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calomniez  pas  vos  comineitans  ;  quatre  années  de  révolution 
leur  ont  appris  à  ne  pas  juger  et  condamner  sur  parole...  Mais... 
ce  n'est  pas  tant  une  garde  militaire  que  vous  désirez  en  ce  mo- 
ment, que  le  jirétexte  et  roccasion  de  soilir  de  Paris,  dont  la 
surveillance  aciive  vous  gêne ,  vous  importune  et  vous  Ijlesse.  » 
(Révotuùon  de  Paris,  n.  CLXX.  ) 

Cependant  le  paili  qui  est  attaqué  dans  cet  article,  quoiqu'il 
possédât  en  quelque  sorte  la  tribune,  ne  se  bornait  pas  à  fou- 
droyer ses  adversaires  du  haut  de  ce  point  élevé  ;  il  semblait  se 
l'être  réservé  seulement  comme  un  point  d'aitaque;  c'était  par 
la  presse  qu'il  répondait  et  récriminuit.  Le  9 ,  les  murs  de  Paris 
furent  couverts  d'un  éîîormo  placard  où  Maral  était  pris  à  partie. 
En  voici  un  extrait  que  nous  trouvons  dans  le  Patriote  Français 
dud2. 

<  i\Iarat ,  tu  dis  que  toute  lu  dépulation  des  Bouches-du-Rhône 
paraît  coalisée  avec  la  faction  brissotine,  et  que  lu  dois  au  salul, 
public  de  lui  arracher  le  masque.  —  Il  te  sied  bien  de  tenir  ce, 
langage  à  des  hommes  qui,  persécutés  par  la  cour,  décrétés  par 
le  prévôt  Bournissac,  servaient  la  liberté  de  leurs  personnes, 
lorsque  tu  te  cachais,  et  qui  viennent  siéger  dans  la  Convention, 
portés  par  le  suffrage  unanime  de  leur  département.  Marat,  tu 
ne  sais  pas  quels  hommes  ta  plume  ose  attaquer  ;  présente  tes 
actions  et  tes  vertus;  les  nôtres  sont  constatées  par  l'état  révolu- 
tionnaire du  Midi  où  nous  avons  prêché  l'indépendance,  tandis 
que  tu  travaillais  encore  à  des  démonstrations  de  physique. 

»  Plusieurs  d'entre  nous,  Bebccqui ,  Baille,  Duprat,  Barba- 
roux,  ne  smtarrivéî  que  le  2i  (septembre)  au  soir  ;  c'est  !e  2û, 
au  matin  ,  qu'ils  ont  dénoncé  ,  en  entrant  dans  la  Convention  na- 
tionale, où  l'on  parlait;')  la  tribune  de  dictaforiat ,  les  auteurs  de  cç. 
complot  liberiicide.  Marat,  est-ce  dans  la  nuit  de  leur  arrivée  q^jç; 
s'est  faite  la  coalition  dont  tu  paii  s?  où  et  comment  s'csi-ellç. 
faite?  liéponds,  ou  manjue  de  ta  main  que  lu  es  un  ci  lomniaicur. 

>  L'existence  du  projet  <Ie  diciaioriat  n'est-elle  pas  démonsira- 
livement  prouvée  par  la  conduite  de  quehjuos  membres  de  la 
Coumiune  de  Poris,  tous  .Tliachésau  parti  de  Robespierre  ?  'Sous 
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savons  que  ces  hommes,  lorsqu'on  rappelle  leurs  attentats, 
Client  qu'on  fait  le  procès  à  la  révolution.  Nous,  faire  le  procès  à 
une  révolution  que  nous  avons  provoquée!  Peuple,  intéressant 
par  ta  bonne  foi ,  ouvre  donc  les  yeux!  Tuer  un  ennemi  public 
trouvé  les  armes  à  la  main ,  est  un  acte  de  révolution  ;  mais  que 
la  Commune  de  Paris ,  dont  les  pouvoirs  sont  limités  à  son  terri- 
toire, ait  envoyé  des  commissaires  pour  commander  aux  autres 
communes  et  aux  généraux  ;  qu'elle  ait  écrit  à  toutes  les  munici- 
palités de  l'empire  de  se  coaliser  avec  elle  et  d'approuver  ses  opé- 
rations; que  Robespierre  ait  demandé  au  corps  législatif  de 
constituer  à  la  fois  cette  Commune  en  juré  d'accusation  et  de  ju- 
gement et  en  cour  de  justice  pour  l'application  de  la  peine  ;  que 
quelques  membres  de  son  comité  de  surveillance  aient  décerné 
des  mandais  d'arrêt,  la  veille  même  du  massacre  des  prisons, 
contre  des  députés  à  l'assemblée  nationale  et  le  ministre  Roland , 
hommes  publics  qui  appartenaient  à  toute  la  France;  que  ces 
mêmes  hommes  se  soient  emparés  d'une  foule  d'effets  nationaux, 
de  l'argenterie  des  églises  et  des  pariiculiers,  sans  qu'il  paraisse 
encore  aucun  compte  de  leur  administration;  qu'ils  veuillent  en- 
fin se  perpétuer  dans  des  fonctions  usurpées  ;  sont-ce  là  des  actes 
de  révolution ,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  une  véritable  dictature  mu- 
nicipale? Il  doit  arriver  enfin  le  terme  de  ces  désolans  abus! 
Non ,  ce  n'est  pas  devant  nous  que  le  peuple  sera  sacrifié  et  la 
majesté  nationale  impunément  insultée. 

»  Et  toi,  Marat,  n'as-tu  pas  prêché  constamment  la  dictature 
dans  tes  écrits?  On  a  lu,  devant  toi,  un  passage  de  ton  journal 
qui  tendait  à  prouver  la  nécessité  d'un  dictateur,  et  toute  ta  dé- 
fense à  cet  égard  s'est  bornée  à  dire  que  les  temps  étaient  chan- 
gés, comme  s'il  pouvait  y  avoir  un  temps  où  la  dictature  fût 
bonne.  Vois  combien  peu  tu  tiens  ta  parole  d'être  désormais  plus 
rnisonnable.  Tu  soutiens  que  la  mesure  d'établir  auprès  de  la 
Convention  nationale  une  fore*  armée  tirée  des  quatre-vingt- 
trois  départemens,  «  est  une  mesure  funeste ,  propre  à  favoriser 
les  fripons  qui  veulent  pêcher  en  eau  trouble,  et  les  traîtres  qui 
veulent  mnoh'ner  impunément,  et  les  tyrans  qui  veulent  égorger 
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à  leur  gré.  »  Los  citoyens  soldats  des  quatre-vinjjl-irois  départe- 
mens  sont  donc,  solon  toi ,  des  fripons,  des  traîtres  et  des  tyrans? 
car  il  faudrait  bien  qu'ils  fussent  tels  s'ils  favorisaient  cette  classe 
d'hommes  pervers.  Tu  veux  faire  entendre  que  nous  appelons 
les  Marseillais  pour  faire  impunément  le  mal,  tandis  que  les 
Marseillais  ont  reçu  de  nous-mêmes,  d;ins  le  corps  électoral,  le 
pouvoir  d'exécuter  la  sentence  de  mort  que  nous  avons  signée, 
si  nous  sommes  un  seul  moment  infidèles  à  la  cause  du  peuple. 
Tu  prétends  que  nous  voulons  nous  retrancher  contre  les  Pari- 
siens, tandis  que  notre  seul  but  est  d'augmenter  leurs  forces 
contre  l'ennemi  commun  et  de  fair.i  consacrer  ce  principe  contre 
lequel  les  argumens  du  ci-devant  état-major  de  Paris ,  répétés  par 
toi,  ne  prévaudront  pas,  que  la  Gonveniiou  nationale,  apparte- 
nant à  toute  la  République,  doit  constamment  être  gardée  par 
des  citoyens  soldats  de  toute  la  Répiiblii|iie.  »  {Patriote  Français^ 
n.  MCLIX.) 

—  <  Les  députés  des  Bouches-du-Rhône,  écrit  Marat,  viennent 
d'afficher  contre  moi  un  énorme  placard  ;  tant  mieux  pour  le 
marchand  de  papier  et  pour  l'imprimeur.  Ce  placard  est  rempli 
d'invectives  dégoûtantes  ;  tant  pis  pour  ses  auteurs.  Ce  placard 
est  signé  Rarbaroux ,  Rebecqui ,  Durand-Malliane,  Granet, 
Bayle,  Duperrei,  D  iprat  etPelissier. 

»  Malgré  leurs  insultes,  je  n'en  veux  à  aucun  de  ces  messieurs 
personnellement,  pas  même  à  Rcbec(îui  dont  le  fiel  est  si  acri- 
monieux. J'ai  eu  des  liaisons  particulières  avec  Barharonx,  dans 
un  temps  où  il  n'était  pas  tourmenté  de  la  rage  de  jouer  un  rôie; 
c'était  un  bon  jeune  homme  qui  ai:nnit  à  s'instruire  auprès  de 
moi. 

»  .l'a!  eu  le  bonheur  de  rendre  service  à  Dtiprat  et  à  Pelissier, 
dans  un  temps  où  ils  éiaienl  poursuivis  par  la  calomnie  comme 
voleurs  des  effets  précieux  du  Mont-de-Piéié  d'Avignon  et  où  ils 
n'avaiont  que  l'ami  du  peuple  poui-  défenseur.  .l'ai  toujours  ré- 
g.irdé  Durand  comme  un  honnête  honmie.  Gîanet  m'a  écrit  une 
lettre  d'injures  que  je  ne  montrerai  pas  pour  son  honneur. 
Quant  aux  autres  signataires,  je  ne  Us  connais  pas.  Je  les  crois 
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coalises  avec  la  Gironde  ;  c'en  est  assez  pour  que  j'aie  droit  de 
suivre  leur  conduite  politique  à  la  Convenliou,  et  mettre  en  garde 
mes  collègues  (|ui  ne  connaissent  pas  comme  moi  la  clique  Brissot. 
Au  demeuiant,  camarades,  usez  de  représailles  avec  moi,  si 
vous  le  pouvez.  »  (Journal  de  la  République ,  n.  XV. 

—  Ce  que  nous  venons  de  lire  n'est  qu'un  aperçu  de  la  polé- 
mique qui  se  poursuivait  par  la  voie  de  la  presse.  Nous  en  don- 
nerons une  idée  plus  étendue  et  surtout  plus  complète  dans 
notre  résuiiië  de  la  fin  du  mois.  Pour  le  moment,  il  nous  faut 
passer  aux  Jacobins  pour  voir  comment  ils  s'irritaient  et,  en 
même  temps ,  essayaient  de  lutter  contre  la  haute  position  de 
leurs  adversaires  au  ministère  et  à  la  Convention. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  SÉANCE  DU  9. 

Dufourmj  monte  à  la  tribune  et  rend  compte  de  la  mission  dont 
il  avait  été  chargé  dans  la  Seine-Inférieure.  Il  termine  ainsi  : 
«  J'ai  été  ai'fligé  de  voir  qu'à  mesure  que  nous  avancions,  tout 
conspirait  à  notre  détriment.  Lors  de  mon  départ,  Roland  me 
semb'ait  pur  ;  mais  depuis  il  a  expédié  des  lettres  et  des  ordres 
qui  méritent  aiteniion  et  même  improbation.  Si  Roland  envoie 
dans  les  départemens  de  bons  ouviages,  tous  les  bons  ouviages 
n'y  sont  p  îs  envoyés.  A  Xeufchatel  nous  avons  trouvé  sa  fameuse 
letire  contre  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif;  on  nous  op- 
posait, à  tous  moraens,  cette  le;tre ,  et  nous  étions  exposés  à  de 
mauvais  iraiiemens  :  sans  doute,  l'événement  du  2  septembre  a 
Irappë  d't  tonnemeat  tous  les  ennemis  de  la  révolution  du  10  août, 
et  même  les  patriotes  tièdes  des  départemeus;  mais  nulle  part 
j8  n'ai  entendu  blâmer  cette  action  qui,  lors  même  qu'elle  ne 
serait  pas  u;i'e,  n'a  été  commise  que  par  un  petit  nombre  d'hom- 
mes. Je  demande  formellement  qu'il  soit  adressé  aux  bociéiés  af- 
filiées une  IrUre  pour  les  prier  derauiuier  leur  coiresponduoce  et 
de  surveiller  les  ouvrages  qui  sont  dans  les  ditférenies  commu- 
nes. »  {Applaudissene- s.) 

«  X  .  .  J'appuie  (le  toutes  mes  forces  la  motion  que  vous  venez 
d'enfcndre.  J'arrive  du  déparlement  de  l'Allier  :  je  vais  dire  ce 
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qui  s'y  passe.  Nous,  (jens  de  déparleniens,  pairioles  purs,  nous 
croyions  que  c'élaienl  Biissot,  Guadel,  la  i'aclion  de  la  Gironde, 
qui  avaient  conduit  la  révoluiiou  du  10  aoùl.  Nous  le  croyions 
bonnement,  et  pourquoi?  C'est  que  nous  ne  recevions  que  le  Pa- 
triote Français  et  la  Chronique  de  Paris.  Je  demande  qu'on  dé- 
trompe les  patriotes  de  celte  erreur  funeste,  qu'on  leur  dise  que 
ce  sont  les  vrais  Jacobins  qui  ont  fait  la  révolution  ;  pour  moi  je 
ne  cesserai  de  le  proclamer.  Nous  avons  applaudi ,  n'en  déplaise 
à  quelques  consciences  timorées,  à  révénom.'ni  du  2  septembre; 
de  grandes  crises  sont  nécessaires  pour  puiifier  un  corps  (gan- 
grené; il  faut  couper  des  membres  pour  sauver  le  corps.  Tant 
que  nous  aurons  de  mauvais  chefs  de  file,  nous  pourrons  être  éga- 
res; mais  lorsque  nous  saurons  quels  sont  les  vrais  Jacobins,  ils 
seront  nos  guides  ;  nous  nous  rallierons  à  Danton,  à  Robespierre, 
et  nous  sauverons  l'éiat.  »  (Applaudisseniens.) 

€  Desfieux.  Il  n'est  pas  difficile  de  détromper  les  déparlemens 
sur  les  auteurs  de  la  dernière  révolution  ;  il  suffit  pour  cela  de 
leur  envoyer  les  discours  de  Bri^sot  et  de  Vergniaud  sur  la  dé- 
chéance... Avant  le  10  août,  j'ai  dit  (|ue  ies  Bribsotins  ressem- 
blaient à  la  faction  des  Barnave  et  des  Lameth;  les,uns  voulaient 
accaparer  le  ministère  royal;  ceux-ci  accaparent  le  ministère  de  la 
République;  changez  les  noms,  voilà  l'histoire...  J'ai  reçu  une 
lettre  de  Bordeaux  dans  laquelle  on  me  marque  que  nos  députés 
y  demandaient  les  bataillons  de  volontaires  qui  étaient  à  Libourne. 
Heureusement  ces  bataillons  étaient  partis  pour  Rayonne  que 
l'Espagne  semble  menacer.  Sans  cela  ils  seraient  venus  à  Paris; 
c'était  un  fait  arrêté.  Ainsi,  tandis  que  Buzot,  avec  de  belles 
phrases ,  prêche  le  plan  d'une  force  armée,  on  répand  dans  les 
provinces  que  les  députés  ne  sont  pas  en  sûreté  à  Paris...  Du- 
fourny  a  dit  que  la  lettre  de  Roland  a  causé  des  désoidres  :  ef- 
fectivement plusieurs  commissaires  ont  été  mallraiiés,  empri- 
sonnés; et,  depuis  (juclques  jours,  on  n'entend  que  réclamations 
à  cet  égard...  Brissot  vousa  d  tici  :  Moi  je  ne  suis  pas  intrigant  : 
cependant  il  est  convenu  qu'il  avait  pu  faire  nommer  tous  les 
agens  du  pouvoir  exécutif:  cependant  il  a  éc:ità  un  déparlement 
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qui  l'avait  nommé  à  la  Convention  :  Je  vous  remercie,  mais  faites 
nommer  Louvet;  ne  faites  lire  ma  lettre  à  fersomie.  Lepage, 
membre  de  la  Con\ention ,  et  président  de  l'assemblée  électorale 
à  Beaugency,  a  lu  la  lettre  avec  l'apostille;  on  tient  le  fait  de  la 
bouche  de  Lepage. 

»  La  Commune  de  Paris  dont  on  dit  tant  de  mal,  et  qui  a  fait 
tant  de  bien ,  on  a  tout  employé  pour  la  calomnier  et  la  perdre  : 
on  a  choisi  dans  son  sein  au  moins  soixante  commissaires ,  seule- 
ment pour  leur  faire  quitter  la  place,  et  ensuite  les  emprisonner: 
voilà  tout  le  système!  i  (Applaudissemens. ) 

«  La  femme  du  citoyen  Lavergne ,  commandant  de  Longwy, 
fait  demander  à  être  admise  -•  on  lui  accorde  l'entrée  de  la  séance  ; 
elle  entre,  accompagnée  de  son  père  qui  fait  lecture  d'un  mé- 
moire tendant  à  justifier  le  commandant  de  Longwy.  » 

tLafarye,  président.  Citoyenne,  la  nation  jugera  Lavergne  ; 
en  attendant,  les  Jacobins  lui  doivent  la  vérité.  Il  eût  ternn'né  sa 
carrière,  s'il  eût  aimé  l'honneur  de  son  pays.  Si  Thionviile  et 
Lille  eussent  été  commandée  par  des  Lavergne,  la  République 
française  ne  serait  déjà  plus.  » 

«  Santerre.  tJn  délV^iseur  de  la  patrie  peut  être  trompé.  Thion- 
vil'ea  failli  être  prise  par  trahison;  suspendons  notre  jugement; 
le  temps  nous  en  dira  davantage.  » 

«  La  citoyenne  Lavergne.  Vous  dites,  président,  qu'il  restait 
une  ressource  à  mon  mari,  celle  de  terminer  sa  vie;  ii  l'aurait 
terminée,  sa  vie ,  s'il  n'eût  espéré  la  vendre  chèrement  ailleurs.  » 

SÉANCE  DU  10. 

<(  Lafurge.  La  société  a  arrêté,  il  y  a  plus  de  quinze  jours, 
que  Brissot  viendrait  se  justifier,  à  peine  de  radiation  :  Brissot  a 
répondu  qu'il  viendrait  lorsque  la  Convention  lui  laisserait  une 
soirée  libre.  Depuis  quelque  temps  la  Gonvenlion  n'a  pas  de 
séance  le  soir  :  Brissot  n'esL  pas  venu.  Je  demande  que  la  société 
prononce  la  radiation.  » 

Suit  une  assez  longue  discussion  où  l'on  répéta  toutes  les  accu- 
sations que  nous  avons  déjà  vues.  Cetie  discussion  manifesta  que 


la  mesure  proposée  était  considérée  coiHme  irès-grave,  surtout  à 
cause  de  linfluence  du  nom  de  ce  dopuié  dans  It^s  départemens. 
Elle  se  termina  par  un  vole  presque  unanime  et  qui  prononça 
la  radiation.  —  Danion  fut  élu  président  dans  cette  séance  en 
remplacement  de  Petion. 

SÉANCE  DU  12. 

€  On  Hiih  lecture  du  procès- verbal. 

»  Colloi,  Il  vous  importe,  citoyens,  que  la  délibération  que 
vous  avez  prise  à  la  dernière  séance  sur  la  radiation  d'un  de  vos 
membres,  soit  motivée  d'après  les  principes  déraison,  de  sa- 
gesse et  de  justice  qui  vous  ont  diriges...  La  société,  et,  je  dirai 
plus,  tous  ceux  qui  ont  pris  pari  à  la  dscussion,  doivent  désirer 
que  le  procès-veibal  molive  les  raisons  très-legiiimes  qui  vous 
ont  déterminés...  Je  demande  donc  que  la  rédaction  que  je  vais 
vous  proposer  soit  mise  aux  voix. 

—  »  Plusieurs  opinans  ont  reproduit  les  reproches  fuiis  à  l'i  n 
>  des  membres  de  la  société  J.-P.  Biissot  dans  plusieurs  stan- 

*  ces  précédentes ,  et  celui  surtout  d'avoir  l'ail  imprimer  dans  le 

*  numéro  du  Patriote  français  du  11  septembre,  où  il  recom- 
»  mandait  Réai  et  Bunnevilie  pour  députés  à  la  Convention,  qu'il 
»  adressait  celle  rccoiiimaiidation  aux  assemblées  électorales  des 
»  quatre-vingt-deux  dépariemens  seulement ,  l'assemblé^  élec- 
»  torale  de  Paris  n'étant  composée  que  d'inirigans  ; 

t  D  avoir,  dans  plusieurs  autres  numéros,  suivi  uu  plan  de 
»  diflamation  réfléchie  contre  Ja  Commune  de  Paris,  établie  à 
»  l'épociue  du  10  août,  laquelle  est  reconime  par  la  société  pour 
»  avoir  rendu  de  grands  services  à  la  chose  publique; 

»  D'avoir  poussé  la  calomnie  à  tel  point  que,  dans  le  numéro 
»  du  27  septembre ,  il  a  insinué  que  la  Commune  de  PariS  com- 
»  mençait  à  devenir  meilleuie,  parce  qu'elle  était  purgée  de 
»  plusieurs  membres,  nommés  commissaires  pour  aller  dans 
»  les  dépariemens,  ou  nommés  députés  à  la  Convention  naiio- 
»  nale ,  membres  qu'il  désigne  particulièrement  dans  le  même 
»  paragraphe  sous  le  nom  de  scélérats  ; 
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»  D'avoir,  dans  uq  autre  numéro  du  23  septembre,  assuré 
»  que,  dans  la  Convention  nationale  alors  à  peine  assemblée,  il 
»  existait  un  parti  composé  de  désoiganisateurs. 

»  On  a  rapp  "lé  l'invitation  faite  à  J.-P.  Brissot  par  la  société, 

>  de  venir  s'expliquer  sur  tous  ces  reproches ,  ainsi  que  la  réponse 
»  de  J.-P.  Brissol  à  celte  demande»  qu'il  appelait  un  mandat  d'a- 

>  mener  auquel  il  répondrait  lorsque  ses  occupations  pourraient 
»  le  lui  permettre. 

>  La  discussion  ayant  été  prolongée  et  fermée  après  que  tous 

>  ceux  qui  ont  voulu  justifier  Brissot  ont  été  invités  à  prendre  la 

>  parole  qu'on  leur  a  conservée  rigoureusement  : 

»  La  société,  considérant  que  les  reproches  faits  à  J.-P.  Brissot 
»  sont  notoires  par  l'existence  du  numéro  de  son  journal  ;  que 

>  par  celle  notoriété  il  est  évident  qu'il  a  professé  ouvertement 
»  des  principes  contraires  à  l'estime  que  la  société  conserve  pour 

>  l'assemblée  éleciorale  et  la  Commune  de  Paris,  établie  à  l'épo- 

>  que  du  10  août;  que  ces  principes  sont  oulrageans  pour  la  to- 

*  lalilé  du  département  de  Paris  dont  les  électeurs,  la  municipa- 

>  lilé  et  les  députés  à  la  Convention  sont  les  mandaiaires;  qu'un 
»  de  ces  reproches  est  d'autant  plus  fjrave  qu'il  porte  sur  un  fait 

>  qui  pourrait  détruire  la  confiance  due  à  la  Convention  à  peine 
»  réunie,  en  désignant  comme  désorganisateurs  une  p;irtie  des 

•  citoyens  députés,  choisis  par  les  départemens;  que  tous  les 
»  articles  du  journal  ci-dessus  cités,  ont  contribué  fortement  à 
i  établir  la  funeste  prévention  qui  s'est  manifestée  dans  le  sein 
ï  de  la  Convention  contre  le  département  de  Paris; 

»  Considérant  que  la  promesse  faite  par  Brissol  de  répondre 
»  aiix  reproches  ci-dessus ,  est  annoncée  d'une  manière  peu  con- 
»  forme  aux  principes  d'égalité  et  de  fraternité,  sans  lesquels  il 
»  ne  peut  y  avoir  ni  force,  ni  union  dans  aucune  société;  que  le 

>  si'ence  qu'il  a  gardé  depuis  cette  promesse  fortifie  les  repro- 
»  ches  qui  lui  ont  été  adressés  ; 

»  La  société,  bien  éclairée  sur  tous  les  faits,  a  délibéré  que  le 

>  nom  de  J.-P.  Brissot  serait  rayé  de  la  liste  de  ses  membres. > 
—  La  rédaction  proposée  est  mise  aux  voix  et  adoptée... 
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«  Uoumon.  Citoyens ,  jamais  les  véritables  amis  du  bonheur  et 
de  la  souveraineté  du  peuple  n'ont  eu  plus  besoin  de  se  rallier. 
Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  existe  à  la  Convention  deux 
partis,  et  croyez-en  un  vieux  quoique  jeune  républicain.  11  y  a 
un  parti  de  gens  à  priucipes  exagérés,  dont  les  moyens  faibles 
tendent  à  lanarchie ;  il  y  en  a  un  autre  de  gens  fins ,  subtils , 
inirigans ,  et  surtout  extrêmement  ambitieux  ;  ils  veulent  la  Répu- 
blique, ceux-ci;  ils  la  veulent  parce  que  l'opinion  publique  s'est 
expliquée  ;  mais  ils  veulent  l'aristocratie  ;  ils  veulent  se  perpétuer 
dans  leur  influence ,  avoir  à  leur  disposition  les  places ,  les  em- 
plois ,  surtout  les  trésors  de  la  république  :  et  déjà  n'en  avons- 
nous  pas  des  milliers  de  preuves?  Voyez  lesplacts,  elles  coulent 
toutes  de  cette  faction  :  voyez  la  con)position  du  comité  de  con- 
stitution ;  c'est  là  surtout  ce  qui  m'a  dessillé  ies  yeux.  C'est  sur 
celle  faction  qui  ne  veut  la  liberté  que  pour  elle  qui!  faut  tomber 
à  bras  raccourcis  :  pour  cela,  citoyens,  il  faut  que  les  hommes 
véritablement  purs,  probes,  en  forment  la  résolution  bien  ferme, 
et  qu'ils  se  réunissent  :  où  ?  ici ,  pour  en  concerter  les  moyens. 
Je  dis  qu^il  faut  nous  réunir  ici,  et  nous  le  devons  par  tous  les 
motifs.  C'est  ici  que  s'est  préparée  là  révolution  ;  c'(  st  ici  qu'elle 
s'est  faite;  c'est  ici  que  se  sont  préparés  tous  les  grands  événe- 
mens  :  Jacobins  et  députés  ne  font  qu'un  ;  et  celui  qui  s'éloigne 
d'ici  est  un  faux  frère  à  qui  la  patrie  doit  ^a  malédiction.  —  La 
première  mesure  à  prendre  c'est  d'arrêter  le  projet  de  la  pré- 
tendue garde  de  sîifeté  de  la  Convention  nationale,  projet  que 
la  commission  n'a  proposé  que  pour  de  bonnes  raisons.  Dans  les 
premiers  momens,  je  l'ai  adopté  moi-même  ce  projet,  jiarceque 
je  pensais  qu'il  amènerait  un  lien  de  fraternité  de  plus  entre  les 
départemens,  et  qu'il  tendrait  à  consacrer  le  principe  de  l'unité 
de  la  République.  Mais  la  composition  du  comité  de  constitution 
m'a  ouvei  t  les  yeux  :  je  ne  vois  plus  dans  ce  projet  que  le  des- 
sein de  former  un  noyau  de  forces  ;  à  la  vérité  on  ne  demande 
à  présent  que  (piatre  mile  cimi  cents  hommes;  mais  on  peut 
égarer  le  peuple,  amener  quelcjucs   troubles,   et  disposer  la 
Convention  à  augmenter  cette  force  de  dix,  douze,  quinze  et 
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trente  mille  hommes  :  alors  la  faction  aurait  des  moyens  pour 
arrêter  ou  influencer  toutes  Us  délibëraiions  qu'elle  jugerait  à 
propos  ;  la  souveraineté  du  peuple  serait  annulée,  et  l'on  verrait 
naître  l'aristocratie  dos  magistrats.  Je  demande  par  grâce  à  mes 
collègues  à  la  Convention  de  se  réunir  ici ,  de  se  concerter  pour 
combattre  la  faction  ;  je  ne  crains  rien  pour  moi,  je  crains  tout 
pour  la  patrie.  > 

—  Ce  discours  fut  couvert  d'applaudissemens  ;  Couthon  fut 
invité  à  le  rédiger,  et  il  fut  décidé  qu'il  serait  imprimé.  Les  mem- 
bres de  la  Convention  qui  étaient  présens  voulurent  tous  le  si- 
gner. —  Le  reste  de  la  séance  ne  fut  d'ailleuis  qu'une  répétition 
de  ce  que  nous  avons  déjà  vu.  Marat  prit  la  parole. 

ASSEMBLÉE   ISATIONALE.    —   SÉANCE   DU    13   OCTOBRE. 

[  La  section  des  Sans-Culottes  adresse  à  la  Convention  l'extrait 
des  registres  de  ses  délibérations  par  lesquelles  elle  adhère  aux 
décrets  du  21  septembre. 

Lettre  du  citoyen  Lanchoux,  qui  dénonce  la  section  de  1792, 
pour  avoir,  au  mépris  des  décrets ,  procédé  aux  élections  à  haute 
voix,  et  arrêté  que  les  domestiques  auraient  droit  d'y  voter. 

Briinel.  Tous  les  jours  il  vous  arrive  de  nouvelles  dénonciations 
sur  des  infractions  aux  lois.  Déjà  vous  avez  décrété  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  vous  rendrait  compte  de  l'état  des  élections  ;  ce 
décret  est  encore  inexécuté.  Hier,  vous  avez  mandé  séance  te- 
nante, à  votre  barre,  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section 
du  Théâtre-Français;  ils  ne  s'y  sont  point  rendus.  Je  demande 
qu'ils  y  paraissent  à  cette  séance ,  et  que  le  ministre  de  l'inlérieur 
présente  le  compte  que  vous  Ini  avez  demandé. 

Sévestrel  Les  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux  lois  commettent 
une  erreur  qui  peut  devenir  un  crime  ;  mais  quand  la  résistance 
paraît  générale ,  il  faut  éclairer  le  peuple  en  bons  pères.  Souve- 
nons-nous que  nous  sommes  tirés  du  sein  du  peuple ,  et  que  nous 
devons  y  rentrer.  La  forme  de  notre  République  est  telle  que 
nous  ne  devons  faire  que  ce  que  le  peuple  ne  peut  faire  lui- 


OCTOBRE  (  1792  ).  30.*J 

même.  Pourquoi  obliger  \o  peuple  à  voter  d'une  autre  manière 
que  nous?  (  Les  tribunes  applaudissent,  i 

Le  président.  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect  qu'elles  doi- 
vent à  la  Convention  nationale,  et  je  leur  interdis,  en  vertu  du 
règlement ,  tout  signe  d'approbation  ou  d'iniprobalion. 

Seveslre.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  le  mode  des  élections,  et  que  la  Convention 
ne  prononce  pas,  d'après  des  lettres  particulières,  sur  des  in- 
fractions qui  doivent  être  dénoncées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Raffroîii'Dutrouillei.  Un  moyen  d'économiser  le  temps,  c'est 
de  paraître  sans  prévention  à  la  tribune. 

L'opinant  qui  a  parlé  sur  l'arrêté  de  !a  section  de  1792,  s'est 
plaint  de  ce  que  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  du 
Thc'âire-Français  ne  s'étaient  pas  rendus  au  décret  qui  les  man- 
dait hier  à  la  barre.  Ces  citoyens  ont  été  mandés  à  deux  heures. 
Je  vous  le  demande,  était- il  possible  qu'ils  se  rendissent  ici 
avant  quatre  heures? 

Le  président.  Ils  sont  à  la  barre. 

Le  président.  Citoyens  ,  l'assemblée  vous  a  mandés  hier  pour 
avoir  des  renseignemens  sur  une  délibération  de  la  section  du 
Théâtre-Français.  Vos  noms. 

Le  président  de  la  section.  Momoro,  président  de  la  section  du 
Théàire-Fiançais,  dite  de  Marseille. 

Le  secrétaire.  Peyre,  secrétaire  de  la  section. 
Le  président.  Citoyen,  présidiez-vous  la  section  le  6  octobre  ? 
Momoro.  Citoyen  président,  mandé  par  un  décret  pour  rendre 
compte  d'un  aiiêté  pris  le  (>  octobre,  je  demande  à  instruire  la 
Convention  nationale  non-seulement  de  l'arrêté,  mais  encore 
de  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  rédigé.  J'étais  président  de  la 
section  à  l'époque  du  G  de  ce  mois.  Plusieurs  députations  de  sec- 
lions  s'étaient  présentées  à  celle  de  Marseille  pour  l'inviter  .'i 
nommer  des  commissaires,  afin  de  rédiger  une  pétition  à  la  Con- 
vcniion  sur  le  nutdc  d'élection.  La  section  de  Marseille,  voulant 
donner  à  la  Convention  nationale  et  à  la  République  entière  des 
preuves  des  grands  principes  qn'olle  professe  ft  qu'elle  professera 
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toujours ,  prit  l'arrêlé  par  lequel  elle  s'en  tenait  au  mode  d'élec- 
tion à  haute  voix.  Le  même  jour,  la  Convention  rendait  le  décret 
qui  enjoint  aux  sections  de  se  conformer  à  l'ancien  mode.  Alors 
la  section  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  non-seulement  de 
son  patriotisme  et  de  son  dévouement,  mais  encore  de  sa  sou- 
mission aux  lois ,  a  déclaré  qu'elle  suivrait  l'ancien  mode.  La 
preuve  de  cette  délibération  existe  dans  nos  registres  ;  elle  existe 
dans  nos  élections  faites  au  scrutin  secret.  Si  nous  nous  sommes 
égarés  dans  notre  réserve,  il  est  de  la  justice  de  la  Convention 
de  nous  éclairer  ;  mais  nous  croyons  avoir  prouvé  que  jamais 
nous  n'avions  eu  la  volonté  formelle ,  comme  on  l'a  dit ,  de  dés- 
obéir aux  lois.  Je  dois  faire  observer  que  j'avais  suspendu  l'envoi 
de  cet  arrêté  ;  mais  avanl-liier  au  soir  la  section  délibéra  et  me 
Chargea  de  l'envoyer  sur-le-champ  à  la  Convention.  Si  nous  n'a- 
vons pas  paiu  hier  à  la  barre ,  c'est  que  le  décret  ne  nous  a  été 
signifié  qu'à  deux  heures  du  malin  aujourd'hui. 

Le  p'ésklent.  Quelle  était  la  mesure  que  vous  vous  réserviez 
de  prendre  dans  votre  s:igesse,  ainsi  que  vous  l'annoncez  dans 
votre  arrêté  du  6  octobre? 

Momoro.  Je  ne  suis  pas ,  moi,  la  section  ;  je  ne  puis  voiis  in- 
struire de  l'esprit  de  la  section.  Le  président  n'est  que  son  or- 
gane; et  d'ailleurs  il  me  semble  que,  la  section  ayant  déclaré 
qu'elle  obéirait  aux  lois ,  ne  peut  être  inculpée  pour  la  réserve 
qu'elle  a  faite. 

La  Convention  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au  président 
et  au  secrétaire  de  la  secîion ,  et,  sur  la  proposition  deVergniaud, 
passe  à  l'ordre  du  joui'.] 

La  séance  fut  terminée  par  un  décret  qui  ordonnait  le  renou- 
vellement ,  c'est-à-dire  une  réeleciion  générale  de  tous  les  corps 
administratifs ,  des  tribunaux ,  des  maîtres  de  postes  et  des  juges 
de  paix. 

CLLB   DES   JACOBINS.  —SÉANCE   m;    DIMANCHE,    14  OCTOBRE. 

Ce  fut  dans  celte  séance  que  Dumourier  parut  à  la  tribune 
des  Jacobins.  Nous  allons  la  rapporter,  en  composant  notre  récit 
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en  partie  de  celui  que  nous  trouvons  dans  ie  jouinal  du  club ,  et 
en  partie  de  celui  que  Robespierre  a  consigné  dans  une  lettre  à 
ses  conimettans.  Nous  commençons  par  l'extrait  du  journal. 

—  La  séance  commença  par  la  hîcture  d'un  projet  d'adresse 
aux  sociétés  affiliées  sur  l'exclusion  de  Brissol.  Ce  projet  ne  fut 
point  accepté ,  parce  qu'on  le  trouva  écrit  en  mauvais  style  ;  il  fut 
renvoyé  à  une  commission  pour  rédaction.  Néanmoins  le  journal 
du  club  le  cite  en  partie  ;  et  nous  croyons  devoir  le  copier,  soit 
parce  qu'il  s'agit  d'une  pièce  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs, 
soit  parce  que  ce  passage  nous  met  au  courant  des  causes  de  la 
haine  qu'on  portait  à  Biissot. 

«  Malgré  tous  les  efforts  des  patriotes ,  disait  cette  adresse,  le 
despotisme  osait  encore  lever  sa  tête  hideuse  ;  une  cabale  l'ap- 
puyait en  secret  ;  Brissot ,  que  nous  avons  mis  à  nu ,  est  un  cory- 
phée de  cette  misérable  caba'e.  Observez,  citoyens,  que  cet 
homme,  quoiqu'il  attaquât  les  réviseurs,  gardait  le  silence  sur 
La  Fayette  ;  il  publiait  que  la  retraite  de  ce  général  serait  une  vraie 
calamité  publique,  et  mettait  ainsi  l'encensoir  à  la  main  aux  ci- 
toyens qu'il  conduisait  à  l'iJolàtrie.  Qui  nous  expliquera  cette 
énigme?  C'est  la  prédilection  de  La  Fayette  à  poursuivre  Danton, 
Marat,  Legendre,  et  autres  patriotes,  lors  de  la  fameuse  péti- 
tion du  Champ-de-Mars ,  tandis  que  l'asile  de  l'auteur  de  la  pé- 
tition, l'asile  de  Brissot,  était  respecté. 

»  La  conduite  de  Biissot  avec  la  cour  et  le  général  fut  toujours 
oblique  et  tortueuse  ;  enfin  la  cabale  de  cet  homme  parvint  à  pla- 
cer des  ministres  et  à  remplir  de  ses  créatures  tous  les  bureaux 
de  l'administration  ;  et  l'on  vit  plusieurs  de  nos  fières  changer 
leur  patriotisme  en  intérêt  personnel.  Cependant  la  cour  eniassail 
les  forfaits  :  il  se  forma  un  club  appelé  de  la  Réunion,  qui  tenait, 
et  qui  lient  peut-être  encore,  ses  séances  à  huis  clos.  Ce  club  se 
prêta  aux  événemens  du  20  juin,  que  les  Jacobins  n'approuvaient 
pas,  parce  qu'ils  ne  les  considéraient  que  comme  une  mesure 
partielle.  On  appela  les  fédérés  pour  lo  14  juillet  :  la  faction  s(* 
mil  à  les  calomniei-,  tandis  que  la  cour  armait  pour  les  égorger  j 
mais  ils  étaient  encouragés  parles  Danton,  les  Billaud,  lej»  Char 


508  CONVKNTIOX  NATIONALE- 

bot.  Enfin  le  9  août  arrive  ;  on  yeut  s'occuper  de  la  déchéance  ; 
les  Jacobins  voient  accourir  Merlin  et  Chabot  ;  ces  législateurs 
patriotes  déclarent  qu'il  est  temps  que  le  peuple  se  sauve  lui- 
même  ;  Robespierre  se  joint  à  eux;  le  tocsin  sonne;  la  générale 
bat  toute  la  nuit;  on  forme  une  nouvelle  commune;  le  lendemain 
matin ,  le  château  est  emporté  et  la  France  est  sauvée ,  grâce 
aux  Jacobins,  aux  fédérés,  à  la  Commune.  La  faction  Guadet, 
où  était-elle  alors?  —  Mais  elle  ne  larda  pas  à  mettre  son  crédit 
en  évidence;  le  ministère  Brissot  est  rappelé;  on  y  adjoint  Dan- 
ton, à  la  vérité;  mais  des  placards  ministériels  disiillent  de  tous 
côtés  le  fiel  et  la  calomnie  sur  les  patriotes;  on  manifeste  l'inten- 
tion de  faire  le  procès  de  la  Commune  ;  on  intrigue  dans  les  sec- 
tions ,  dans  les  déparlemens  ;  on  répand  que  les  patriotes  veulent 
un  dictateur,  et  que  ce  dictateur  doit  être  Robespierre  ;  enfin  on 
agit  et  l'on  écrit  comme  auraient  fait  des  Feuillans ,  des  modérés, 
des  royalistes.  —  Citoyens,  Brissot  est  démasqué....  Déjà  Con- 
dorcel,  dans  sa  Chronique,  manifeste  le  désir  d'abandonner  la 
faction ,  en  reconnaissant  la  bassesse  de  ses  moyens.  Le  peuple, 
qui  a  chassé  les  tyrans ,  ménagerait-il  davantage  ceux  qui  veu- 
lent les  remplacer,  ceux  qui  distribuent  les  places  du  ministère, 
s'approprient  à  la  Convention  le  fauteuil  de  président,  les  chaises 
des  secrétaires  ,  et  surtout  le  comité  de  consiilution  ;  qui  veulent 
s'entourer  de  baïonnettes  prétoriennes ,  et  finiront  par  établir 
l'oligarchie  en  envahissant  la  liberté ,  si  nous  ne  nous  armons  de 
défiance!  » 

A  peine  cette  lecture  te'-minée,  la  discussion  commença.  Cha- 
bot réclama  contre  la  flétrissure  jetée  sur  le  Club  de  la  Réunion  , 
dont  lui-même  avait  fait  un  moment  partie;  mais  !a  plupart  des 
orateurs  insistèrent  sur  les  vices  du  style.  Une  accusation  nouvelle 
fut  énoncée.  Buzot  avait  lu ,  dans  une  réunion  du  comité  de  con- 
siilution, un  discours  rédigé,  disait-on,  par  Brissot,  et  d:ms  le- 
quel il  proposait  de  partager  le  corps  législatif  en  deux  sections. 

La  discussion  finissait,  lorsque  Dumourier  entra  dans  la  salle, 
accompagné  de  Sanierre.  Il  alla  aussitôt  embrasser  Robespierre, 
et  Danton  vint  prendre  la  présidence.  Ces  ppfiies  srènps  furent 
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accueillies  avec  de  vifs  applaudissemeus.  Le  silence  rétabli,  on 
passa  à  la  lecture  de  la  correspondance.  Quelques  discussions  s'y 
niêlèreni;  le  temps  s'écoulait  :  «  Citoyens,  interrompit  Danton, 
Dumourier  demande  la  parole.  Des  occupations  importante* 
l'empêchent  d'attendre  plus  long-temps. 

—  €  Damouner.  Mepermettrez-vousde  faire  une  observation? 
On  n'a  pas  achevé  de  lire  la  correspondance  ;  il  s'y  trouve  peut- 
être  des  choses  importantes.  —  Je  demande  de  n'être  entendu 
qu'après.  (Applaudissemens.) 

>  Dcffieux  reprend  !a  correspondance.  Il  fait  lecture  d'une 
Jeltre  de  Rouen  ,  en  date  du  10,  et  contenant  ces  expressions  : 
<  Nous  avons  ici  les  volontaires  de  Caen  qui  se  sont  indignement 
>  comportés  à  l'armée.  Les  sections  de  cette  ville  ont  arrêté 
»  qu'on  les  raserait  sans  pouvor  porter  perruque  ;  que  leurs 
»  noms  seraient  affichés  avec  la  dénomination  de  lâches;  qu'ils 
»  ne  pourraient  être  élus  à  aucune  place ,  ni  être  admis  aux  as- 
»  seniblées  pendant  l'espace  de  dix  années,  et  qu'on  poursuivrait 
»  criminellement  ceux  qui  sont  accusés  d'avoir  reçu  de  l'argent 
»  de  l'ennemi.  »  (Vil^  applaudissemens.) 

»  Dumourier.  Citoyens ,  frères  et  amis ,  vous  avez  commencé 
une  grande  époque.  Vous  avez  déchiré  l'ancienne  histoire  de 
France,  qui  n'offrait  que  le  tableau  du  despotisme  :  une  nouvelle 
ère  date  de  cotte  révolution  qui  aélectrisé  nos  armées,  qui  nous 
a  donné  le  courage  nécessaire  pour  repousser  des  forces  supé- 
rieures. Nous  ne  sommes  point  fatigués  :  les  peines,  la  misère, 
la  faim  ne  nous  épouvantent  pas  ;  nous  sommes  plus  courageux 
que  jamais  :  nous  rendons  aux  despotes  ce  qu'ils  ont  voulu  nous 
donner.  D'ici  à  la  fin  du  mois ,  j'espère  mener  soixante  mille 
hommes  pour  attaquer  les  rois  et  sauver  les  peuples  de  la  tyran- 
nie. (Vii^  applaudissemens.) 

»  Danion,  président.  Lorsque  La  Fayette,  ce  vil  eunuque  de 
la  révolution,  prit  la  fuite,  vous  servîtes  la  République  en  ne 
désespérant  pas  de  son  salut  ;  vous  ralliâtes  nos  frères  :  vous 
avez  depuis  conservé  avec  habileté  cette  station  qui  a  ruiné  l'en- 
nemi ,  et  vous  avez  bien  mérité  de  votre  patrie,  Une  plus  belle 
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carrière  encore  vous  est  ouverfe  :  que  la  pique  du  peuplé  brise 
le  sceptre  des  rois,-ei  que  les  couronnes  tombent  devant  ce  bon- 
net rouge  dont  la  société  vous  a  honoré  :  revenez  ensuite  vivre 
parmi  nous,  et  voire  nom  figurera  dans  les  plus  belles  pages  de 
notre  histoire.  (  Applaudissemens.) 

»  Le  général  Westermann  fait  hommage  à  la  société  d'un  fusil 
pris  sur  Tennomi.  Cet  hommage  est  accepté.  »  {Journal  du  club, 
n.  CCLXXXIII.) 

—  Collut-d'Herbois  monta  ensuite  à  la  tribune,  et  adressa  à 
Dumourier  un  discours  souvent  interrompu  par  les  marques  de 
la  plus  vive  approbation.  Nos  lecteurs  le  trouveront  dans  la  nar- 
ration de  cette  séance  par  Robespierre. 

«  Citoyens,  dit  Robespierre,  convaincu  que  l'un  des  plus  puis- 
sans  moyens  d'instruction  publique,  ce  sont  les  exemples  des 
hommes  libres,  je  vais  vous  parler  de  la  séance  des  Jacobins  du 
14  octobre.  Elle  a  présenté,  à  mon  avis,  une  spectacle  digue  de 
la  République  française,  et  qui  eût  honoré  les  plus  beaux  temps 
de  la  Grèce  et  de  Rome. 

»  Le  général  Dumourier,  après  avoir  renvoyé  les  Prussiens, 
avant  de  partir  pour  aller  punir  l'Autriche  et  affranchir  les  Bel- 
ges, est  venu  visiter  ses  frères  les  Jacobins.  Il  fut  accueilli  avec 
cordialité,  mais  point  d'engouement,  point  d'enthousiasme ,  en- 
core moins  de  flagornerie.  11  put  s'apercevoir  que  les  mœurs  ré- 
publicaines ne  seraient  pas  long-temps  étrangères  aux  Français. 
H  eut  même  le  dioil  de  penser  d'abord  qu'il  expiait  encore  un 
peu  les  torts  de  ses  devanciers ,  et  que  les  patriotes  se  iouve- 
naienl  d'avoir  encensé  de  coupables  idoles.  Cette  défiance  in- 
(juièle,  aussi  naturelle  que  nécessaire  aux  peuples  libres,  était 
encore  un  peu  njolivée  par  une  erreur  cruelle,  où  Dumourier 
paraît  avoii-  éié  induit  par  l'un  des  officiers  de  son  armée,  et  qui 
devait  affliger  particulièrement  les  citoyens  de  Paris  (1).  Au 


'W,  a  il  est  qoeslion  ici  de  Taffaiié  des  LaluiiioDS  de  MÈuconse'l  et  de  la  Ré- 
publique, qui  ne  sont  que  des  victimes  de  l'aristocratie  de  Duchasseau.  Dumou- 
rier sera  détroînpé  sans  doute,  et  il  ne  tardera  pas  à  réparer  son  erreur. 
'  ■  {"Soie  de^ohesphcrre.) 
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reste,  ii  prouva,  par  loule  sa  contenance  et  par  ses  discours , 
que  la  fierté  républicaine  ne  lui  déplaisait  pas.  Il  était  déjà  de-? 
puis  quelque  temps  dans  la  société,  lorsque  le  président  la  pré* 
vint  que  Dumourier,  obligé,  par  ses  importantes  occupations, 
de  se  reiirer,  demandait  à  lui  adresser  la  parole  dans  ce  moment; 
mais,  comme  celte  proposition  parut  faire  ombrage  à  quelques 
membres ,  il  demanda  à  n'être  entendu  qu'après  la  lecture  de  la 
coriespondance. 

»  Il  parla,  avec  modestie,  des  services  que  l'armée  dont  il 
était  le  chef  avait  rendus  à  la  patrie;  il  Ht  sa  profession  de  foi 
politique  sur  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  annonça 
qu'il  se  proposait  de  partir  incessamment  pour  la  réaliser  dans 
la  Belgique. 

«  Allez,  lui  répondit  Danton,  président  de  la  société;  allez 
»  effacer  par  de  nouveaux  services  ceux  que  vous  venez  de  ren- 
»  dre  à  votre  pays.  Consolez-nous  de  n'avoir  pu  voir  le  despote 
»  de  la  Prusse  amené  par  vous  à  Paris.  Que  partout  la  pi(|ue  du 
*  peuple  brise  le  sceptre  des  rois,  et  que  les  trônes  disparaissent 
»  devant  le  bonnet  rouge  dont  cette  société  vous  a  honoré.  Re- 
»  venez  ensuite  au  milieu  de  nous,  et  les  embrasseniens  frater- 
»  nels  de  vus  concitoyens  seront  votre  récompense.  » 

»  ColIot-d'Ilerbois  parla  ensuite,  et,  pour  connaître  à  quel 
point  la  liberté  élève  l'ame  et  le  génie  des  hommes ,  il  suffirait  d<» 
comparer  le  discours  improvisé  qu'il  adressa  au  général,  avec 
ceux  que  nos  académiciens,  par  exemple,  auraient  prononcé 
jadis  en  pareille  occasion,  .  Sv  ^li 

«  Japplaudis,  disait-il,  aux  éloges  que  le  président  a  donnés 
»  au  soldat  qui  vient  de  quitter  la  tribune;  mais  c'est  à  condition 
»  qu'il  les  partagera  avec  ses  camarades ,  et  qu'il  leui-  reportera 
»  lui-même  les  Kîmoignages  de  notre  estime  et  de  notre  recon- 
»  naissance. 

»  Pour  toi ,  Duniuui  ier,  lu  as  eu  Ihonneiir  de  les  commander, 
»  je  dirai  même  que  lu  t'en  es  montré  digne  jusqu'à  présent. 
»  Avoue,  général,  qu'il  est  beau  de  commander  à  une  armée 
»  d'hommes  fibres.  Avoue  que  les  rois  ne  pouvaient  te  faire 
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»  d'aussi  beaux  présens  que  celui  que  tu  liens  de  la  corfiance  du 
»  peuple  français.  Comme  les  satellites  du  despotisme  sont  fai- 
»  blés  et  timides  devant  les  soldats  de  la  patrie!  Avec  quelle  la- 
»  pidité  ils  fuient  et  se  fond^-nt  à  leur  aspect  î  Comme  la  vieille 
t  gloire  de  ces  capitaines,  jadis  renommés  dans  l'Europe,  s'c- 
»  clipse  devant  les  premiers  exploits  des  généiaux  de  la  Repu- 
t  blique;  que  ce  Brunswick,  tant  vanté,  a  paru  petit  auprès  de 
»  loi  !  Dumourier,  reconnais ,  dans  tout  cela ,  la  puissance  et  les 
»  miracles  de  la  liberté. 

»  La  1  berté  ne  donne  pas  seulement  la  bravoure.  La  bravoure 
»  e&t  une  qualité  vulgaire,  qui  n'est  pas  étrangère  même  aux 
>  soldats  delà  tyrannie;  mais  la  patience  hértï|ue,  mais  l'a- 
»  mour  généreux  de  la  pairie,  mais  le  dévouement  mognanime 
»  à  la  cause  de  l'humanité,  voilà  les  vertus  qui  distinguent  les 
»  soldats  de  la  République,  qui  ont  immortalisé  les  citoyens  de 
»  Lille  et  de  Thionville ,  et  qui  assurent  à  jamais  la  supériorité 
»  de  nos  armes  sur  celles  de  tous  les  rois  du  monde. 

»  Général ,  comment  le  cœur  de  tes  perfides  devanciers  a-t-il 
»  été  fermé  jusqu'ici  à  ces  passions  sublimes?  Nous  avons  été 
»  souvent  trompés.  Nous  sommes  défians,  ou  nous  devons  1  être  : 
»  mais  tu  ne  nous  tromperas  pas.  La  France  entière  t'observe;  tu 
»  n'as  à  choisir  qu'entre  l'immortalité  et  l'infamie,  entre  l'estime 
»  de  l'univers  et  l'exécration  ,  les  vengeances  de  l'humanité  trom- 
»  pée.  Tu  ne  saurais  balancer.  Tu  as  servi  la  patrie,  tu  la  servi- 
»  ras  mieux,  encore  ;  tu  sais  bien  qu'il  n'y  a  rien  de  grand  auprès 
»  du  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité  et  de  fondateur  de  la 
»  liberté  des  peuples.  Ta  pairie  fût-elle  ingrate,  tu  trouverais  ta 
»  récompense  dans  les  actions  et  dans  ta  gloire.  Ne  choisis  que 

>  de  grands  modèles.  Regarde  Thémistocle.  Ob'igé  de  fuir  le 
»  pays  qu'il  avait  sauvé,  il  est  réduit  à  chercher  un  asile  chez 
»  ceux  qu'il  avait  vaincus.  Mais  on  lui  propose  de  conduire  une 
»  armée  contre  sa  pairie,  t  Celte  épee  ,  dii-ii,  ne  servira  jamais 
»  les  tyrans  contre  la  liberté  de  la  Grèce,  >  et  il  la  plonge  dans 

>  son  sein. 

»  Défends-loi  surtout  des  séductions  de  la  prospérité,  plus 
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»  redoutables  que  les  tentations  de  l'adversité.  Abjure  toutes  ies 
»  faiblesses  que  nos  anciens  usages  ont  enfantées,  et  qu'ils  sein- 
»  blent  encore  justifier.  Souviens-toi  que  les  généraux  de  la  Ré- 
publique ne  doivent  jamais  transiger  avec  les  tyrans.  Une 
guerre  à  mort,  voilà  les  seuls  traités  qu'elle  puisse  faire  avec 
eux.  Soutiens  partout  sa  dignité,  je  ne  dirai  point  en  Romain , 
mais  en  Français.  Écoute,  lu  seras  peut-être  assez  exposé  aux 
pièges  des  flatteurs ,  et  tu  as  fait  d'assez  belles  choses  pour 
que  tu  puisses  l'entendre  rappeler  une  faute.  Tu  conviendras 
toi-même  que,  dans  les  procédés  avec  Guillaume,  lu  t'es  un 
peu  trop  ressouvenu  de  nos  anciens  usages  et  de  noire  ancien 
style,  et  que  tu  as  reconduit  le  roi  de  Prusse  avec  un  peu  trop 
de  politesse. 

»  Mais  l'Autriche  paiera  tout.  Oh!  fais  bien  payer  à  celle  race 
impie  tous  les  outrages  qu'elle  a  faits  à  l'Immaniié.  Tu  vas  à 
Bruxelles,  Dumourier.  Tu  arriveras  bicnlôt,  je  l'espère.  3Iais 
avant  lu  dois  passer  par  Gourlrai.  Là ,  tu  as  à  expier  les  crimes 
du  traître  JaiTy.  Répare  tous  les  maux  qu'il  a  causés,  et  récon- 
cilie les  habilans  de  celle  ville  infortunée  avec  le  nom  français. 
Dis-leur  que  leurs  désastres  sont  l'ouvrage  des  satellites  de  la 
royauté  ,  et  que  les  soldats  de  la  République  sont  arrivés 
pour  les  réparer.  Prépare  ainsi  les  conquêtes  de  la  1  berté. 
Quand  tu  seras  à  Bruxelles....  Ici  je  n'ai  rien  à  te  dire  :  b  gran- 
deur de  la  mission  l'inspirera  tout  ce  que  tu  dois  faire.  Cepen- 
dant le  nom  de  Bruxelles  me  rappelle  cette  femme  exécrable 
qui  y  règne,  cette  Autrichienne  qui  vint  jusque  sous  les  murs 
de  Lille  lepaître  ses  féroces  regards  du  spectacle  des  bou- 
lets rouges  lancés  sur  celle  malheureuse  ville Ah!  sans 

doute,  elle  ne  t'attendra  pas;  elle  aura  fui  à  ton  approche. 
Mais  si  lu  la  trouvais,  souviens-loi  de  ce  qu'exige  la  Justice  des 
peuples  opprimés. 

»  Combien  d'actes  de  bienfaisance  vont  s'offrir  à  loi  !  De  quels 
plaisirs  divins  tu  vas  jouir  !  Quelle  félicité  peut  é'jaler  celle 
d'un  homme  qui  rend  un  peuple  au  bonheur  cl  à  la  liberté! 
Combien  de  larmes  délicieuses  lu  feras  couler!  combien  lu  en 
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>  verseras  toi-même  !  Les  mères  diront ,  en  te  montrant  à  Jeurs 
*  enfans,  toi  et  tes  frères  d'armes  :  i  Mon  fils,  voilà  ceux  qui 
î  ont  brisé  nos  fers;  les  Français  sont  les  bienfaiteurs  de  l'uni- 
»  vers;  mon  fils,  efforçons-nous  de  leur  ressembler.  »  Lesjeu- 
»  nés  gens  s'exciieroul  muiuellement  à  vous  imiter,  et  brigue- 
»  ront  l'honneur  de  s'eniôler  sous  nos  drapeaux.  Les  filles 
s  couronneront,  en  rougissant ,  vos  fronts  victorieux ,  etavoue- 
»  ront ,  avec  reconnaissance,  que  vous  leur  avez  apporté  la  plus 
»  belle  de  toutes  les  dots,  en  leur  donnant  une  patrie. 

»  Citoyen  général,  remplis  ta  glorieuse  carrière,  et  reviens 

>  ensuite,  au  milieu  de  nous,  jouir  delà  gloire  et  du  bonheur  de 

>  ton  pays.  » 

»  Après  ce  discours,  Dumourier  monta  à  la  tribune,  et  dit: 
€  L'éloquent  discours  que  Gollot-d'Herbois  vient  de  prononcer 
»  reslera  toujours  giavé  dans  mon  anie  ;  il  me  servira  de  leçon. 
»  Mais  ce  n'<'st  pas  à  moi  seul  qu'il  doit  être  utile ,  c'est  à  la  nation 

>  entière.  Je  demande  qu'il  soit  Imprimé.  »  L'impression  fut 
arrêtée. 

y>  Westermann ,  qui  accompagnait  ce  général,  fit  l'offrande  à 
la  société  d'un  fusil  pris  sur  les  Prussiens.  Dumourier  sortit 
quelques  momens après,  et  la  société  reprit  le  cours  de  ses  tra- 
vaux. »  {Deuxième  lettre  à  ses  commetlans.) 


Le  succès  de  Dumourier  ne  fut  pas  de  longue  durée  aux  Jaco- 
bins. Ce  fut  Marat  qui  vint  l'amoindrir  à  la  séance  du  15.  En  voici 
l'occasion. 

Extrait  (Cunc  lettre  du  général  Chazot  au  cormiiandant  en  chef 
Dumourier,  datée  de  Sedan ,  le  7  octobre. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  à  Rethel ,  les  deux  bataillons  de  Mau- 
conseil  et  Répultlicain  s'emparèrent  de  quatre  malheureux  dé- 
serteurs prussiens  qui ,  suivant  le  procès-verbal  ci-joint  de  la 
municipalité  du  lieu ,  s'étaient  engagés  à  l'effet  de  servir  la  patrie. 
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rallais  sortir ,  le  5 ,  à  sept  heures  du  matiu ,  de  chez  moi  pour 
aller  rejoindre  les  troupes  que  je  croyais  toutes  rendues  sur  la 
route  de  Lannoy ,  d'après  l'ordre  précis  que  j'en  avais  donné  la 
veille,  quand  un  officier  municipal,  chez  qui  j'étais  logé,  vint 
m'averlir  qu'ils  se  disposaient  à  couper  la  tète  à  ces  étrangers  ; 
j'envoyai  aussitôt  le  citoyen  Jarry,  adjoint,  voir  par  lui-même  ce 
qu'il  en  était,  le  chargeant  en  même  temps  d'employer  toute 
espèce  de  moyens  pour  empêcher  un  tel  excès  ;  mais  dénué  de 
secours  ou  de  forces  supérieures,  il  n'obiint  d'eux  que  de  me  les 
amener  sous  une  forte  escorte ,  afin  que  les  victimes  ne  pussent 
leur  échapper. 

Entrés  dans  l'appartement  que  j'occupais ,  je  ne  vis  et  n'enten- 
dis que  des  accusations.  Je  fis  aux  chefs  et  soldats  toutes  les  re- 
montrances que  la  raison,  l'humanité ,  la  justice  et  l'expression 
des  lois  connues  me  dictaient ,  et  que  la  circonstance  pouvait  me 
permettre.  Je  m'étais  enfin  épuisé  près  d'eux ,  lorsqu'un  de  mes 
aides  de  camp  vint  médire  que  leurs  camarades  voulaient  forcer 
mes  sentinelles.  Je  descends  ;  je  me  jette  au  milieu  d'eux  ;  je  les 
pérore,  et  finis  par  les  assurer  que  je  sacrifierais  une  partie  de 
mon  sang  pour  pouvoir  les  ditourner  de  leur  projet,  pour  que. 
la  nation ,  l'assemblée  conventionnelle  et  le  chef  de  l'armée  n'eus- 
sent rien  à  leur  reprocher,  et  moi  qu'à  faire  leur  éloge;  plus  je 
parlai,  plus  les  esprits  s'échauffèrent,  et  plusieurs  firent  ensuite 
cette  motion  :  Si  le  général  s'oppose  à  nos  désirs,  il  faut  l'expédier. 
Ce  propos  fut  entendu  par  plusieurs  personnes  qui  ne  tardèrent 
point  à  m'en  prévenir;  voyant  alors  que  toute  espérance  était 
perdue ,  et  qu'il  ne  me  restait  aucun  jour  pour  sauver  ces  quatre 
hommes,  je  traversai  la  foule  et  fus  joindre,  à  cent  pus  de  là ,  mes 
gens  et  mes  chevaux.  A  peine  élais-je  en  selle ,  qu'ils  furent  mis 
en  pièces.  Il  était  temps  que  je  prisse,  quoique  avec  autant  de 
regret  que  de  peine,  la  résolution  de  m'éloigner  ;  car  on  m'a  ré- 
pelé depuis  que  je  m'étais  infiniment  trop  exposé. 

Le  lieulenant-gcnéral  Chazot. 

La  Convention  reçut  avis  de  cette  lettre ,  le  10 ,  et  apprit  en 
même  temps  que  Dumourier  avait  ordonné  qu'ils  fussent  main- 
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tenus  CQ  rase  campagne,  dépouillés  de  leurs  armes  et  de  leurs  uni- 
formes ;  que  les  iusligateurs  du  désordre  fussent  saisis  et  envoyés 
à  Paris.  Le  comité  militaire  de  l'assemblée  suspendit  ces  mesu< 
res,  sui'  la  nouvelle  que  les  hommes  mis  à  mort  étaient  des  émi- 
grés et  non  des  déserteurs.  Marat  ne  vit  dans  la  conduite  de  Du- 
mouricr,  dans  celte  affaire,  qu'un  symptôme  de  quelque  haine 
secrèie  contre  les  patriotes.  Il  demanda  donc  aux  Jacobins  qu'on 
lui  adjoijjiiîi  deux  commissaires,  afin  de  se  rendre  avec  lui  chez 
Duniourier  et  s'informer  auprès  de  ce  général  des  causes  qui 
avaient  provoqué  le  mouvement  des  deux  bataillons  accusés ,  cau- 
ses (jue  le  comité  militaire  de  la  Convention  ,  et  le  ministère  lui- 
même  ignoraient  encore.  Cette  demande  lui  fut  accordée. 

Cependant  ces  bataillons  avaient  été  cernés  à  Sedan  par  des 
forces  supérieures.  On  leur  ôta  leurs  drapeaux,  leurs  armes; 
on  les  força  de  livrer  plusieurs  de  leurs  camarades.  Ensuiie  on 
les  renvoya  à  Mczières,  où  ils  bivouaquèrent  hors  des  murs.  Leur 
section  ,  instruite  de  leur  position ,  agit  vivement  en  leur  faveur  ; 
ei  de  plus  députa  douze  commissaires  pour  aller  poursuivre  une 
enquéie  sur  leur  situation  et  ses  causes.  Tel  était  l'éiat  des  cho- 
ses ,  lorsque  Marat  souleva  cette  question  aux  Jacobins. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  SÉANCE  DU  17  OCTOBRE. 

<  BentabûUe.  Lorsqu'on  vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  journa- 
listes vendus  à  l'intrigue ,  on  ne  vous  a  cité  que  Brissot  ;  on  peut 
vous  en  citer  d'autres.  Il  en  est  un  autre  qui  est  aussi  vendu  à  la 
faciion  ;  je  ne  sais  s'il  est  de  cette  société  :  il  se  nomme  Corsas. 
Dans  voire  dernière  séance  vous  avez  nommé  des  commissaires 
pour  avoir  des  éclaifcissemens  sur  les  affaires  des  bataillons  Mau- 
conseil.  Le  citoyen  Marat  va  vous  faire  le  détail  de  celte  mi&sion; 
il  suffit  de  nous  dire  que  vos  commissaires  ont  trouvé  avec  Du- 
mourier,  Corsas  et  plusi' urs  autres  personnes  qui  ne  passent 
pas  pour  être  patriotes.  Ce  Corsas  a  cherché  à  jeter  du  ridicule 
sur  notre  zèle,  et  vous  allez  voir  la  noirceur  de  ses  intentions 
d;ms  un  paragraphe  du  dernier  numéro  de  son  Courrier  des  Dé- 
parlemens  ;  voici  ce  paragraphe  : 
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»  Le  général  Diimouricr  est  parti  la  nuit  dernière  à  trois  heu- 
res. Avant  son  départ,  il  a  eu  une  scène  ridiciilo-comiquc  qui  mé- 
rite quelques  détails.  En  attendant,  il  est  bon  de  savoir  qs^e  !e 
princi|>al  acteur  de  celle  farce  est  Tami  et  le  p'énipotentiaiie 
Marat.  Nous  avons  été  témoins  de  l'apparition  de  cette  fi{;ure  de 
l'Apocalypse,  flanquée  de  deux  haridelles  aussi  niaijjres  que  le 
cheval  du  visionnaire  de  Patmos;  ce  triumvirat  venait  exprès 
afin  de  mettre  Dumourier  sur  la  selletie.  11  paraît  que  ce  géné- 
ral a  eu  peur ,, car  il  leur  a  tourné  le  dos  »... 

r>N...  Nous  avons  dans  la  section  Mauconseil,  deux  Autrichiens 
et  un  Prussien  déserteurs  qui  attestent  avoir  vu,  dans  l'armée 
ennemie,  le  général  Chazot  s'entretenir  avec  les  émigrés... 

»  Marat.  De  vils  folliculaires,  tremblant  de  frayeur  de  voir 
déchirer  le  voile,  s'empressent  d'aller  au-devant  de  l'opinion  pu- 
blique, en  semant  le  ridicule  à  nos  dépens:  nous  pouvons  leur 
pardonner,  car  nous  les  ferons  pleurer...  Nous  nous  sommes 
acquittés  de  notre  mission.  Il  s'agissait  de  trouver  Dumourier... 
Nous  avons  appris  qu'il  était  au  spectacle  aux  Variétés  ;  nous 
nous  y  sommes  transportés  ;  nous  avons  attendu  à  la  porte  :  15 , 
on  nous  a  dit  qu'il  s'était  rendu  chez  lui  ;  nous  y  avons  été  et  nous 
avons  su  qu'il  soupait  en  ville  :  c'est  à  une  fête  qu'il  al'ait  assis- 
ter ;  nous  nous  sommes  mis  en  chemin  •  une  file  de  voitures  et 
des  illuminations  nous  ont  indiqué  la  porie. 

»  Nous  sommes  entrés  djns  une  maison  où  un  enfant  de  Thalie 
fêtait  un  enfant  de  Mars;  nous  avons  traversé  une  salle  remplie 
d'une  société  brillante  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  d'une  douzaine  de 
nymphes  à  taille  svelte,  dontlesvues  politiques  n'avaient  pas  vrai- 
semblablement motivé  la  réunion  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  d'un 
grand  nombre  d'ofliciers  de  la  garde  national.^  piirisienne  (pii  ve- 
naient faire  leur  cour  au  grand  général  ;  je  ne  vous  parlerai  pas 
(lu  maître  de  1.^.  maison,  vêtu  en  histrion  :  mais  je  vous  parlt-rai 
de  quelques  masques  que  j'ai  reconnus:  c'étaient  des  messieurs 
lie  la  Girxjnde,  c'étaient  Kervsaint,  c'était  ChcuirM-,  c'eiori  La- 
source,  c'était  enfin  le  galopin  libellibie  Gorsas.  L'.r  spectacle 
douloureux  m'a  frappé  :  un  patriote  que  j'eslinre,  dont  les  vues, 
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à  la  vérité ,  ne  sont  pas  profondes,  le  commandant  général  de  la 
garde  parisienne  (Santerre)  faisait  les  fonctions  d'introducteur  : 
dès  l'instant  qu'il  m'a  aperçu,  il  s'est  hàlé  de  m'annoncer,  in- 
discrétion qui  m'a  un  peu  peiné,  parce  qu'il  a  donné  le  temps  à 
certains  masques  de  s'éclipser. 

»  Dumourier  a  paru.  Il  avait  de  1  inquiétude  ;je  l'ai  vu  à  son 
visage.  Je  lui  ai  dit  que  l'objel  de  notre  mission  était  d'avoir  des 
renseignemens  sur  la  conduite  des  bataillons  de  Mauconseil  et  de 
la  République.  —  J'ai  remis  toutes  les  pièces  au  ministre  de  la 
guerre.  —  J'ai  couru  tous  les  bureaux  et  je  n'ai  pu  avoir  aucune 
pièce.  —  J'ai  mon  rapport  à  la  Convention  et  je  m'y  réfère.  — 
Oh!  monsieur,  vous  ne  vous  en  tirerez  pas  de  celte  manière;  le 
comité  de  surveillance  n'a  aucune  pièce,  et  il  se  borne  à  deman- 
der contre  les  bataillons  un  décret  de  simple  précaution.  — Je 
suis  sûr  qu'il  y  a  des  pièces.  —  Dites  donc  où  elles  sont.  —  Je 
crois,  monsieur,  que  je  mérite  croyance  quand  je  parle.  —  Si 
vous  méritiez  une  confiance  entière ,  nous  n'aurions  pas  fait  la 
démarche  que  nous  faisons  en  ce  moment;  il  y  a  un  dessous  de 
cartes  dont  il  faut  connaître  le  fond  :  à  qui  persuadera-t-on  que 
douze  cents  hommes  se  livrent  à  des  excès  sans  motifs?  On  dit 
que  les  personnes  massacrées  étaient  des  émigrés  ?  —  Eh  bien  ! 
monsieur,  quand  ce  seraient  des  émigrés?  —  Les  émigrés  sont 
des  rebelles  à  la  patrie ,  et  vos  procédés  envers  les  bataillons  sont 
d'une  violence  impardonnable.  —  Oh  !  vous  êtes  trop  vif,  mon- 
sieur Marat ,  pour  que  je  parle  avec  vous. 

»  En  disant  ces  paroles ,  le  général  a  tourné  sur  ses  talons  : 
mes  collègues  l'ont  suivi,  et,  par  plus  d'aménité,  ils  lui  ont  tiré  des 
aveux  dont  ils  vous  rendront  compte;  je  n'ai  pas  assisté  à  leur  en- 
tretien ,  pendant  lequel  j'étais  environné  d'aides-de-carop  qui  me 
disaient:  Ah  !  vous  êtes  donc  des  agitateurs!  Ah  !  vous  soutenez 
les  agitateurs!  —  Je  ne  connais,  leur  ai-je  dit,  d'autres  agita- 
teurs que  les  généraux  courtisans  que  nous  tenons  à  la  tête  de 
nos  armées.  Parmi  ces  aides-de-camp  étaient  Rohan-Ghabot  et 
MoretoB,  J'ai  vu  aussi  quatre  heyduques  faisant  la  parade ,  le  sa- 
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bre  à  la  main  ,  pour  en  imposer  sans  doute  à  vos  commissaires 
membres  de  la  Convention. 

»  Je  me  suis  présenté  ensuite  au  comité  de  surveillance.  Je  veux 
avoir  le  cœur  net  sur  cette  affaire ,  ai-je  dit  aux  membres  qui  le 
composent ,  et  tant  que  j'aurai  la  tête  sur  les  épaules ,  on  n'égor- 
gera pas  le  peuple  impunément.  Le  comité  s'est  bien  montré.  Il 
a  envoyé  des  commissaires  chez  le  ministre  de  la  guerre  ;  les 
pièces  qu'ils  ont  rapportées ,  constatent  que  Dumourier  et  Chazot 
ont  commis  des  faux  pour  sacrifier  les  bataillons  M;iuconseil  et 
Républicain.  Afin  de  jeter  la  Convention  dans  des  transes,  ils  ont 
dit  que  quatre  déserteurs  prussiens  avaient  été  massacrés  :  il  n'y 
a  point  de  déserteurs  prussiens  ;  c'étaient  quatre  Français ,  émis- 
saires des  émigrés,  qui  venaient  feindre  de  s'enrôler,  pour  trahir 
la  patrie  et  s'entretenir  avec  les  généraux  sur  les  moyens  de  suc- 
cès. Voici  le  procès-verbal  dressé  par  deux  notaires ,  légalisé  par 
la  municipalité  et  le  district  de  Reihel,  et  dont  la  copie  que  je 
vous  présente,  est  certifiée  conforme  parle  ministre  de  la  guerre.  » 

»  Marat  fait  lecture  de  cette  pièce  dont  il  résulte  que  la  garde 
nationale  d'AIIeine  a  accompagné  jusqu'à  Rethel  quatre  chasseurs 
étrangers,  venus  pour  s'enrôler  au  service  de  Fiance;  que  ces 
quatre  déserteurs  étaient  Français ,  servaient  dans  le  régiment 
des  chasseurs-impériaux  russes ,  et  se  nommaient  Devaux  ,  Du- 
sellier ,  Jacotier  et  Ronneville.  »  [Journal  du  club ,  n.CCLXXXV.) 

Les  autres  commissaires  n'ajoutèrent  aucun  détail  au  rapport 
de  Marat.  Ils  l'appuyèrent  seulement.  Cependant  une  discussion 
tumultueuse  s'ensuivit.  D'un  côté  on  s'étonnait  que  Dumourier 
pût  être  coupable  ;  on  trouvait  qu'il  y  aurait  de  la  légèreté  et  de 
l'imprudence  à  poursuivre  un  général  qui  venait  de  rendre  de  si 
grands  services  ;  de  l'autre  on  ne  voulait  rien  ménager.  La  discus- 
sion fut  donc  sans  conclusion. 

—  Marat  poursuivit,  dans  son  journal ,  le  thème  qu'il  avait 
posé  aux  Jacobins.  Il  consacra  presque  entièremenl  dix  numérosà 
le  développer,  11  inséra  toutes  les  pièces  qui  s'y  rapportaient ,  en- 
tre autres,  dans  sou  numéro  XXV,  le  procès-verbal  notarié  qu'il 
avait  lu  à  la  tribune  des  Jacobins.  Mais  celte  affaire  est  d'un  trop 
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faible  intérêt  historique  pour  que  nous-mêmes  nous  nous  y  arré»" 
lions  davania2;e.  Nous  allons  d'ailleurs  le  voir  reparaître  à  la  tri- 
bune même  de  !a  Convention.  Marat  avait  raison  ,  Marat  l'em- 
porta; les  drapeaux  et  les  armes  furent  rendus  aux  bataillons; 
et  Duraourier  recueillit  de  celte  affaire  la  perte  de  son  crédit  aux 
Jacobins  ,  et  une  réputation  de  libertinage  dont  Marat  grossit  sa 
renommée.  «  Conçoit-on,  disait-il,  que  ce  généralissinje  de  la 
République,  qui  a  laissé  échapper  le  roi  de  Prusse  de  Verdun  et 
(jui  a  capiiulé  avec  l'ennemi  qu'il  pouvait  forcer  dans  ses  camps 
♦  t  réduire  à  mettre  bas  les  armes,  au  lieu  de  favoriser  sa  retraite, 
ait  choisi  un  moment  aussi  crilique  pour  abandonner  les  armées 
sous  ses  ordres,  courir  les  spectacles,  s'y  faire  applaudir,  et  se 
livrer  à  des  orgies  chez  des  acteurs  avec  des  nymphes  de  l'Opéra? 
—  On  connaît  legoiit  de  Dumourier  pour  le  libertinage.  On  as- 
sure que  son  tendre  attachement  pour  le  royaliste  Bonuec^rère, 
dont  il  a  faii  un  chef  dans  ses  bureaux  et  auquel  il  a  confié  une 
branche  iinporiante  de  l'administration,  venait  de  ce  que  cet  in- 
digne fonctionnaire  public  lui  fournissait  les  nymphes  les  plus  lu- 
liriques  de  la  capitale.  Or,  je  le  demande  aux  adorateurs  do 
Dumourier,  quel  fond  le  peuple  peut-il  faire  sur  la  pureté,  la 
droiture ,  la  sagesse  d'un  Sardanapale  de  sa  trempe  ?  On  dit 
qu'il  n'est  pas  j...  f...  ;  c'est  là  que  doit  finir  l'éloge.  »  {Journal 
de  la  République,  n.  XXIV.  ) 

ASSEMBLÉE   NATIONALE.    —   SÉANCE   DU   16  OCTOBRE. 

[Ru//i.  Vous  m'aviez  accordé  un  congé  de  quinze  jours  pour 
des  affaires  particulières  :  le  délai  est  expiré,  et  me  voici  rende 
à  mon  poste.  En  m'y  rendant ,  j'ai  trouvé  la  ville  de  Dorraan  dans 
une  grande  agitation  ;  le  peuple  se  portait  en  foule  à  la  maison 
commune,  où  un  régiment  de  gendarmerie  conduisait  neuf  émi- 
{jrés  français  pris  les  armes  à  la  main  ,  et  combat  tant  contre  leur 
patrie.  Ces  émigrés  sont  partis  de  Dorman  ;  demain  ils  arrive- 
ront à  la  Ferté-sur-Marne,  et  après-demain  à  Paris.  11  est  bon 
dobseivei'  que  le  décret  relatif  à  la  punition  des  éniigiés  pris  les 
armes  à  la  main  n'est  pas  encore  connu  dans  bien  des  départe- 
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mens.  Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  ministre  de  rintérieiir  de 
faire  en  sorte  que  ce  décret  soit  bientôt  connu ,  et  que  les  ëtnigrés 
qu'on  amène  à  Paris  ne  passent  pas  par  la  Ferlé  ;  car  ils  pour- 
raient courir  des  risques  en  arrivant  dans  une  ville  si  justement 
irritée  contre  eux.  Ce  n'est  pas  qu'il  serait  bon  que  ces  traîtres 
fussent  frappés  du  glaive  de  la  loi  à  la  face  même  du  palais  où  ils 
ont  ourdi  leurs  criminels  complots ,  mais  il  fimt  avant  tout  que 
la  loi  soit  exécutée.  Il  m'est  doux  d'avoir  encore  à  vous  annoncer 
avec  quelle  manière  affable  et  humaine  les  soldats  français ,  en 
garnison  à  Strasbourg ,  ont  accueilli  les  prisonniers  faits  dans 
l'affaire  de  Spire.  J'ai  vu  les  citoyens  de  cette  ville  s'empresser  à 

prévenir  leurs  besoins  ,  leur  offrir  la  soupe  et  le  bouilli Voilà 

les  traits  qui  caractérisent  le  Français;  le  voilà  tel  qu'il  est,  quand 
il  n'est  point  égaré.  Oui,  citoyens,  tel  est  actuellement  le  carac- 
tère français ,  que  tous  les  peuples  de  la  terre  regretteront  de 
n'être  pas  nés  parmi  nous. 

Manuel.  Il  est  étonnant  que  ces  émigrés  viennent  à  Paris,  lors- 
que vous  avez  rendu  un  décret  qui  ordonne  qu'ils  seront  jugés  et 
punis  dans  fa  ville  la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  auront  été  pris. 
Mais  puisqu'ils  sont  près  d'arriver,  il  faut  qu'ils  entrent  ici. 
Ce  sera  une  belle  occasion  pour  le  peuple  de  prouver  qu'il  est 
rentré  dans  l'ordre  et  le  respect  dû  aux  lois.  Mais  je  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  prenne  des  mesures  pour  faire 
exécuter  cette  loi,  et  que  désormais  les  émigrés  ne  fassent  plus 
le  voyage  de  Paris,  qui  ne  servirait  qu'à  retarder  l'exécution  de 
la  loi. 

Jean  de  Bry.  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  besoin  de  cette 
épreuve  pour  prouver  leur  respect  pour  les  lois  et  leur  amour 
pour  la  tranquillité  publique.  Ainsi  je  demande  purement  et  si  ai- 
plement  le  renvoi  du  fait  annoncé  par  Rhul  au  conseil  exécutif , 
qui  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourbotie.  Vous  ave/,  entendu  le  vœu  des  citoyens  d'Auxerre , 
qui  vous  demandent  avec  instance  le  jugement  de  Louis  XVT  et 
de  sa  famille.  Quoi  !  des  attentats  ont*  été  commis  contre  h  li- 
T.  xrx.  21 
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bertë  publique,  elles  coupables  respirent  encore  ! Il  fout 

frapper  la  têie  d'un  homme  dès  long-temps  proscrit  par  l'opi- 
nion publique.  Je  demande  donc  que  la  discussion  sur  cette 
grande  affaire  soit  entamée.  Je  n'ai  pas  besoin  d'exposer  les  mo- 
tifs qui  doivent  vous  déterminer.  Ce  grand  acte  de  justice  est 
réclamé  de  tous  les  points  de  la  République.  S'il  y  a  parmi  les 
membres  de  la  Convention  quelqu'un  qui  pense  que  les  pi'ison- 
niers  du  Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  mort ,  qu'il  monte 
à  cette  tribune ,  et  qu'il  les  défende.  Quant  à  moi ,  je  demande 
contre  eux  la  sentence  de  mort. 

iV....  La  commission  des  Vingt-Quatre  s'occupe  de  ce  grand 
objet;  mais  il  lui  faut  encore  quelque  temps  pour  qu'elle  soit  en 
état  de  faire  son  rapport.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
question  à  jour  fixe. 

Goupilleau.  J'observe  à  la  Convention  qu'elle  ne  peut  pas  por- 
ter un  jugement  sans  connaissance  de  cause.  Je  demande  donc 
que  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  lui  soient  soumises, 
pour  qu'elle  puisse  ensuite  prononcer. 

Barbaroux.  Il  est  impossible  que  la  Convention  ne  délibère 
pas  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite.  Dès  long-temps  nous  au- 
rions dû  exercer  le  pouvoir  que  le  peuple  souverain  des  quatre- 
vingt-trois  départemens  nous  a  confié;  dès  long-temps  les  cou- 
pables auraient  dû  être  amenés  à  la  barre  pour  y  être  jugés  ; 
mais  comme  tous  les  moyens  de  défense  doivent  être  conservés 
aux  accusés ,  je  demande  que  la  Convention  se  forme  en  comité 
judiciaire  ,  et  que  la  discussion  s'entame  sur  cet  objet.  Ce 
comité  judiciaire  sera  plus  utile  que  l'on  ne  pense  ;  car  ne 
croyez  pas  que  Louis  XYl  et  sa  famille  soient  les  seuls  coupables. 

Manuel.  Vous  avez  aboli  la  royauté ,  vous  avez  établi  la  Ré- 
publique ,  et  en  cela  vous  avez  été  l'organe  et  l'interprète  du 
peuple  souverain  ;  mais  il  faut  que  le  peuple  prononce  lui-même 
sur  ces  deux  bases  du  gouvernement  que  nous  allons  établir  ;  car 
sans  cela  nous  ne  travaillerions  qu'avec  incertitude.  Nous  avons 
bien  déclaré  que  la  royauté  était  abolie;  mais  nous  ne  savons  pas 
encore  si  le  peuple  voudra  un  gouvernement  républicain  ou  mo- 
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narchique.  Je  demande  donc  que  îe  comité  de  constitution  soit 
chargé  rie  nous  présenter  un  mode  de  soumettre  ù  !a  sant  tion 
du  peuple  les  deux  bases  de  gouvernement,  V abolition  de  la 
royauté  et  la  Républb^ue  française.  Je  demande  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'obtenir  le  vœu  des  assemblées  primaires  sur  ces  deux 
bases.  Ces  deux,  articles  sont  trop  essentiels  pour  qu'ils  n'obtien- 
nent pas  la  sanction  immédiate  du  peuple. 

Cambon.  Je  propose  qu'il  soit  établi  une  commission  composée 
de  quatre-vingt-trois  membres  tirés  de  la  députation  de  chacun 
des  quatre-vingt-trois  départemens,  laquelle  sera  chargée  de 
prononcer  sur  celte  affaire. 

Goupilleau.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  car  chaque  dé- 
puté est  représentant,  non  pas  de  tel  ou  tel  département,  mais 
de  toute  la  République  française.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  cette  proposidon,  et  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion ,  pour  faire  un  rapport  de  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire. 

Brïssol.  La  Convention  a  été  revêtue  par  le  peuple  de  deux 
pouvoirs,  le  premier,  de  rédiger  une  constitution  ;  le  second  , 
de  piendre  des  mesures  nécessaire  pour  sauvei'  la  chose  publi- 
que. Comme  base  delà  constitution,  l'aboliiiou  de  la  royauté 
doit  être  soumise  à  la  sanction  du  peuple;  mais  comme  mesure  né- 
cessaire au  salut  de  la  chose  publique,  elle  n'a  pas  besoin  de  cette 
sanction ,  puisque  le  peuple  l'a  sanctionnée  d'avance  ,  en  nous 
chargeant  de  le  sauver.  Or,  vous  avez  vu  que  toutes  les  calamités 
prêi««  à  fondie  sur  la  France  dérivaient  de  la  royauté ,  donc  vous 
avez  pu ,  et  vous  avez  dû  l'anéantir.  Je  soutiens  que  si  vous  ren- 
voyez au  comité  de  constitution  pour  vous  soumettre  jUn  Booyen 
d'obtenir  la  sanction  du  peuple,  vous  vous  mettez  dans  l'iocer  ti- 
tude  :  vous  ne  saurez  plus  quelle  qualilieation  donner  à  votre 
gouvernement.  Celle  de  République  que  vous  avez  prise  jusq  u'a- 
lors  deviendra  illusuire.  D'ailleurs,  je  soutiens  encore  que  si 
vous  voulez  donner  l'initiative  au  peuple,  en  lui  soumettan  t  cha- 
cun des  articles  du  code  constitutionnel ,  vous  n'aurez  jam:\is  de 
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(îonsiilution.  Je  demande  donc  la  que.stion  préalable  sur  le  ren- 
voi au  coniilë  de  constitiilion. 

Danton.  On  semble  méconnaîlre  la  conséquence  du  principe 
que  vous  avez  sagement  établi  ;  savoir ,  que  la  constitution  serait 
présentée  en  masse ,  en  totalité ,  à  l'acceptation  du  peuple.  Si  ce 
principe  a  été  consacré  comme  le  seul  conservateur  de  la  liberté, 
si  seul  il  peut  maintenir  l'harmonie  et  nous  préserver  de  tout 
jugement  précipité  et  peu  réfléchi ,  pourquoi  veut-on  s'en  écar- 
ter aujourd'hui?  Parce  que,  dit-on,  si  vous  ne  connaissez  dès 
à  présent  le  vœu  du  peuple  sur  la  question  de  la  République, 
vous  risquez  de  l'aire  un  long  travail  sur  une  base  frêle  et  chimé- 
rique :  objection  spécieuse ,  mais  futile  !  Songez  que  la  Républi- 
que est  déjà  sanctionnée  par  le  peuple,  par  l'armée,  par  le  génie 
de  la  liberté,  qui  réprouve  tous  les  rois.  {Il  s'élève  des  applau- 
dissemens  unanimes  dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  )  Si 
donc  il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute  que  la  France  veut 
être  et  sera  éternellement  République  ,  ne  nous  occupons  plus 
que  de  faire  une  constitution  qui  soit  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe ;  et  quand  vous  l'aurez  décrétée ,  quand ,  par  la  solennité  de 
vos  discussions ,  vous  aurez ,  pour  ainsi  dire ,  décrété  l'opinion 
publique ,  vous  aurez  une  acceptation  rapide ,  et  la  concordance 
de  toutes  les  parties  de  votre  gouvernement  en  garantira  la  sta- 
bilité. (On  applaudit.)  Attachons-nous  à  ce  principe,  que  les  lois, 
telles  qu'elles  soient ,  doivent  être  exécutées  par  provision ,  comme 
lois  absolues,  sous  peine  d'une  anarchie  perpétuelle  et  de  la  dis- 
solution de  la  République.  C'est  d'après  ces  vérités ,  les  seules 
conservatrices  de  l'union  avec  laquelle  nous  pouvons  être  invin- 
cibles, que  je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
faite  par  Cambon. 

La  Convention  décide  unanimement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  Cumbon. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Citoyen  président ,  il  s'est  élevé,  au  mois  d'août  dernier,  dans 
le  port  de  Gênes ,  une  rixe  entre  quelques  matelots  d'un  bâti  ment 
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vénitien  et  la  Junon ,  ivé^aie  Française  ;  au  milieu  des  exi  es 
auxquels  les  premiers  se  sont  livrés,  ils  ont  déchiré  un  pivillon 
Irançais.  Ce  délit,  étant  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  du  ressort 
de  la  police  correctionnelle  des  ports ,  a  été  poursuivi  par  le  sé- 
nat, à  la  diligence  du  consul  de  France.  Cinq  matelots  vénitiens 
ont  ^té  emprisonnés  ;  quatre  ont  été  élargis ,  faute  de  preuves 
suffisantes  ;  le  cinquième  a  été  condamné  à  restituer  le  pavillon 
au  consul ,  et  sa  détention  a  été  prolongée  de  huit  jours. 

Ce  décret  a  été  notifié  au  consul  par  le  secrétaire  de  la  Répu- 
blique. Comme  ce  délit  n'était  en  effet  que  la  suite  inimédiaie 
d'une  rixe  particulière,  et  que  l'on  m'a  assuré  que  les  Fiançais 
avaient  été  les  agresseurs ,  il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  exiger  du  sénat  une  plus  ample  réparation.  Je  vous  prie, 
citoyen,  de  communiquer  ces   observations  à  la  Convention. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

SÉANCE   DU    17    OCTOBRE. 

[  Cambon.  Vous  vous  êtes  occupés  des  besoins  de  la  trésorerie 
nationale ,  et  vous  avez  décrété  qu'il  y  serait  versé  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  la  somme  de  145,000,000,  pour  différence 
entre  les  recettes  et  l'estimation  des  dépenses  ordinaires  du  mois 
de  septembre  dernier ,  ou  pour  les  dépenses  extraordinaires  et 
les  avances  aux  départemens ,  qu'elle  avait  payées  dans  ledit  moi^. 
Votre  comité  des  finances  a  dû  examiner  si  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pouvait  exécuter  ce  versement.  La  lettre  que  le  citoyen 
Ameiot  vous  a  écrite ,  le  5  octobre  courant ,  et  que  vous  avez 
renvoyée  à  votre  comité,  l'a  mis  à  même  de  connaître  l'état  de 
situation  de  cette  caisse  ;  il  en  résulte  que  sur  les  2,700,000,000, 
montant  des  diverses  créations  des  assignats  qui  ont  été  affectés 
au  remboursement  de  la  dette  ou  au  service  des  caisses,  il  en 
avait  été  dépensé  ,  à  la  date  du  5  octobre  ,  la  somme  di- 
2,189,000,000  ;  de  sorte  qu'il  n'y  avait  de  disponible  à  cette  épo- 
que que  111,000,000.  Celte  sonmie  ne  pouvait  pas  être  mise  en 
émission  ,  puisque  parle  décret  du  51  juillet  dernier,  la  circula- 
tion des  assignats  est  bornée  à  2,000,000,000 ,  et  que  le  o  oclo- 
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bre  dernier ,  les  ass'gnats  qui  avaient  été  mis  en  émission  mon- 
taient à  2,589,000,000.  Les  brùlemens  à  celle  époque  montaient 
à  617,000,000,  de  sorte  que  la  circulation  des  assignais  s'éle- 
vant  à  1,972,000,000,  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  pouvait 
mettre  en  émission  que  28,000,000,  à  moins  de  nouveaux.  Le 
paiement  des  domaines  nationaux  ne  produisant  que  3  ou 
4,000,000  par  semaine,  qui  sont  de  suite  annulés  et  brûlés,  et 
les  dépenses  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  montant  à  environ 
100  ou  120,000,000  par  mois,  il  est  nécessaire  que  vous  décré- 
tiez une  augmentation  dans  la  somme  des  assignats  à  mettre  en 
circulation  ;  et  il  n'est  pas  moins  instant  de  décréter  une  nouvelle 
créiilion  ,  puisque  les  111,000,000  qui  étaient  en  caisse,  sont  in- 
suffisans  pour  acquitter  les  145,000,000  dont  vous  avez  ordonné 
le  versement  ù  la  trésorerie  nationale. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  d'un  nouveau  sys- 
tème de  finances;  les  discussions  qu'il  pourrait  entraîner,  pou- 
vant être  très-préjudiciables  au  service  journalier  qui  n'exige  au- 
cun retard ,  il  s'est  borné  à  vous  faire  connaître  que  si  les  besoins 
extraordinaires  exigent  une  nouvelle  création  et  émission  d'as- 
signats, vous  leur  afieclez  en  même  temps  un  gage  certain,  dis- 
ponible, et  supérieur  à  la  somme  que  vous  décréterez. 

Le  corps  légishtif ,  forcé  de  déclarer  la  guerre  pour  la  défense 
de  la  liberté ,  crut  qu'il  devait  tout  sacrifier  pour  cet  objet.  Il 
pensa  qu'il  était  convenable  de  conserver  toutes  ses  ressources 
pour  en  acquillpr  les  frais  ;  en  conséquence  il  réduisit  le  rem- 
boursement des  dettes  exigibles  à  6,000,000  par  mois,  en  n'y 
comprenant  que  les  dettes  au-dessous  de  10,000  liv. ,  et  il 
ajourna  à  un  terme  plus  heureux  toutes  les  dépenses  qui  n'é- 
taient pas  relatives  à  la  guerre  et  à  la  révolution.  A  celte  époque, 
le  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fui  borné  au  rembour- 
sement de  6,000,000  par  mois ,  des  dettes  exigibles ,  au  verse- 
ment des  fonds  à  la  trésorerie  nationale  ,  et  au  brùlement  des 
assignats.  Le  versement  des  fonds  à  la  trésorerie  nationale  ne 
peut  pas  éprouvei-  le  moindre  retard ,  puisque  le  salut  de  la  Ré- 
publique en  dépend.  Il  faut  donc  pourvoir  aux  besoins  qu'il 
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exige ,  et  la  ressource  !a  plus  active  qui  nous  reste  est  dans  la 
création  d'ass'gnais.  Pour  bien  connaître  le  système  des  assignats, 
il  faut  distinguer  trois  opérations,  leur  fabrication ,  leur  création 
et  leur  émission.  La  fabrication  est  une  opération  purement  ma- 
térielle; elle  se  borne  à  la  fabrication  du  papier,  à  l'impression 
et  au  timbrage.  Lorsque  les  assignats  sont  fabriqués ,  ils  sont  en- 
fermés dans  une  caisse  à  trois  clefs ,  et  n'ont  point  encore  le  titre 
de  monnaie. 

Par  création ,  on  entend  le  décret  qui  donne  aux  assignats  le 
titre  de  monnaie,  en  les  affectant  au  service  des  caisses.  Les  créa- 
lions  déjà  décrétées  montent  à  2,700,000,000. 

Le  corps  constituant  avait  décrété  que  le  montant  des  assignats 
mis  en  circulation  ne  pourrait  excéder  1, '200,000, 000.  Divers 
décrets  ont  changé  cette  disposition ,  et  celui  du  50  juillet  dernier 
a  ordonné  que  la  circulation  pourrait  s'élever  à  2,000,000,000.  Il 
résulte  de  cette  disposition  que  pour  pouvoir  mettre  en  émission 
les  2,700,000,000  déjà  créés ,  il  faudrait  que  les  bridemens  mon- 
tassent à  700,000,000. 

Je  vous  al  déjà  rendu  compte  de  l'état  de  situation  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  à  la  date  du  5  octobre  dernier ,  et  de  la  né-r 
cessité  où  vous  étiez  de  décréter  une  augmentation  dans  le  mon- 
tant des  assignats  à  mettre  en  circulation,  et  d'ordonner  une  nou- 
velle création.  3Iais  avant  de  vous  décider  à  adopter  cette 
mesure,  il  est  nécessaire  que  vous  connaissiez  quel  est  le  gage 
que  vous  pouvez  affecter  à  cette  nouvelle  création  d'assignats , 
afin  qu'il  ne  puisse  exister  le  moindre  doute  sur  leur  solidité  et 
sur  l'époque  de  leur  remboursement. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  corps  législatif  se  fit  rendre  un 
compte  très-déiaiilé ,  dans  le  mois  d'avril  dernier,  des  besoins  et 
des  ressources  de  la  nation ,  du  montant  des  biens  nationaux 
vendus  et  mis  en  vente,  et  de  celui  des  assignats  déjà  créés.  Il 
résulte  de  ce  compte ,  dont  les  bases  ont  été  décrétées  après  une 
discussion  de  plusieurs  jours,  que  le  total  des  biens  nationaux 
qui  sont  vendus  et  mis  en  vente  se  monte  à  3,170,058,237  liv. 
Les  délégations  faites  sur  les  domaines  nationaux  se  montent  à 
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2,741,000,000  liv.  L'excédanl  du  gage  disponible  est  donc  de 
429,658,257  liv. 

C'est  d'après  ces  calculs  que  votre  comité  s'est  décidé  à  vous 
présenter  le  projet  de  décret  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Votre  comité  a  cru  devoir  terminer  ce  rapport,  en  vous  pré- 
sentant un  aperçu  des  ressources  extraordinaires  qui  vous  res- 
tent pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  ou  pour  le  paiement 
de  la  dette.  Elles  consistent  :  1°  en  l'excédant  du  gage  affecté  aux 
créations  des  assignats  déjà  faites,  qui  se  monte,  comme  vous  ve- 
nez de  le  voir,  à  429,658,257  liv.  ;  2°  en  la  valeur  des  bois  et 
forêts  que  le  corps  législatif  avait  estimé  devoir  produire 
1 ,400,000,000,  qui ,  d'après  les  ventes  ordonnées,  se  trouve  ré- 
duite à  1,200,000,000  ;  5°  en  la  valeur  des  biens  des  émigrés  que 
votre  comité  regarde  comme  une  ressource  d'un  1,000,000,000; 
4°  en  la  valeur  des  domaines  affectés  au  service  de  la  liste  civile, 
200,000,000  ;  5°  en  la  valeur  du  bénéfice  à  espérer  sur  la  rentrée 
dans  les  domaines  engagés ,  100,000,000  ;  6°  en  la  valeur  des 
rentes  foncières  et  droits  féodaux  appuyés  des  titres  primitifs 
portant  concession  de  fonds,  50,000,000.  Total  des  ressources, 
2,979,658,257  liv. 

Si  à  celle  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  à  la  nation  en 
contributions  arriérées,  les  100  ou  150,000,000  que  la  trésorerie 
nationale  a  toujours  eu  à  verser  pour  les  dépenses  courantes  et 
les  créances  considérables  dues  à  la  nation,  les  ressources 
pourront  s'élever  à  un  capital  d'environ  5,000,000,000  5  ou 
400,000,000.  Il  sera  peut-être  possible  d'augmenter  encore  ce 
capital  en  établissant  des  contributions  passagères  qui  seraient 
supportées  par  les  personnes  aisées  et  égoïstes ,  qui  attendent 
tranquillement  dans  leurs  foyers  le  succès  de  la  révolution ,  ou 
qui  s'agitent  pour  la  détruire.  Les  nouveaux  principes  que  vous 
allez  établir  vous  permettront  sans  doute  d'examiner  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'aliéner  les  biens  nationaux ,  que  la  liberté  et 
l'indépendance  des  cultes  indiquent,  et  qui  pourront  procurer  à 
la  République  un  capital  disponible  d'environ  200,000,000 ,  et 
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une  réduction  sur  les  contribuiions  de  plus  de  80,000,000  par 
an.  Vous  aurez  encore  plusieur s  objets  de  dépenses  à  suppiimer 
ou  à  réduire  avec  de  l'ordre  et  du  courage.  Nous  devons  nous 
attendre ,  surtout  si  les  agitateurs  ne  viennent  pas  troubler  nos 
opérations ,  de  procurer  au  peuple  un  soulagement  considérable 
en  diminuant  la  quotité  des  contributions  déjà  établies. 

Les  despotes  n'apprendront  pas  sans  effroi  la  masse  des  res- 
sources qui  nous  restent  pour  les  vaincre;  et  cette  connaissance, 
jointe  à  l'expérience  qu'ils  ont  faite  de  nos  forces  et  de  notre 
courage ,  les  fera  craindre  pour  leur  existence  politique.  Les 
peuples  y  verront  avec  plaisir  que  si  le  despotisme  exige  le  fruit 
de  leur  sueur  et  leur  sang  pour  environner  le  trône  d'un  luxe 
et  d'une  magnificence  insultante,  le  contrat  social  qui  va  désor- 
mais régir  la  France  s'établira  sur  la  liberté  et  l'égalité ,  fera 
le  bonheur  et  procurera  la  tranquillité  et  l'aisance  à  tous  les  ci- 
toyens. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  la  création 
d'assignats  de  petite  valeur  pour  400,000,000 ,  de  manière  que 
la  masse  du  papier  national  en  circulation  puisse  provisoirement 
s'élever  à  2,000,000,000. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport ,  et  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret. 

Une  partie  de  la  séance  fut  occupée  par  des  plaintes  trans- 
mises par  Roland  sur  des  excès  commis  par  quelques  bataillons 
de  volontaires.] 

SÉANCE   DU   18  OCTOBRE. 

[  Marat  demande  la  parole,  et  annonce  <  qu'un  grand  complot 
a  été  tramé  contre  lui.  »  —  Osselin  se  présente  en  même  temps 
à  la  tribune  pour  reproduire  son  rapport  sur  les  émigrés.  —  Plu- 
sieurs menjbres  réclament  la  priorité  pour  ce  rapport,  en  obser- 
vant que,  le  règlement  interdisant  toute  motion  d'ordre  passé 
l'heure  de  midi,  Maiat  ne  peut  être  entendu. 

Marat  insiste.  —  Des  murmures  l'interrompent. 

Le  président.  Le  règlement  me  défend  d'accorder  la  parole 
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pour  des  motions  d'ordre,  passe  midi;  mais  il  porte  que  l'on 
pourra  toujours  l'obtenir  pour  des  faits  ;  et  précisément  Marat 
a  demandé  la  parole  pour  un  fait  très-intéressant,  à  ce  qu'il  m'a 
dit.  Ainsi  il  n'est  pas *n  mon  pouvoir  de  la  lui  refuser.  Marat, 
vous  avez  la  parole,  mais  ce  n'est  que  pour  un  fait. 

Marat.  Ce  fair,  le  voici.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  cru 
voir  que  des  minisires  et  des  généraux  astucieux,  en  dénaturant 
les  pièces  qu'ils  vous  envoient (Les  murmures  recommen- 
cent. — Marat  répète  son  exorde  en  ?  ehaussant  la  voix.  —  Mêmes 
rumeurs.  On  demande  qu'il  soit  tenu  de  se  renfermer  dans  le 
fait  pour  lequel  il  a  obtenu  la  parole.  )  Je  vous  demande,  prési- 
dent, du  silence.  J'ai,  comme  la  clique  qui  m'interrompt,  le  droit 
d'être  entendu. 

Le  président.  Je  ne  puis  que  vous  donner  la  parole;  mais  il 
m'est  impossible  de  vous  donner  du  silence.  Arrivez  au  fait. 

Marat.  Je  viens  au  fait.  Je  dis  que  des  ministres  et  des  géné- 
raux perfides  en  imposent  à  la  Convention  par  des  dénonciations 
mensongères,  pour  la  jeter  dans  des  mesures  violentes,  et  lui 
arracher  des  décrets  sanguinaires.  (  Murmures.  )  Tandis  que  le 
public  indigné  s'élève  contre  les  mesures  violentes  qui  sont 
employées  contre  les  soldats  de  la  patrie ,  seriez-vous  seuls  à  y 
applaudir;  et  faut-il  qu'un  homme  que  vous  accablez  de  vos 
clameurs  soit  plus  jaloux  de  votre  honneur  que  vous-mêmes?  Je 
réclame  contre  le  décret  qui  vous  a  été  surpris  au  sujet  des  deux 
bataillons  patriotes ,  le  Maiicoiiseil  el  le  Républicain,  dénoncés 
par  les  généraux  comme  ayant  déshonoré  les  armées  françaises, 
en  massacrant  quatre  déserteurs  prussiens  qui  étaient  venus  pour 
s'enrôler  sous  nos  drapeaux  ,  et  qui  méritaient  d'avoir  part  aux 
bienfaits  de  la  nation. 

Ce  fait  est  positivement  démenti  par  la  seule  pièce  de  convic- 
tion qui  existe  dans  les  procédures,  je  veux  dire  le  procès-verbal 
de  la  nmnicipalilé  de  Reihel.  Cette  pièce ,  qui  aurait  dû  être  pré- 
sentée à  la  Convention  et  à  son  comité  de  surveillance ,  a  été 
soustraite  par  le  ministre  chargé  par  intérim  du  portefeuille  du 
ministre  de  la  guerre.  Persuadé  qu'une  trame  perfide  était  se- 
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crètpment  ourdie  dans  ceJte  affaire;  je  me  suis  Iransporlé  au 
comité  où  j'ai  fait  la  recherche  des  pièces,  je  n'en  ai  trouvé  au- 
cunes relatives  à  celle  affaire.  Je  me  suis  transporté  de  là  dans 
le  bureau  de  la  guerre  ;  celle  seconde  perquisition  a  été  encore 
inutile  ;  seulement  j'y  ai  trouvé  un  mémoire  fait  au  nom  du  mi- 
nistre dans  lequel  il  est  dit  qu'on  n'a  aucun  renseignement  sur 
celle  affaire.  Croyant  donc  que  les  généraux  nous  en  avaient  im- 
posé, je  me  suis  transporté  au  club  des  Jacobins  ;  j'ai  demandé 
deux  adjoints  pour  me  servir  de  témoins  eu  cas  de  besoin  ,  et  je 
suis  allé  avec  eux  pour  demander  des  renseignemens  au  général 
Dumourier  qui  était  alors  à  Paris.  Le  général  Dumourier  a  paru 
interdit.  (  II  s'élève  des  éclats  de  rires.  )  Il  ne  m'a  opposé  que  des 
raisons  évasives.  Poussé  dans  ses  derniers  retranchemens,  il  a 
déclaré  s'en  référer  à  la  Convention  nationale  et  au  ministre  ;  en- 
fin, interpellé  de  répondre  catégoriquement  s'il  avait  des  ren- 
seignemens sur  le  fond  de  l'affaire,  il  a  répondu  par  l'affirma- 
tive, et  il  m'a  référé  au  procès-verbal  de  Rethel. 

Alors  je  me  suis  adressé  à  votre  comité  de  surveillance ,  et  lui 
ai  demandé  deux  adjoints  pour  demander  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  la  présentation  de  cette  pièce.  Le  comité  a  écrit  au  mi- 
nistre pour  le  sommer  de  nous  la  donner  ;  et  c'est  sur  cette  som- 
mation qu'elle  nous  a  été  communiquée  ;  si  vous  l'eussiez  lue 
avec  nous,  vous  auriez  iou5  été  saisis  d'indignation  en  voyant 
que  ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens  étaient  quatre 
ëntigrés  français ,  déserteurs  d'un  régiment  de  dragons  russes  ;  et 
remarquez  bien  que  ce  régiment  est  rempli  d'émigrés  :  ces  faits 
sont  constatés  par  le  procès-verbal.  C'était  donc  des  espions  qui 
venaient  sous  vos  drapeaux  pour  vous  trahir,  et  conspiraient  peut- 
être  avec  le  général.  (  II  s'élève  un  violent  murmure.  ) 

Le  président.  Comme  il  ne  s'est  servi  que  du  mol  peut-être ,  il 
m'est  impossible  de  le  rappeler  à  l'ordre. 

Marai.  Je  veux  pailer  du  fféncral  Chazot  ;  il  existe  un  grand 
nombre  de  dénonciations  particulières  sur  les  malversations  de 
ce  général.  On  sait  qu'il  a  éié  cause  de  la  déroute  de  l'avant- 
gardedu  général  Dumourier.  On  sait  qu'il  avait  conçu  le  piojet 
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de  se  défaire  des  Yoîoniaircs  nalionaux ,  comme  il  est  constaté 
par  une  pièce  qui  nous  a  tlë  fournie  par  le  ininiitre  de  la  guerre , 
et  dans  laquelle  il  traite  les  volontaires  de  lâches  et  de  perturba- 
teurs. II  est  accusé  de  plusieurs  autres  faits  par  des  lettres  par- 
ticulières. Je  demande  à  lire  le  procès-verbal  dont  je  viens  de 
parler,  et  je  compte  assez  sur  la  justice  de  l'assemblée  pour  croire 
qu'elle  se  déterminera  à  décréter  d'accusation  ce  général  perfide. 
Je  sais  qu'il  est  un  certain  nombre  de  membres  qui  ne  me  voient 
qu'avec  le  dernier  déplaisir.  (  Un  très -grand  nombre  de  voix  : 
Tous ,  tous.  ) 

Goupilleau.  Dans  l'assemblée  constituante,  nous  entendîmes 
Foucault  présentant  un  projet  de  contre-révolution;  je  demande 
que  Marat  soit  écouté  avec  patience  :  c'est  le  plus  bel  exemple 
que  nous  puissions  donner  de  notre  respect  pour  la  liberté  des 
opinions. 

Marat.  Lorsqu'un  homme  qui  n'est  animé  que  du  bien  public 
ue  reçoit  que  des  clameurs,  pourrait-on  croire  que  les  membres 
qui  les  lui  adressent  sont  animés  des  mêmes  sentimens?  Je  dis 
qu'il  existe  dans  cette  assemblée  une  cabale  qui  cherche  à  m'ex- 
clure  de  son  sein  pour  écarter  un  surveillant  inconmiode  :  je  viens 
d'être  menacé  par  le  citoyen  Rouyer  ;  je  ne  sais  si  c'est  un  spa- 
dassin. 

Le  président.  Le  règlement  défend  toute  personnalité,  et  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  vider  une  rixe  particuHère  avec  un  collègue. 

Marat.  Ce  n'est  pas  comme  homme  que  je  vous  adresse  la  pa- 
role ,  ce  n'est  pas  comme  citoyen ,  c'est  comme  représentant  du 
peuple;  j'ai  été  menacé,  dis-je,  par  le  citoyen  Rouyer,  je  ne  sais 
s'il  est  un  spadassin ,  et  s'il  a  espéré  de  me  rabaisser  à  son  niveau, 
ou  m'éioigner  par  la  terreur  ;  mais  je  me  dois  au  salut  public,  je 
resterai  à  mon  poste,  et  je  dois  déclarer  que  si  l'on  entreprend 
contre  moi  quelques  voies  de  fait,  je  repousserai  ces  outrages  en 
homme  de  cœur,  et  j'en  prends  à  témoin  ceux  qui  m'ont  vu. 

Le  président.  A  quoi  concluez-vous,  Marat? 

Marat.  Je  demande  la  lecture  du  procès- verbal  de  Relhel,  qui 
est  déposé  au  comité  de  sui'veillance,  et  je  conclurai  ensuite  au 
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décret  d'accusation  conîie  le  {jéiiciai  Chazot,  pour  avoir  calom- 
nié J!idi{j[nemeni  les  deux  batiiiiions  de  Paris;  i!s  ne  sont  point 
coupables  de  l'assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens ,  mais  de 
la  mort  provoquée  de  quatre  émigrés  français  qu'on  voulait  sous- 
traire au  glaiv(?  de  la  justice. 

Rouyer.  En  passant  sous  silence  les  faits  qui  me  sont  person- 
nels, parce  que  les  traits  lancés  contre  moi  partent  de  trop  bas 
pour  pouvoir  m'atteindre ,  je  passe  à  la  question  ;  je  dis  que  la 
dénonciation  faite  par  Marat  est  elle-même  astucieuse,  et  non  pas 
la  conduite  des  généraux.  Quand  même  il  serait  possible  que  les 
quatre  hommes  qu'on  a  tués,  ou  plutôt  assassinés,  eussent  été  des 
émigrés  français,  ce  fait  justifierait-il  les  bataillons  qui  les  ont 
immolés?  non ,  ce  n'est  point  pour  tuer  les  émigrés ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  en  batailles  rangées,  que  nous  avons  envoyé  les  ba- 
taillons sur  les  frontières  ;  c'est  pour  saisir  ces  rebelles  et  les  faire 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  on  a  très-astucieusement  in- 
sinué que  ces  quatre  soldats  immolés  étaient  des  émigrés  français  : 
c'étaient  des  soldats  au  service  de  Prusse,  et  Français  d'origine, 
qui  ont  déserté  pour  ne  pas  être  obligés  de  porter  les  armes  con- 
tre leur  pairie;  et  dans  le  moment  où  la  patrie  reconnaissante 
devait  leur  tendre  les  bras,  ils  n'ont  trouvé  que  des  assassins. 

Je  vous  demande  maintenant  si  celui  qui  a  prétendu  justifier 
ces  horreurs  est  recevable  à  proposer  un  décret  d'accusation 
contre  le  général  Chazot.  Quant  à  la  dénonciation  qu'il  a  faite 
contre  Dumourier,  les  actions  de  ce  général  parlent  aSsez,  et  il 
n'est  pas  donné  à  son  dénonciateur  de  pouvoir  jamais  ternir  sa 
gloire  ni  son  civisme. 

L'assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Reihel. 

Il  contient  une  déclaration  faite  par-devant  les  notaires  au  ci- 
devant  bailliage  de  Vitry  et  de  Vermandois,  aux  résidences  de 
lieihel  etChàieau-Poi'lin ,  district  du  dépailement  des  Ardennes, 
par  des  citoyens  de  ces  communes,  auxquels  s'étaient  adresses 
les  déserteurs  prussiens,  et  (ju'ils  avaient  faite,  en  lémo'gnage 
dejjonue  amitié,  dépositaires  de  leurs  armes.  Cesciioyenà  ailes- 
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lent  qu'il  leur  a  été  déclaré  par  ces  déserteurs  qu'ils  venaient  de 
déserter  du  réjjimenl  des  chasseurs  impériaux  russes,  qui  pas- 
sait à  Bourg  ;  qu'ils  se  nommaient  Bunneville ,  Duseillier,  Jacotier 
et  Devaux;  qu'ils  étaient  tous  quatre  des  Français,  et  qu'ils  venaient 
se  ranger  sous  les  étendards  de  la  république  française.  —  Le 
même  fait  est  attesté  par  la  municipalité  de  Rethel. 

Marat.  J'observe  qu'il  n'a  jamais  été  dans  mon  in  eniion  de 
disculper  les  bataillons  d'avoir  voulu  prévenir  l'action  de  la  jus- 
tice; ils  ont  manqué  à  la  forme;  mais  les  généraux  vous  en  ont 
imposé  quand  ils  vous  ont  représenté  les  quatre  malheureuses 
victimes  de  celte  affaire  comme  des  déserteurs  prussiens.  Ça 
vient  de  réclamer  pour  eux  non-seulement  tous  les  sentimens  de 
la  sensibilité,  mais  l'honneur  qui  est  dû  aux  martyrs  du  patrio- 
tisme ;  or  ces  hommes  étaient  des  Français  sortant  d'un  régiment 
russe  de  création,  et  aujourd'hui  presque  entièrement  composé 
d'émigrés,  c'est  ce  qui  est  constaté  par  le  procès-verbal.  Le  mi- 
nistre qui  avait  soustrait  cette  pièce  sentait  bien  quel  jour  elle 
jetterait  sur  cette  affaire  ,  aussi  n'a-t-il  fallu  rien  moins  que  l'au- 
torité du  comité  de  surveillance  pour  l'arracher  de  ses  mains;  au 
surplus ,  aucun  renseignement  n'a  été  donné  par  le  ministre  sur 
le  fond  de  l'affaire. 

Les  lettres  particulières  arrivées  des  bataillons  prouvent 
qu'elle  a  été  l'elfei  dune  rixe  pariiculièie;  car  les  quatre  déser- 
teurs ont  été  tués  dans  un  c.ibaret  où  ils  avaient  été  reconnus 
comme  émigrés.  Les  volontaires ,  comme  ils  l'écrivirent  eux- 
mêmes,  avaient  remaïqué  que,  malgré  vos  décrets,  on  ne  faisait 
justice  d'aucun  émigré.  Désespérés  de  ces  trahisons ,  ils  se  sont 
fait  justice  eux-mêmes,  et  ils  ne  sont,  je  le  repèle,  coupables  que 
d'avoir  manqué  aux  formes;  car  ces  émigrés  devaient  tomber 
sous  le  glaive  de  la  loi.  Je  m'élève  donc  contre  les  mesures  vio- 
lentes qu'on  a  prises  envers  ces  bataillons ,  tandis  qu'il  était  évi- 
dent qu'ils  ne  renfermaient  qu'un  petit  uotnbre  de  coupables;  on 
les  a  tous  enveloppés  d'une  flétrissure  qui,  s'ils  eussent  été  des 
brigands  pris  dans  les  furets,  n'eût  point  pu  être  plus  honteuse. 
Remarquez  encore  que  celle  dénonciation  vous  a  été  faite  dans 


OCTOBRE  (1792).  355" 

un  moment  où  la  question  de  l'établissement  d'une  force  publique 
aux  ordres  de  la  Convention  nationale  vous  était  soumise,  et  où 
l'on  voulait  vous  arracher  un  décret  que  l'opinion  publique  ré- 
prouve. 

En  vous  dénonçant  ces  faiis,  j'ai  rempli  le  devoir  que  m'im- 
posait ma  conscience ,  j'ai  réveillé  l'attention  de  l'assemblée  sur 
ces  mesures  violentes  et  atroces  qu'on  lui  a  proposées,  et  qui 
produiraient  les  plus  mauvais  effets  dans  l'armée.  Je  me  retire. 

Kersa'mt.  Je  viens  à  la  tribune  non  dans  le  dessein  de  prolonger 
la  situation  pénible  où  se  trouve  l'assemblée,  mais  pour  jeter  au  mi- 
lieu d'elle  des  vérités  consolantes  ;  j'avais  partagé  avec  tous  les  bons 
citoyens  le  premier  sentiment  qui  a  éclaté  dans  cette  assemblée 
au  récit  de  l'événement  dont  on  vient  de  l'entretenir;  il  flétrissait 
en  quelque  sorte  l'armée  française,  il  déshonorait  les  triomphes 
de  la  liberté;  mais  vous  apprendrez  sans  doute  avec  le  niénie 
plaisir  que  moi  que  les  Français  sont  partout  les  mêmes, "que 
s'il  se  glisse  dans  tous  les  corps  des  hommes  qui  voudraient  les 
déshonorer,  les  efforts  de  ces  malveillans  sont  impuissans;  les 
volontaires  des  deux  bataillons  ont  livré  eux-mêmes  les  truîires.  , 
(  On  applaudit.  )  Ils  demandent  eux-mêmes  le  retour  de  la  dis- 
cipline et  des  lois;  leurs  généraux  versaient  des  larmes  avec  eux. 
Leurs  armes  leur  ont  été  rendues ,  et  ils  ont  promis  en  marchant 
à  l'armée  du  Nord  ,  de  faire  oublier  et  de  laver  dans  le  sang  des 
ennemis  la  tache  dont  un  moment  d'erreur  avait  couvert  leur 
patriotisme.  Plusieurs  de  leurs  chefs,  plus  coupables  qu'eux, 
ont  disparu;  dix  soldats  ont  été  livrés  à  la  vengeance  des  lois.  Ils 
sont  en  effet  bien  coupables  ;  les  hommes  qu'ils  ont  immolés 
étaient  des  Français  qui,  pressés  et  enchaînés  par  les  tyrans, 
avaient  saisi  l'instant  où  ils  touchaient  le  territoire  de  la  Répu- 
blique pour  voler  au  secours  de  leur  patrie.  On  vous  a  dit  que 
c'étaient  des  émigrés  ;  peut-on  supposer  le  peuple  français  assez 
stupide  pour  s'imaginer  qu'il  croira  que  des  émigrés ,  connais- 
sant la  .sentence  irrévocable  prononcée  contre  eux ,  aient  osé  ve- 
nii-  au  milieu  de  nous  ?  Non ,  personne  ne  peut  douter,  et  le  pro- 
cès-verbal même  de  Reihel  le  constate,  qu'ils  étaient  bons  Fran- 
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çais,  dignes  de  servir  la  liberté.  Ce  sont  encore  quatre  victimos 
sur  lesquelles  il  l'aut  pleurer,  et  le  saiig  innocent  est  malheureu- 
sement trop  souvent  versé  avec  le  sang  criminel  dans  les  troubles 
des  révolutions.  Maintenant  jetons  un  voile  sur  cet  événement, 
puisqu'en  effet  il  est  en  quelque  sorte  réparé  par  le  repentir 
de  nos  frères  d'armes. 

Boileau.  Un  agitateur,  dont  le  nom  seul  fait  frémir  d'horreur, 
vous  a  dit  qu'il  ne  prétendait  pas  justifier  l'assassinai  des  quatre 
déserteurs  prussiens.  Je  vous  dirai  qu'hier  il  a  voté  à  la  tribune 
des  Jacobins  pour  qu'on  donnât  aux  auteurs  de  ce  crime  une 
couronne  civique.  Citoyens,  que  ce  trait  caractéristique  vous 
apprenne  à  connaîtie  l'homme  qui  vient  sans  cesse  ici  agiter  le 
peuple.  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  plus  de  lui ,  et  que  quand 
il  parlera  à  cette  tribune  elle  soit  à  l'instant  purifiée.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.) 

N....  Nous  partageons  tous  l'opinion  de  Boileau  sur  Maral; 
mais  je  demande  que  Topinant  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir 
proposé  une  atteinte  à  la  liberté  des  opinions,  et  manqué  aux 
égards  dus  à  un  représentant  du  peuple  tel  qu'il  soit. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Discussion  sur  la  comptabilité  des  dépenses  secrètes  du  conseil 

exécutif. 

On  lit  le  compte  du  ministre  de  l'intérieur  ;  il  en  résulte  que 
les  sommes  qu'il  a  ordonnancées  sur  le  million  mis  à  la  disposi- 
tion du  pouvoir  exécutif  pour  dépenses  secrètes,  s'élèvent,  en 
total,  à  42,000  livres  pour  traduction,  publication  et  impression, 
en  allemand ,  de  plusieurs  écrits  sur  l'abolition  de  la  royauté ,  et 
sur  les  vrais  intérêts  de  la  nation  française,  faits  par  Hell,  ex- 
député. —  Il  a  ordonnancé,  en  outre,  sur  le  même  fonds ,  deux 
autres  sommes,  chacune  de  23,000  livres ,  en  exécution  d'un  ar- 
rêté du  conseil  exécutif,  qui  a  jugé  convenable  d'accorder  ces 
deux  sommes  aux  théâtres  de  la  République  et  de  Molière  ,  pour 
soutenir  ces  deux  établissemens  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
par  leurs  efforts  pour  soutenir  l'esprit  public,  étendre  la  con- 
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naissance  des  principes  favorables  ù  l'éiai  de  liberiti  el  d'égalilé. 

Sur  le  million  destiné  aux  dépenses  extraordinaires,  le  ministre 
Rolandafait  remplacer  la  somme  de  3,000 liv.,  payée,  par  le  re- 
ceveur du  district  de  Rouen ,  aux  citoyens  Loiseau  et  Bonneville, 
commissaires  du  pouvoir  exécutif.  —  II  a  avancé  20,000  livres  à 
îa  municipalité  de  Compiègne,  en  conséquence  d'un  décret  du 
15  septembre.  —  Le  22  septembre ,  il  a  fait  remettre  au  citoyen 
Gerbu  ,  joaillier,  15,000 livres  pour  parvenir  à  recueillir  les  dia- 
mans  volés  au  garde-meuble.  —  Enfin ,  il  a  délivré  un  mandat 
de  425  livres  pour  la  fabrication  de  cinquante  piques  ,  pour  le 
dépôt  du  bureau  de  la  guerre.  —  Total ,  38,425  livres. 

Sur  les  15,000  livres ,  Gerbu ,  joaillier ,  à  qui  elles  avaient  été 
remises  :  a  déjà  rapporté  au  ministre  5,161  livres  ;  il  lui  a  présenté 
im  compte  de  dépenses,  relatives  aux  mesures  prises  pour  sur- 
prendre les  voleurs,  montant  à  5,059  livres  ;  et  il  doit  rester  à  la 
section  des Quatre-Nations ,  sous  le  scellé,  une  somme,  en  louis 
et  en  assignats,  de  6,800  livres ,  qui  a  dû  être  prise  sur  un  des  vo- 
leurs à  qui  Gerbu  l'avait  remise,  et  dont  il  a  ensuite  provoqué 
l'arrestation.  — Total,  15,000  livres. 

Sur  la  somme  de  5,161  livres,  remise  par  Gerbu ,  le  ministre 
a  distribué  la  somme  de  5,605  livres  à  treize  personnes  différen- 
tes qui  ont  rendu  des  services  à  îa  patrie,  et  dont  il  a  produit  les 
noms  et  les  quittances  au  conseil  exécutif.  (Ce  compte  est  vive- 
ment applaudi.) 

Rebecqmj.  Je  demande  que  tous  les  ministres  rendent  compte 
comme  Roland.  (On  applaudit.) 

Mange,  minlsire  de  la  marine.  Je  déclara  quiije  n'ai  fait  au- 
cune dépense  extraordinaire  ou  secrète. 

Danton.  Je  l'ai  dit  à  l'assemblée ,  je  n'ai  rien  fait  que  par  ordre 
du  conseil  pendant  mon  ministère,  et  le  conseil  a  pensé  que  d'a- 
près le  décret  de  l'assemblée  législative,  il  n'était  comptable 
qu'en  masse;  d'ailleurs,  il  est  telle  dépense  qu'on  ne  peut  pas 
énoncer  ici;  il  est  tel  émissaire  qu'il  serait  impolilique  et  injuste 
de  faire  connaître;  il  est  telle  mission  révolutionnaire  que  la  li- 
berté approuve,  et  qui  occasione  de  grands  sacrifices  d'argent. 
T.  XIX.  22 
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(On  applaudit.)  Lorsque  l'ennemi  s'empara  de  Verdun,  lorsque 
la  consternation  se  répandait  même  parmi  les  meilleurs  et  les 
plus  courageux  citoyens,  l'assemblée  législative  nous  dit  :  N'é- 
pargnez rien,  prodiguez  l'argent,  s'il  le  faut,  pour  raninier  la 
confiance  et  domier  l'impulsion  à  la  France  entière.  Nous  l'avons 
fait,  nous  avons  été  forcés  à  des  dépenses  extraordinaires,  et 
pour  la  plupart  de  ces  dépenses,  j'avoue  que  nous  n'avons  point 
de  quittances  bien  légales.  Tout  était  pressé  ;  tout  s'est  fait  avec 
précipitation  :  vous  avez  voulu  que  les  ministres  agissent  tous  en- 
semble ;  nous  l'avons  fait ,  et  voilà  notre  compte.  (  Murmures.  ) 
On  a  dû  attacher  une  confiance  morale  à  ceux  qui  ont  été  choisis 
pour  faire  la  révolution  ;  et  il  serait  bien  pénible,  bien  flétrissant 
pour  des  ministres  patriotes ,  de  les  forcer  à  remettre  toutes  les 
pièces  qui  constatent  ces  opérations  extraordinaires.  11  est  vrai 
que  Roland  n'a  point  assisté  aux  comptes  que  les  ministres  se  sopt 
rendus  mutuellement,  mais  il  pouvait  y  assister.  J'observerai, 
en  finissant,  que  si  le  conseil  eût  dépensé  10  millions  de  plus  , 
il  ne  serait  pas  sorti  un  seul  ennemi  de  la  terre  qu'ils  avaient  en- 
vahie. Au  reste,  je  vous  prie  de  ne  rien  prononcer  qu'autant  que 
les  ministres  vous  auront  rendu  compte  collectivement  de  o,e  qu'ils 
ont  fait  ensemble. 

Cambon.  Quelque  rigide  que  doive  être  notre  surveillance, 
nous  ne  pouvons  pas  cependant  ce  que  la  loi  ne  nous  prescrit  pas  ; 
il  ne  faut  point  pour  des  dépenses  secrètes  demander  un  compte 
public.  Ces  dépenses  sont  sujettes  à  un  mode  particulier  de  comp- 
tabilité. 

Je  sais  bien  qu'à  l'avenir  toute  dépense  secrète  doit  disparaître 
de  la  comptabilité  d'un  gouvernement  libre  et  populaire  ;  mais  en- 
fin eiks  existent  encore,  et  Roland  devait  assister  au  conseil 
pour  en  recevoir  le  compte  avec  ses  autres  collègues.  La  nation  l'a 
nommé  son  agent  pour  surveiller  l'emploi  de  ses  fonds ,  et  lui  ga- 
rantir que  Ton  ne  s'en  est  servi  que  pour  le  bien  et  le  salut  de 
l'état.  Ainsi,  que  le  ministre  Roland  se  fasse  présenter  les  comp- 
tes de  ses  collègues ,  qu'il  leur  rende  le  sien,  qu'ensuite  il  vienn» 
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nous  assurer  que  ces  comptes  sont  en  règle ,  et  il  aura  rempli  son 
devoir. 

Le  ministre  Roland.  Je  suis  très-éloigué  de  blâmer  les  dépen- 
ses secrètes  faites  par  mes  collègues  pour  opérer  le  salut  de  la 
chose  publique ,  au  contraire ,  j'en  approuve  l'objet  ;  mais  j'ai  dû 
déclarer  que  j'ignorais  comment  ces  dépenses  avaient  été  faites, 
et  à  quoi  l'on  avait  employé  les  fonds  pris  sur  les  2  millions.  Je 
ne  le  pouvais  savoir ,  il  est  vrai ,  puisque  je  n'ai  point  assisté  au 
conseil  où  ces  comptes  ont  été  rendus  ;  mais  j'en  ai  recherché  les 
traces  sur  le  registre  du  conseil ,  et  je  ne  les  ai  point  trouvées. 

Indépendamment  de  cela  ,  j'ai  rendu  au  conseil  le  compte  que 
je  présente  aujourd'hui  à  la  Convention  nationale. 

N...  Je  demande  que  le  registre  du  conseil  soit  vérifié. 

Danton.  J'observe  que  le  compte  des  dépenses  secrètes  ne  se 
porte  point  sur  le  registre  du  conseil. 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  sur  l'ordre  du  jour  ;  d'autres 
s'opposent  avec  chaleur  à  celte  proposition.  Le  président  la  met 
aux  voix,  et  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Henri  Larivière  et  plusieurs  autres  membres  réclament  contre 
ce  décret. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  si  les  récla- 
raans  sei-ont  entendus. 

Lindon  demande  l'appel  nominal. 

Henri  Larivière.  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre  du  jour, 
quand  il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  du  peuple,  et  d'empêcher 
la  dilapidation  de  ses  trésors.  (11  s'élève  quelques  applaudisse- 
mens ,  et  des  murmures.  ) 

Le  président.  Vous  faites  le  procès  à  la  majorité. 

Larivière.  Président ,  la  plus  terrible  responsabilité  morale 
tombera  tout  entière  sur  vous  ,  si  vous  refusez  la  parole  à  ceuK 
qui  veulent  défeadre  les  iniéièls  du  peuple. 

Camus.  Je  vote  pour  le  décret  d'acjusation  contre  les  niimsitt^s 
qui  ont  dilapidé  lés  linar.ces  de  l'état,  à  moins  (ju'ou  mt  me 
prouve,  par  la  présentation  du  registre  du  consei! ,  que  le  coinple 
de  toutes  les  dépenses  quelconques  a  été  reçu  et  approuve. 
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Un  débat  très-vii  sur  h  manière  de  poser  la  question  s'en- 
gage entre  plusieurs  membres. 

Sur  la  proposition  de  Lasource,  l'assemblée  décrète  que  la 
discussion  s'ouvrira  sur  la  manière  dont  les  ministres  justifieront 
qu'ils  ont  rendu  leurs  comptes  au  conseil  exécutif. 

Heni'i  Larivière.  Citoyens,  les  circonstances  malheureuses  où 
se  trouvait  naguère  le  peuple  français ,  obligèrent  ses  représen- 
tans  à  employer  des  moyens  extraordinaires  pour  sauver  la  li- 
berté pubiiijue.  L'assemblée  législative  pensa  que  la  mesure  la 
plus  pressante  était  de  mettre  à  la  disposition  du  conseil  exécutif 
une  somme  assez  considérable,  avec  laquelle  il  pût  renverser  les 
obstacles  et  lorlifier  l'esprit  national  ;  mais ,  comme  il  entrait  dans 
la  combinaison  de  ces  différens  moyens  plusieurs  projets  qui  se- 
raient devenus  nuls  s'ils  eussent  été  produits  au  grand  jour,  l'as- 
semblée législative  sentit  la  nécessité  d'en  voiler  l'existence ,  en 
décrétant  secrètes  les  dépenses  dont  je  viens  de  parler.  Cepen- 
dant ,  si ,  d'un  côté ,  le  salut  des  citoyens  commandait  impérieu- 
sement une  dépense  extraordinaire,  de  l'autre,  il  n'était  pas 
moins  intéressant  de  surveiller,  autant  qu'il  était  possible,  l'em- 
ploi de  ces  deniers  d'auta^it  plus  sacrés  qu'ils  sont  le  produit  des 
sueurs  du  peuple. 

En  conséquence,  et  d'après  une  discussion  approfondie,  l'as- 
semblée décréta  que  chaque  ministre  rendrait  compte  à  ses  col- 
lègues des  sommes  par  lui  dépensées,  et  qu'il  serait  fait  un  arrêté 
du  tont;  ce  qui  conciliait  à  la  fois  et  la  sûreté  des  deniers  publics, 
et  le  secret  nécessaire  aux  grandes  opérations  du  moment. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'exiger  aujourd'hui  de  chacun  des  mi- 
nistres un  compte  individuel  et  public,  mais  bien  la  représenta- 
tion de  Tarrélé  général  qu'ils  ont  dû  prendre  entre  eux ,  arrêté 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  la  base  unique  de  la  responsa- 
bilité morale,  à  laquelle  fut  soumis  le  conseil  exécutif.  (On  ap- 
plaudit.) 

Voilà  le  point  précis  de  la  question  ;  et  certes  je  m'étonne  qu'il 
ait  pu  s'élever  le  moindre  murmure  à  cet  égard.  Les  vérités  que 
je  vous  expose,  Danton  les  a  consacrées  lui-même  eu  vous  disant 
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qu'il  avait  rendu  son  compte  à  ses  collègues.  Et  cependant  Hoiarid 
vous  déclare  qu'il  n'a  point  assisté  ù  cette  délibération  collective! 
Il  vous  assure  qu'il  n'a  pu  découvrir  aucunes  traces  de  cette  con- 
férence amicale  et  patriotique,  quelques  recherches  qu'il  en  ait 
faites  sur  les  registres...!  Ici  les  allégations  disparaissent,  et  le 
reste  m'échappe...  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  voici  le  décret  que 
je  propose  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  justi- 
fiera, dans  les  vingt-quatre  heures  ,  de  la  délibération  qu'il  a  dû 
prendre  à  l'effet  d'ariéter  le  compte  des  sommes  mises  à  sa  dis- 
position pour  dépenses  secrètes. 

La  proposition  de  Henri  Larivière  est  adoptée.  ] 

SÉANCE   DU   18   AU   SOIR. 

[Le  président  annonce  qu'il  a  été  remis  sur  le  bureau  de  la  Con- 
vention une  pétition  qui  intéresse  le  salut  public. 

La  Convention  en  demande  la  lecture. 

Dans  cette  pétition ,  les  marchandes  en  détail  à  la  marée  expo- 
sent à  la  Convention  qu'elles  ne  font  leurs  commerces  qu'avec  les 
billets  de  la  Maison  de  secours  ;  et  que  ces  billets  venant  à  per- 
dre leur  crédit ,  elles  se  trouvent  presque  seules  victimes  des  mal- 
versations de  ceux  qui  les  ont  émis.  Elles  demandent  que  hi  Cou- 
vention  prenne  leur  position  en  considération. 

Legendre.  Si  jamais  un  objet  a  dû  fixer  votre  attention ,  c'est 
celui-ci.  J'observerai  que  la  plupart  des  riches  ne  paient  les  den- 
rées qu'ils  achètent  à  la  Halle  qu'avec  des  billets  patriotiques;  et 
que  ceux  qui  apportent  leurs  marchandises  de  la  campagne  à  Pa- 
ris ne  veulent  pas  recevoir  ces  billets  qui  leur  sont  offerts  par  les 
marchandes  en  détail ,  de  manière  que  celles-ci  se  trouvent  en  avoir 
une  grande  quantité  entre  les  mains.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  des  secours,  poui-  en  faire  son  rapport  demain. 

Cambon.  Je  m'oppose  .m  renvoi,  car  le  comité  ne  peut  rien 
vous  apprendre  à  cet  égard.  La  Convention  sait  si  elle  veut,  si 
elle  peut  donner  de  largent,  et  eile  n'a  pas  besoin  pour  cela  de 
renvoyer  à  un  comité. 


542  CONVKNTION    NATIONALE. 

iV.  ...  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l'émission  des  assi- 
gnats de  la  Maison  de  secours  n'ait  été  faite  pour  l'avantaije  des 
citoyens  de  Paris.  Ainsi  donc ,  les  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  émission  ne  peuvent  regarder  que  le  département 
et  la  municipalité  de  Paris.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  municipalité,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée.  —  On  entend  du  bruit  dans  le 
couloir  vis-à-vis  l'entrée  de  la  barre. 

Le  président  annonce  que  ce  sont  des  marchandes  de  la  Halle , 
qui  veulent  être  admises  à  la  barre  ;  et  il  observe  en  même  temps 
qu'ayant  fait  lire  leur  pétition ,  il  avait  cru  devoir,  au  terme  du 
ré{»!ement,  leur  faire  dire  qu'elles  ne  pouvaient  être  admises. 
(  On  applaudit.  ) 

Osselin.  Quoique  je  sois  d'un  avis  contraire  à  la  décision  qui 
vient  d'être  prise ,  je  demande  néanmoins  que  les  citoyens  ap- 
prennent à  fléchir  devant  la  loi ,  et  je  prie  le  citoyen  président  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  marchandes  de  la  Halle  se  reti- 
rent. (  On  applaudît.  )  ] 

SÉANCE  DU  19  OCTOBRE.  —  Présidence  de  Giiadet. 

[On  lit  un  arrêté  de  la  section  du  Luxembourg,  qui  porte 
qu'elle  a  envoyé  des  commissaires  dans  les  marchés  pour 
inviter  les  citoyens  à  recevoir  avec  confiance  les  billets  de  se- 
cours que  des  inquiétudes  avaient  mis  en  discrédit.  Les  citoyens 
de  cette  section  demandent  à  la  Convention  de  prendre  en  consi- 
dération la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  les  marchandes  de 
la  Halle. 

Birotot.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

Marc-Antoine  Julien.  Je  demande  que  la  Convention  prenne  en 
considération  les  prières  que  viennent  vous  adresser  des  citoyens 
malheureux  qui  n'ont  pas  de  pain.  Vous  avez  donné  au  peuple 
des  droits  publics  immenses  ;  vous  l'avez  rendu  souverain.  (  Un 
grand  nombre  de  voix  :  H  l'était.  )  Je  parle  delà  classe  la  plus  in- 
digente du  peuple ,  et  je  densande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu  sur  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  hier,  et  le  renvoi 


OCTOBRE  (i792).  545 

au  comité  des  secours  qui  vous  en  fera  un  prochain  rapport. 

Brunel.  La  Convention  a  déj:)  manifesté  son  intention  de  venir 
au  secours  de  la  classe  indigente  de  la  Commune  de  Paris.  Mais 
on  cherche  avec  des  pétitions  à  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi, 
à  la  sécurité,  à  la  sensibilité  de  la  Convention.  Il  est  temps  d'ap- 
prendre ,  de  prouver  à  la  ville  de  Paris  que  le  trésor  national  ap- 
partient à  la  République ,  et  non  à  une  section  de  la  République. 
Où  en  serions-nous  si  chaque  commune  venait  nous  demander 
le  remboursement  de  ses  billets  particuliers  ?  On  vous  dit  :  vous 
êtes  les  pères  de  la  patrie ,  vous  êtes  les  amis  du  peuple ,  oui  sans 
doute,  et  moi  aussi  je  suis  l'ami  du  peuple,  et  moi  aussi,  je 
m'honorerai  toujours  d'être  né  au  se/n  de  ce  bon  peuple. 
Mais  si  je  suis  l'ami  du  peuple ,  c'est  pour  l'éclairer  sur  ses  vérita- 
bles intérêts.  Je  ne  veux  pas  qu'on  me  confonde  avec  ces  pré- 
tendus amis  qui  ne  cherchent  qu'à  l'agiter,  qu'à  l'égarer  d'er- 
reurs en  erreurs,  de  crimes  en  crimes.  Je  demande  donc, 
qu'écartant  encore  toutes  ces  questions ,  vous  passiez  à  l'ordre  du 
jour,  comme  vous  l'avez  fait  hier.  (  On  applaudit.  ) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Montant.  Je  demande  qu'on  ajourne  enfin  à  lundi,  sans;  autre 
délai,  la  discussion  de  la  force  armée,  dont  on  lui  à  proposé  de 
s'environner.  Il  ne  faut  pas  laisser  divaguer  l'opinion  publique. 
Il  faut  dire  aux  Parisiens  :  nous  sommes  au  milieu  de  nos  frères, 
ou  nous  sommes  entourés  d'assassins.  (  On  murmure.  ) 

Buzot.  Citoyens,  je  demande  aussi,  moi,  que  cette  question 
soit  discutée,  non  pas  pour  environner  la  Convention  d'une  force 
armée,  jamais  cefte  idée  n'est  entrée  dans  l'esprit  du  citoyen 
qui  a  fait  le  rapport,  mais  pour  consacrer  un  principe,  mais 
pour  écarter  ces  misérables  subterfuges  par  lesquels  on  agile  les 
sections  de  Paris,  mais  pour  me  justifier  moi-même,  si  tant  est 
que  j'aie  besoin  de  justification.  Il  faut  aborder  cette  question 
franchement ,  loyalement  :  nous  voiions  alors  où  sont  les  vérita- 
amis  de  la  liberté  de  Rome 

iV.  .  .  .  Eh  bien  !  abordons-la  tout  de  suite,  et  nous  verrons 
qui  sera  le  plus  Romain  de  Buzot  ou  de  moi. 
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Bitzot.  Mais  lorsqu'il  y  a  à  l'ordre  du  jour  des  questions  plos 
pressantes  (  Quelques  voix  :  Il  n'y  en  pas.  ) ,  je  ne  sais  pourquoi 
l'on  vient  parler  de  la  force  publique.  N'avons-nous  pas  à  finir  le 
décret  sur  les  corps  administratifs  ?  IN'avons-nous  pas  à  décréter 
une  loi  sur  les  émigrés,  attendue  depuis  si  long-temps,  une  loi  sur 
les  subsistances ,  objet  des  vœux  de  tous  les  départemens  ?  C'est 
après  avoir  terminé  ces  différentes  lois,  que  je  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion  sur  la  force  publique. 

Chabot.  Cette  discussion ,  qui  avait  été  ajouinée  à  trois  jours, 
a  été  éloignée,  Je  ne  sais  par  quel  motif.  Je  dois  annoncer  un  fait, 
c'est  que  des  gardes  nationaux  des  départemens,  et  notamment 
de  celui  desBouches-du-Rhône,  sont  aux  portes  de  Paris.  (  Plu- 
sieurs  voix ,  tant  mieux.  )  Je  dis  avec  vous  tant  mieux,  car  per- 
sonne plus  que  moi  n'a  été  à  portée  de  connaître  les  senlimens 
patriotiques  des  citoyens  de  Marseille.  Mais  vous  ne  voudrez  pas 
que  les  départemens  préviennent  votre  loi.  Vous  avez  accusé  les 
citoyens  de  Paris  d'aller  au  devant  de  la  loi  par  leurs  appels  no- 
minaux. Pourquoi  souffririez-vous  que  les  citoyens  de  Marseille 
fissent  la  même  faute?  J'appuie  l'ajournement  à  lundi. 

Barbaroux.  l]n  bataillon  de  gardes  nationales  est  parti  de 
Marseille,  il  y  a  vingt-cinq  jours ,  lorsque  le  \yM-\\  pressait  la  ville 
de  Paris.  Je  ne  puis  croire  que  les  Parisiens  puissent  repousser 
dans  l'éloignement  du  péril  des  hommes  qu'ils  auraient  admis 
lorsqu'il  les  meuaçait.  Ces  hommes  sont  soumis  aux  lois.  La  ques- 
tion doit  être  abordée  avec  franchise  ,  avec  loyauté.  On  veut  nous 
en  détourner,  en  disant  que  la  Convention  doit  n'avoir  de  garde 
que  la  confiance  du  peuple.  Nous  ralmrderons  cette  question ,  et 
vous  verrez  qu'elle  n'est  que  la  consécration  d'un  grand  principe, 
de  l'unité  de  la  République  :  vous  verrez  que  celte  mesure  est  sa- 
lutaire à  la  ville  de  Paris  n>éme.  Je  prends  personnellement  l'en- 
gagement de  répoudre  a  toutes  les  objeciions  qui  ont  été  si  em- 
phatiquement annoncées  à  cette  tribune  et  dans  le  public. 

Legendre.  Les  citoyens  qui  composent  le  bataillon  de  Mar- 
seille, au  nombre  de  sept  cents  hommes,  sont  arrivés  ù  Lyon  au 
moment  oh  j'y  étais  en  eoir-mission .  Béjà  la  calomnie  avait  devancé 
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ce  bataillon.  Nous  l'avons  vu  ,  mes  collègues  tt  moi  ;  nous  l'avons 
vu  dans  le  meilleur  ordre  possible,  muni  de  certificats  de  bonne 
conduite  de  toutes  les  municipalités  par  où  il  avait  passé.  La  mu- 
nincipalité  de  Lyon  lui  a  donné  aussi  un  certificat,  et  lui  a  prêté 
20,000  liv.  Cesciioyens  venaient  se  rendre  au  camp  de  Paris.  Ils 
n'avaient  été  mandés  par  personne.  Je  puis  assurer  qu'ils  ne  se 
porteront  qu'au  poste  oii  le  danger  les  appellera. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  rang  où  ces 
différentes  discussions  sont  inscrites  au  tableau  de  l'ordre  du 
jour. 

Les  citoyens  de  !a  Flèche  »  département  de  la  Sarthe ,  offrent 
un  don  patriotique  de  5,434  liv. 

La  commune  de  Mornan ,  département  de  Seine-el-Oise ,  com- 
posée de  trente-huit  feux  ,  offre  89  liv.  ;  elle  annonce  qu'elle  a 
payé  toutes  ses  impositions  de  i791 ,  et  quelle  a  recouvré  une 
partie  de  celles  de  4792.  (  On  applaudit.  ) 

Manuel.  J'annonce  aussi  que  cette  petite  commune  a  le  meilleur 
curé  que  je  connaisse  ;  car  j'en  connais  un  bon. 

Danton  présente,  au  nom  de  la  commission  nommée  ad  hoc, 
le  projet  d'adresse  pour  inviter  les  volontaires  des  bataillons  for- 
més en  1791  à  renoncera  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  par 
la  loi  de  leur  formation  de  quitter  leurs  drapeaux  au  premier  dé- 
cembre prochain. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autres  rédaciions  de  celte 
adresse. 

Barrère.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  d'adresse  qui  a 
été  rédigé  par  le  citoyen  Lefort  ;  c'est  le  plus  clair,  le  pins  concis, 
le  plus  énergique  et  le  plus  digne  et  de  la  (Convention  nationale 
et  de  l'armée. 

La  priorité  proposée  par  Barrère  est  adoptée.  —  L'adresse  de 
Lefort  est  en  conséquence  mise  aux  voix  et  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale  aux  volontaires  des  balailluns  de  1791. 

<  Citoyens  soldats,  la  loi  vous  permet  de  vous  retirer;  le  cri 
de  la  patrie  vous  le  défend.  Quand  Porsenna  était  aux  p<)rie<s  dp 
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Rome,  Brutus  quitla-t-il  son  poste?...  l'ennemi  a-t-il  repassé  le 
Rhin?  Longwy  est-il  repris?  le  sang  français  dont  des  barbares 
ont  arrosé  la  terre  de  la  liberté  est-il  vengé?  leurs  ravages  et 
leurs  barbaries  sont-ils  punis?  ont-ils  reconnu  la  majesté  delà 
République  et  la  souveraineté  du  peuple?  Soldats,  voilà  le  terme 
de  vos  travaux.  C'est  en  dire  assez  aux  braves  défenseurs  de  la 
patrie.  La  Convention  nationale  se  borne  à  vous  recommander 
l'honneur  français,  l'intérêt  de  l'état  et  le  soin  de  votre  propre 
gloire.  » 

Barrb'e,  un  nom  du  comité  de  Cojistitution.  Citoyens  représen- 
lans,  le  comité  de  constitution ,  en  jetant  ses  regards  sur  les  im- 
portans  travaux  dont  vous  l'avez  chargé ,  en  a  réglé  l'ordre  ; 
mais  il  a  pensé  qu'il  y  avait  une  mesure  préliminaire  à  proposer 
à  la  Convention  nationale  ,  mesure  qui ,  sans  arrêter  le  cours  des 
opérations  du  comité,  pourrait  les  éclairer  et  produire  des  ré- 
sultats utiles. 

Il  a  pensé  qu'au  moment  où  les  représentans  du  peuple  fran- 
çais s'occupent  de  tracer  un  nouveau  plan  de  Constitution ,  ils 
devraient  s'environner  de  toutes  les  lumières,  interroger  partout 
le  génie  de  la  liberté,  accélérer  les  progrès  de  l'esprit  public, 
recueillir  les  bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse ,  appeler  tous  les 
citoyens  à  concourir  plus  particulièrement  à  la  rédaction  des 
conditions  du  nouveau  pacte  social ,  établir  une  correspondance 
politique  et  morale  avec  les  philosophes  et  les  publicistes ,  asso- 
cier tous  les  esprits  pour  mieux  réunir  toutes  les  volontés,  et 
donner  à  l'opinion  publique  l'initiative  solennelle  qui  lui  appar- 
tient sur  tous  les  objets  qui  intéressent  les  nations. 

La  constitution  dune  grande  République  ne  peut  pas  être  l'ou- 
vrage de  quelques  esprits ,  elle  doit  être  l'ouvrage  de  l'esprit 
humain.  Vous  avez  composé  de  neuf  membres  le  comité  de  con- 
stitution. Mais  quiconque  dans  la  Convention  nationale,  hors 
de  son  sein ,  dans  la  France ,  dans  l'Europe,  dans  le  monde  en- 
tier, est  capable  de  tracer  un  plan  de  constitution  républicaine 
et  d'en  écrire  les  développemens ,  est  membre  nécessaire  du  co- 
mité de  consiitution;  il  faut  donc  l'inviter  à  publier  ses  pensées. 
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Nous  devons  à  une  pareille  mesure  une  opinion  très-dëvelop- 
pée  sur  l'ordre  judiciaire,  par  Bentham,  Anglais.  JNous  lui  de- 
vons aussi  des  idées  très -utiles  sur  l'établissement  des  jurés 
qu'Erkine ,  Anglais ,  communiqua  au  comité  de  législation  cri- 
minelle. L'émulation  excitée  par  les  regards  publics  a ,  dans  tous 
les  temps,  produit  les  plus  heureux  effets.  A  Athènes,  dans  les 
plus  beaux  jours  de  la  république,  le  magistrat  faisait,  à  cer- 
taine époque,  la  proclamation  suivamte  :  *  Que  tout  citoyen  qui 
a  des  vues  à  proposer  sur  la  législation  monte  à  Ja  tribune.  > 

Le  comité  Vous  propose  de  décréter  l'invitation  simple  que  je 
vais  lire  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution ,  invile  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  à  lui  présenter,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  les  plans , 
les  vues  et  les  moyens  qu'ils  croiront  propres  à  donner  une  con- 
stitution à  la  République  française , 

>  Autorise  son  comité  de  constitution  à  faire  traduire  et  publier, 
par  la  voie  de  l'impression ,  les  ouvrages  qui  seront  envoyés  à  la 
Convention  nationale,  i»  (On  applaudit.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  président.  Des  commissaires  de  l'administration  de  dépar- 
tement et  de  la  municipalité  de  Paris  demandent  à  être  admis  à 
la  barre  pour  l'entretenir  des  moyens  de  réparer  la  faillite  de  la 
Maison  de  secours. 

Brunel.  On  a  entraîné  l'assemblée  législative ,  et  l'on  voudrait 
encore  entraîner  la  Convention  naiionaleà  faire  les  paiemens  des 
caisses  de  Paris.  S'il  est  vrai  que  ces  caisses  sont  en  souffrance, 
il  faut  que  les  porteurs  des  billets  s'en  prennent  aux  officiers 
publics  qui  ne  les  ont  pas  Surveillés ,  et  qui  vous  ont  même  em- 
pêché de  donner  des  secours ,  en  ne  se  mettant  pas  en  règle  pour 
leur  compte.  Je  demande  donc  que  ces  commissaires  ne  soient 
pas  entendus. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'on  ne  peut  pas  préjuger 
les  motifs  d'une  pétition  qui  n'a  pas  été  lue. 

La  Convention  décrète  que  les  commissaires  seront  introduits. 
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Bertholet,  secrétaire  du  dépariemenl.  La  municipalité  de  Paris, 
plus  à  portée  que  toute  autre  auiorilé  constituée  de  connaître  les 
mouvemens  de  la  capitale....  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Le  président.  Je  vous  observe ,  citoyen ,  que ,  dans  une  répu- 
blique, il  n'y  a  point  de  capitale. 

Bertholet.  La  municipalité  de  Paris  a  envoyé  ce  matin  au  dé- 
partement une  députalion  nombreuse,  pour  le  prier  de  se  joindre 
à  elle  pour  venir  faire  part  -à  la  Convention  nationale  de  ses  jus- 
tes sollicitudes.  C'est  peut-être  se  présenter  d'une  manière  défa- 
vorable que  de  parler  de  la  maison  de  secours  ;  mais  pardonnez- 
nous  en  faveur  de  notre  zèle  pour  la  tranquillité  publique.  Ce 
matin,  nous  avons  vu  un  commencement  d'émeute  ;  des  groupes 
s'étaient  formés  et  menaçaient  de  propager  des  mouvemens  tu- 
multueux. La  municipalité  a  fait  des  proclamations  ;  les  murmu- 
res d'un  peuple  qui  voit  dissiper  en  ses  mains  le  gage  de  sa  sub- 
sistance, sont  difficiles  à  calmer,  et  des  nouvelles  réitérées  des 
communes  qui  nous  environnent  ont  augmenté  nos  craintes. 
Vous  avez  justement  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  trésor  pu- 
blic s'épuisât  pour  venir  au  secours  des  caisses  particulières ,  et 
avant  de  nous  accorder  les  secours  que  nous  avons  déjà  sollicités, 
vous  avez  voulu  connaître  la  profondeur  du  déficit  qui  est  à  rem- 
plir, et  vous  nous  avez  demandé  un  éiat  de  situation  de  la  caisse. 
Cet  état  est  fait  en  partie  ;  nous  vous  en  avons  donné  l'aperçu; 
mais  il  nous  est  impossible  de  le  terminer  avant  trois  semaines. 
Si  vous  ne  nous  accordiez  aucun  secours  jusqu'à  cette  époque, 
vous  priveriez  de  tous  moyens  de  subsistance  les  citoyens  indi- 
gens  qui  sont  porteurs  des  billets  de  cette  caisse  ;  vous  nous  ôle- 
riez  les  moyens  de  prévenir  les  troubles.  Nous  vous  demandons 
donc  un  secours  provisoire  de  oOO.OOO  livres. 

Le  président,  à  la  députalion.  La  Convention  nationale  conci- 
liera ce  qu'elle  doit  à  riiumaniié,  avec  ce  qu'exige  d'elle  sa  fidé- 
lité à  veiller  au  trésor  public,  qui  est  le  produit  des  sueurs  du 
peuple  français. 

La  pétition  des  commissaires  du  département  et  de  la  munici- 
palité de  Paris  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
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Le  ministre  des  conlri butions.  Je  viens  pour  communiquer  à  la 
Convention  nationale  une  mesure  que  y.ù  cru  devoir  prendre,  et 
qui  a  quelques  rapports  aux  mouvemens  sur  lesquels  la  munici- 
palité et  le  département  de  Paris  viennent  de  vous  manifester 
leurs  craintes;  j'étais  depuis  long-temps  fort  inquiet  et  fort  af- 
fecté du  rapport  que  les  billets  de  confiance  ont  avec  les  revenus 
publics.  Dernièrement ,  les  directeurs  des  postes  m'ont  dit  que 
les  non-valeurs  de  leurs  caisses  avaient  considérablement  aug- 
menté par  la  grande  quantité  de  faux  billets,  dont  les  facteurs 
ne  peuvent  se  défendre ,  à  cause  de  la  précipitation  de  leur  ser- 
vice et  de  l'obscurité  dans  laquelle  ils  sont  souvent  obligés  de  re- 
cevoir leur  paiement;  j'ai  pensé  que  les  facteurs  étaient  un  ex- 
cellent moyen  de  disséminer  les  coupons  de  10  et  de  15  sous,  et 
j'ai  donné  ordre  aux  directeurs  des  postes  de  pourvoir  chacun 
d'eux  d'une  quantité  suffisante  d'assignats  de  petites  valeurs, 
pour  qu'ils  puissent  se  dispenser  d'une  manière  raisonnable  de 
recevoir  des  billets  de  confiance.  J'ai  cru  que  ce  moyen  était 
d'autant  plus  raisonnable,  qu'on  ne  peut  soupçonner  une  classe 
d'hommes ,  qui  entretient  des  correspondances ,  pour  n'avoir  pas 
un  assignat  de  5  livres  pour  payer  les  ports  de  lettres,  et  rece- 
voir en  échange  de  l'excédant  du  billet  des  assignats  nouveaux. 
Il  y  a  ,  sans  doute,  un  petit  nombre  de  citoyens  indigens  qui  se- 
ront obligés  de  payer  en  billets  de  confiance,  faute  d'avoir  un 
assignat  de  5  livres  à  leur  disposition  ;  mais  on  viendra  à  leur 
secours.  Hier,  il  s'est  élevé  quelques  murmures,  parce  que  quel- 
ques facteurs,  par  imprudence,  avaient  dit  que  les  billets  de 
confiance  ne  valaient  |)Ius  rien;  mais  le  plus  grand  nombre  des 
facteurs  a  rapporté  que  la  mesure  avait  eu  tout  le  succès  qu'on 
devait  en  attendre ,  et  que  les  citoyens  étaient  fort  contens  d'a- 
voir ce  moyen  d'échanger  les  assignats  de  3  livres  contre  des 
coupons  de  10  et  15  sous.    L'émission  d'hier  s'est  élevée  à 
17,000  livres.  Si  on  peut  soutenir  ce  service  pendant  une  di/aine 
de  jours  sur  ce  pied  ,  ce  sera  un  moyen  de  répandre  les  petites 
coupures  dans  toutes  les  mains.  Cependant ,  pour  que  tout  le 
monde  connaisse  les  avantages  de  cette  mesure ,  j'ai  fait  afficher 
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ce  matin  un  placard ,  que  je  vais  lire  à  l'assemblée.  Je  la  prie  de 
vouloir  bien  approuver  ce  que  j'ai  fait  à  ceté{;ard.  (On  applaudit.) 

Le  président  annonce  que  des  commissaires  des  quarante-huit 
sections  de  Vivls  demandent  à  être  admis. 

Kersaint  deuiande  à  être  entendu  avant  qu'ils  soient  introduits. 
U  propose  que,  dans  le  cas  où  l'objet  de  la  pétition  des  commis- 
saires des  sections  serait  conforme  à  celle  de  la  députation  que 
la  Convention  venait  d'entendre ,  la  Convention  établit ,  comme 
règle  invariable,  que  les  secours  qu'elle  pourrait  se  déterminer 

acc.rder,  ne  fussent  considérés  que  comme  prêt  et  comme 
susceptibles  d'être  restitués. 

Les  commissaires  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  députation.  Mandataires  du  souverain  ,  vous 
voyez  devant  vous  les  députés  des  sections  de  Paris.  Ils  viennent 
vous  faire  entendie  des  vérités  éternelles ,  vous  rappeler  les  prin- 
cipes que  la  nature  et  la  raison  ont  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes  libres.  Point  de  mots,  des  choses.  On  vous  a  pro- 
posé de  vous  mettie  au  niveau  des  tyrans ,  eu  vous  environnant 
d'une  garde  isolée....  (Un  violent  murmure  éclate  dans  l'assem- 
blée. —  On  demande  de  toutes  parts  que  les  pétitionnaires  soient 
rappelés  ù  l'oidre.) 

Lindun.  Je  demande  que  le  décret  sur  la  force  publique  soit 
prononce  à  l'instant.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  membres.  Oui,  et  nous  saurons,  s'il  le  feut, 
mourir  à  notre  poste  ;  nos  suppléans  nous  remplaceront. 

Boussion.  Je  demande  que  les  pouvoirs  des  députés  soient 
exhibes.  —  lis  tirent  de  leur  poche  et  agitent  en  l'air  quelques  pa- 
piers. —  Les  tribunes  applaudissent. 

Le  présUlent.  Au  nom  delà  Convention  nationale,  j'interdis 
aux  tribunes  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation.  Je  don- 
nerai ordre  au  comiiiaiidunt  de  la  garde  de  faire  sortir  les  ci- 
toyens pei  tuibateui'i  qui  méprisent  les  réglemens  de  l'assemblée. 

Lasource.  Je  demande  que  les  commissaires  soient  entendus 
jusqu'à  la  fin  ,  parce  qu'il  est  important  que  toute  la  République 
sache  ce  que  les  sections  de  Paris  viennent  vous  dire  à  la  barre. 
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Le  calme  se  rétablit. 

L'orateur  de  la  dépiitation  continue.  On  vous  a  proposé  de  vous 
mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous  environnant  d'une  garde 
isolée  et  différente  de  celle  qui  compose  essentiellement  la  force 
publique.  Les  sections  de  Paris ,  après  avoir  pesé  la  valeur  des 
principes  sur  lesquels  réside  la  souveraineté  du  peuple ,  vous  dé- 
clarent, par  notre  organe,  qu'elles  trouvent  ce  projet  odieux  en 
soi,  et  d'une  exécution  dangereuse.  Nous  attaquerons  de  front  le 
principe  ;  et  tandis  qu'au  dehors  l'ennemi  tremble  à  la  vue  des 
armes  de  la  vii;toire ,  nous  le  combattrons  au-dedans  avec  les  ar- 
mes de  la  raison. 

Loin  de  nous  l'égoïsme.  Nous  ne  défendons  pas  ici  les  intérêts 
de  la  ville  de  Paris  ,  mais  ceux  de  la  République  entière.  Quel 
audacieux  a  pu  conjecturer  que  ce  peuple  consentirait  au  décret 
que  l'on  provoque?  Quoi  !  on  vous  propose  des  décrets  constitu- 
tionnels avant  l'existence  de  la  constitution  !  Attendez  que  la  loi 
existe  ;  quand  le  peuple  l'aura  sanctionnée ,  il  vous  apprendra , 
par  son  exemple ,  à  baisser  le  front  devant  elle.  Mais ,  dit-on , 
Paris  semble  vouloir  s'isoler.  Calomnie  insultante,  prétexte  vain  ; 
Paris  a  fait  la  révolution ,  Paris  a  donné  la  liberté  au  reste  de  la 
France ,  Paris  saura  la  maintenir. 

Législateurs ,  les  hommes  sont  là  qui  vous  contemplent  et  at- 
tendent votre  décision. 

Le  président.  Citoyens ,  c'est  ici  que  réside  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  français;  c'est  à  la  Convention  nationale  que 
tous  les  droits  de  la  République  sont  confiés  ;  elle  saura  les  dé- 
fendre ;  elle  recevra  toujours  avec  plaisir  les  conseils  des  bons  ci- 
toyens; mais  elle  promet  que  d'ordres,  elle  n'en  recevra  que  du 
peuple  français.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  l'impression  du  discours  et  de  la  réponse. 

Gensonné.  Je  m'oppose  à  celte  proposition  ,  nous  avons  juré 
l'unité  delà  République,  et  dès-lors  nous  avons  pris  l'engage- 
ment sacré  de  repousser  tout  système  de  désorganisation  sociale 
et  de  division  ,  qui ,  paiii  du  sein  même  de  la  Commune  de  Pa- 
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ris,  jette  l'alarme  parmi  tous  les  bons  citoyens.  Ces  idées  com- 
mencent à  se  propager,  et  si  par  malheur  on  suivait  ce  système, 
au  lieu  d'une  République  unique,  on  verrait  bientôt  quarante- 
quatre  mille  républiques  fédératives.  Mais  pour  empêcher  qu'on 
suppose  à  la  Commune  entière  ce  qui  ne  peut  être  que  le  crime 
de  quelques  individus  ,  je  demande  que  l'on  ensevelisse  dans 
l'oubli  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée,  et  que  la  Convention 
maintienne  le  décret  par  lequel  elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

Sur  la  demande  de  l'impression ,  la  Convention  décide  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.] 

SÉANCE  DU  20  OCTOBRE. 

[  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  département  du 
Calvados.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  représentaus  du  peuple,  un  grand  projet  de  dés- 
organisation paraît  se  faire  sentir  dans  le  sein  de  la  République. 
A  en  juger  par  ses  effets ,  le  foyer  est  à  Paris  ;  de  là  des  ramifi- 
cations nombreuses  s'étendent  dans  tous  les  dépariemens.  Des 
mouvemens  extraordinaires ,  des  insurrections  partielles  ,  des 
prétextes  vagues  et  colorés,  au  moment  où  des  agitateurs  pro- 
voquent une  nouvelle  explosion,  us^nt  d'un  nouveau  moyen 
pour  assouvir  des  vengeances  et  pour  remplir  le  but  d'un  plan 
depuis  long-temps  combiné.  Les  proscriptions  ne  seraient-elles 
pas  finies?  Méditerait-on  toujours  l'établissement  d'un  triumvi- 
rat ;  ou  prétendrnit-on  mettre  les  têtes  sous  la  hache  d'un  dicta- 
teur ?  Législateurs,  le  sang  innocent  a  coulé;  sur  le  cadavre 
d'un  scélérat,  on  a  vu  le  corps  ensanglanté  de  l'honnête  homme. 
Des  vampires,  dont  les  noms  font  l'effroi  des  Français,  et  vont 
devenir  l'opprobre  de  la  postérité  ,  calculent  encore ,  à  n'en 
pas  douter,  dans  le  silence  du  crime,  la  vie  et  la  mort  des  ci- 
toyens. 

y  Législateurs ,  vous  veillerez  ;  les  méchans  vous  sont  connus  ; 
déjà  vous  les  avez  désignés  aux  Français  ;  les  Français  vous  ont 
entendus  ;  ils  feront  leur  devoir  (t  veilleront  avec  vous.  Forts  de 
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votre  conscience  el  de  iopiniou  publique ,  forts  des  bras  et  de  la 
volonté  de  vos  commeltans  ;  reprës  nians  d'un  grand  peuple, 
dites  à  ceux  qui  voudraient  encore  employer  les  rumeurs  d'un 
peuple  égaré,  pour  tâcher  de  semer  le  trouble  dans  vos  délibé- 
rations, ou  jeter  la  discorde  parmi  vous  :  Quatre- vingt-deu»dé- 
parteinens  prétendent  que  nous  soyons  libres  et  respectés  ;  par- 
tout la  Convention  nationale  a  le  droit  de  former  les  destinées  de 
la  République,  et  chaque  point  du  sol  de  la  patrie  peut  être  un 
lieu  de  ralliement  pour  les  délégués  du  souverain. 

»  Législateurs ,  Paris  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  la  ré- 
volution. Lu  nation  a  été  généreuse,  Paris  a  été  récompensé.  Ses 
habitans  ont  mérité  notre  reconnaissance  ;  nous  nous  plaisons  à 
l'accorder  aux  premiers  enfans  de  la  liberté.  Pour  notre  estime 
et  notre  confiance,  nous  ne  les  accorderons  qu'autant  qu'on  vou- 
dra les  mériter  ;  nous  les  donnons  l'une  et  l'autre  avec  justice  ; 
nous  les  relirons  avec  équité.  Toujours  l'estime  et  la  confiance 
d'hommes  libres  ne  sont  dues  qu'à  ceux  qui  savent  n'en  pas  abu- 
ser. Léjjislateurs,  les  habiians  de  Paris  sont  nos  frères  d'armes; 
avec  eux  nous  appartient  le  droit  de  vous  garder.  Dans  peu,  nos 
concitoyens  seront  à  leur  poste ,  ils  veilleront  aussi  à  votre  sû- 
reté. Malheur  à  une  section  de  la  République,  si  elle  prétendait 
tout  gouverner,  tout  dirigera  son  gré;  elle  apprendrait  bientôt 
qu'il  n'y  a  plus  dans  la  grande  famille  qu'une  seule  volonté,  à 
laquelle  tout  intérêt  partiel  est  forcé  de  céder.  Des  républicains 
n'écoutent  et  ne  suivent  que  les  lois  :  l'égoïsme  et  les  factions 
leur  sont  inconnus.  Quiconque  désormais  ne  saura  pas  les  res- 
pecter, doit  trouver  des  Scévola,  s'il  ne  i  encontre  pas  les  fais- 
ceaux des  préteurs.  Législateurs,  à  Paris ,  soyez  des  Gâtons;  ici , 
nous  serons  des  Brulus.  » 

Plusieurs  demandent  l'impression  de  cette  adresse.  —  Boileau , 
Biroitoi,  insistent  avec  chaleur  pour  qu'elle  soit  plarardi-e  dans 
Paris,  et  pour  qu'il  en  soit  fait  une  mention  honoiable  au  pro- 
cès-verbal. 

Sur  ces  propositions,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
T.  XIX.  23 
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Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  différens  rapporls  par- 
ticuliers. 1 


L'adresse  présentée  dans  cette  séance  était  le  résulîai  d'une 
discussion  poijrsuivie  pendant  trois  jours  par  une  réunion  des 
députés  des  quarante-huit  serions.  Elle  avait  été  votée  à  une 
majorité  de  trente -huit  contre  dix.  { Journal  des  Jacobins, 
n.  CCLXXXVIL)  Ce  qui  s'était  passé  à  cette  occasion  dans 
la  Convention  excita  le  blâme  des  Jacobins.  On  s'étonna  dans 
cette  société  que  l'assemblée  nationale  fût  si  avare  lorsqu'il 
s'agissait  de  maintenir  le  calme  dans  Paris ,  et ,  comme  le  disait 
Chabot,  die  faire  banqueroute  aux  indigens.  On  disait  que  les 
mërieurs  désiraient  qu'il  y  eût  un  mouvement  dans  cette  ville , 
afin  d'avoir  un  prétexte,  soit  pour  transporter  la  Convention 
hors  de  la  capitale,  soit  pour  autoriser  l'établissement  de  la  garde 
proposée  par  Buzot.  Aussi  les  orateurs ,  à  la  tribune  des  Jaco- 
bins, suppliaient  le  peuple  de  résister  aux  provocaîions  de  toute 
espèce  qu'on  lui  adressai!,  de  souffrir  même,  s'il  le  fallait,  un 
peu  de  misère  ;  en  un  mot ,  de  se  conserver  calme  dans  l'intérêt 
dé  la  République.  Ils  trouvaient,  d'a'Ueurs,  que  sa  colère  n'é- 
tait que  trop  justifiée,  non-seulement  parles  calomnies  qu'on 
répandait  Sîii-  son  compte  dans  les  provinces ,  mais  encoie  par 
les  accapai  emens  qui  le  menaçaient.  (  Séances  des  Jacobins , 
n.  CCXXXVl ,  CCXXXVII  du  journal.) 

Au  reste,  il  est  remarquable  que  les  bruits  qui  annonçaient 
des  désordres  dans  les  marchés  furent  apportés  à  la  Convention 
dans  le  moment  même  oii  les  sections  délibéraient;  mais  il  parait 
qu'en  réaiité  il  n'y  eut  aucun  mouvement.  Les  journaux  d'aucun 
parti  n'en  font  mention.  Le  seul  journal  de  Brissot,  sousla  date 
du  16,  contient  cette  note  :  «  On  a  eu  hier  quelques  alarmes.  Des 
ouvriers  du  camp ,  auxquels  nos  prédicans  politiques  ont  ensei- 
gné qu'ils  étaient  le  peuple  souverain,  se  sont  portés  à  la  trésore- 
rie nationale ,  pour  y  faire  sans  doute  un  acte  de  souveraineté. 
Mais  le  rappel  a  été  battu  dans  quelques  quartiers;  des  citoyens 
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armés  sont  accourus  au  iieu  un  rassemblemeni;  les  braves  ca- 
nonniers  ont  suilout  déployé  un  grand  zèle;  leur  l'ermelé  en  a 
imposé  aux  niaUeiiians,  et  ron  en  a  été  quille  pour  des  mur- 
mures et  des  clameurs.  »  {Patriote  Français,  n.  MGLXV.)  Mais 
il  faut  dire  que  cet  événement  était  causé  uniquement  par  la  sus- 
pension momentanée  des  travaux  du  ci^mp ,  suspension  qui  dura 
trois  jouis;  il  n'avait  pas  le  moindre  rapport  avec  la  banqueroute 
qui  discréditait  les  billets  de  la  maison  de  se<*ours. 

SÉANCES  DES  21  ET  22  OCTOBRE. 

[Pétition  de  fédérés  marseillais.  Nous  parlions  des  bords  de 
la  Méditerranée  pour  venir  au  secours  de  Paris.  Nous  avons  ap- 
pris que  nous  n'avions  plus  d'ennemis  que  les  agitateurs  et  les 
hommes  avides  de  tribunal  et  de  dictature.  Vous  a|«arienez 
aux  quatre-vin{];t-trois  déajuternens ,  vçus  êtes  donc  à  nous;  le 
service  miliiaire  auprès  de  vous  est  un  droit  qui  nous  a|)^iartieiii. 
Nou-s  savons  bien  que  quelques  liouimos  disent  aux  P»î  isieng  q«e 
c'est  une  injure  pour  eux,  comme  si  ce  pouvait  èlie  une  injure 
pour  eux  de  nous  reconnaîlre  pour  leurs  (Vères!  On  «lit  encore 
que  cette  garde  qu'on  vous  piopo&e  peut  devenir  sine  garde |>ré- 
lorienne;  nous  ne  répondrons  qu'un  mol  :  nous  y  serons.  «.Oe 
applaudit.)  ^^  ..».  .  . 

Le  commandant  du  baiaiilon  de  la  Corrèze,  dénonrj'  pareil 
municipalité  de  iVemours,  demande  une  j«stic(^  pîoiîjpie cojrtre 
les  volontaires  coupables.  Il  dénonce  Marat  comme  un  homme 
sanguinaire,  qui,  dans  ses  feuilles,  conseille  chaque  jour  le 
meurtre  et  la  révolte  aux  lois. 

De. nombreux  murmures  s'élèvent,  et  plusieurs  membres  de- 
mandent que  le  pétitionnaire  soit  rappelé  au  respect  (]n'il  doit  à 
tous  les  représentans  du  peuple. 

D'autres  membres  réclament  pour  le  droit  de  peiiiiou  y-w  <;e 
que  le  pétitionnaire  dénoice  Marat  sous  le  rappoi  t  dt*  .son  jour- 
nal, et  non  sous  celui  de  dépuié  à  la  Convention.  Queiques-un  ; 
enfin,  sur  ce  que  les  députés,  qui  sont  inviolables,  lu  doivent 
pas  être  indénonçabics.  Après  quelqiuîs  débats,  le  péiiiioimairo, 
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autorisé  à  poursuivie,  dpiinnnde  que  Marat,  décrélé  d'accusa- 
lion ,  soit  jugé  comme  Louis  XVI. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  députai  ion  de  deux  seclions  de  Paris  se  présente  à  la 
barre.  Le  patriote  Gonchon  prononce ,  en  leur  nom ,  le  discours 
suivant  : 

€  Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  section  des  Quinze- 
Vingts,  réunis  avec  leurs  lières  de  la  section  de  Bonne-lNouvelle, 
tous  hommes  du  14  juillet ,  saluent  les  mandataires  de  la  Répu- 
blique. 

»  Quand  la  cour  versait  à  pleines  mains  sur  tout  l'empire  la 
coupe  de  la  haine  et  de  la  corruption;  lorsque  la  France  était 
encore  un  royaume,  nous  entretenions  sous  le  chaume  des  fau- 
bourgs et  sous  les  luines  de  la  Bastille  le  l^u  sacré  de  l'égaiiié; 
nous  rappelions  à  hiute  voix  les  grands  principes,  et  nous  faisions 
àl  a  barre  celle  prophétie  politique  :  «  L'éponge  des  siècles  peut 
»  effacer  du  livre  de  la  loi  le  chapitre  de  la  royauté;  mais  le  litre 
»  de  la  souvetaineté  nationale  restera  toujours  intact.  »  (On  ap- 
plaudit.) Aujourd'hui  que  la  liberté  n'est  plus  couverte  d'un 
manteau  royal ,  et  que  hs  drapeaux  de  la  victoire  entourent  le 
berceau  de  la  République ,  nous  dirons  au  peuple  français  :  Sous 
des  rois,  l'état  peut  se  soutenir  par  l'intrigue  et  le  vice;  mais 
l'empire  des  lois  ne  se  conserve  que  par  les  bonnes  mœurs.  {Ap- 
plaudissemens.)  Exterminons  les  tyrans,  mais  ne  le  devenons  pas 
nous-mêmes  ;  qu'une  idole  nouvelle  ne  s'élève  point  sur  les  débris 
de  nos  anciens  monumens Détestez  la  flatterie,  c'est  la  com- 
pagne du  vice ,  recueil  de  la  vertu  et  la  perte  de  la  République. 
Aguerris  à  la  perfidie,  les  courtisans  populaires  et  les  parasites 
des  gens  en  place  se  sont  foit  nn  besoin  de  l'anarchie;  ils  regar- 
dent les  vertus  et  les  talens  comme  leur  proie En  un  mot, 

celui  qui  calomnie  le  peuple  est  un  tyran  ;  mais  celui  qui  le  flatte 
veut  le  devenir.  (On  applaudit.) 

»  Voilà  ce  que  les  hommes  du  14  juillet  adressent  à  leurs  com- 
patriotes. Manlius  et  Taïquin  ,  Charles  et  Cromwell  sont  égaux 
à  nos  yeux....  Nous  dirons  ensuite  aux  législateurs  :  Terrassez 
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les  intrignns  et  les  faux  amis  de  la  patrie;  mais,  en  évitant  ua 
ëcueil,  pienez  gai  de ,  citoyens ,  de,  tomber  dans  ua  autre;  ne 
conloudez  pus  avec  les  agitateurs  ces  patriotes  chaleureux  qui 
nourrissent  des  défiances  salutaires  et  observent  sans  relâche  la 
conduite  de  nos  ennemis.  (On  applaudit.)  Délestons  les  ven- 
geances illégales;  mais  soyons  persuadés  que  le  peuple  n'est  ja- 
mais conduit  que  par  mh  sentiment  de  justice....  Émoussons  le 
glaive  de  la  démagogie,  mais  n'aiguisons  pas  celui  du  modéran- 
tisme  :  il  a  déchiré  le  sein  de  la  patrie.  (^Vno  upolmjdjssemens.) 
N'oublions  jam^iis  que  les  lyrans  sont  incorrij-ibîfis.  La  royauté 
vient  de  descendre  au  tombeau;  mais  l'odeur  létide  que  jette  son 
cadavre  peut  empoisonner  l'air  que  respirent  les  hommes  libres. 
Surveillez  donc  et  les  perfides  qui  voudraient  arracher  au  peuple 
le  sceptre  de  l'indépendance ,  et  les  scélérats  qui  cher  chent  à  lui 
faite  haïr  la  liberté.  Craignez  les  caresses  de  l'ambition,  les  pres- 
tiges de  la  puissance  et  ks  illusions  de  l'amour-propre  irrité. 
(Les  applaudissemens  continuent.) 

>  D'autres  viendront  exprimer  dans  ces  lieux  le  poison  qu'ils 
servaient  sur  la  table  des  ruis;  les  hommes  du  14  jiiillet  y  paraî- 
tront souvent  pour  encourager  les  mandatairi  s  de  la  République, 
les  féliciter  du  bien  qu'ils  ont  pu  faire,  et  h  ur  i appeler  q'j'ils 
sont  hommes  :  et  ceux-là,  sans  doute,  auraient  une  iiie'  bien 
fausse  de  nos  sentimens,  qui  prendr.tient  notre  respect  poisr  une 
obéissance  aveugle,  nos  conseils  pour  des  reproches,  et  nos  opi- 
nions énergiques  pour  esp.'-it  de-  licence.  (Oa  applaudii.)  Mais 
non....  vous  ne  suivrez  pas  l'exemple  de  vos  prédécesseurs.  Que 
de  vils  intrigans,  éblouis  du  pouvoir  absolu,  s'agitent  un  instant 
sur  le  globe  qui  les  supporte,  on  ne  doit  pas  y  faire  attention  ; 

nous  les  verrons  passer  iivec  i'orage  qui  les  a  vomis Mais  les 

représentîns  de  vingt-cinq  millions  d  hommes  ne  peuvent,  sans 
honte  pour  eux  et  sans  danger  pour  les  autres,  s'abandonner 
aux  venisdes  factions,  etnéi^lijiei-  rintéiètdela  République  pour 
s'occuper  «les  haines  puiiicnlières.  l  Nouvelles  acclanuuions  de 
l'assemblée  unanime.  ) 

»  C'est  avec  douleur  que  nous  voyons  des  hommes  faits  pour 


^•"^^  CO«VE«TJO;\    NAilONALE. 

se  ciieriî-  et  s'estiîuer  se  hitïr  et  se  craindre  autant  et  plus  qu'ils 
ne  délestent  les  tyrans.  Et  n'ètes-vous  pas  ,  comme  nous,  les  zë- 
Jaieurs  de  la  République ,  'es  fléaux  des  rois  et  les  amis  de  la  jus- 
tice ?  n'avez-vous  pas  les  mêmes  droits  à  remplir,  autant  de  pé- 
rils à  éviter,  les  mêmes  ennemis  à  combattre,  et  vingt-cinq 
millions  d'hommes  à  rendre  heuieux?  Ah!  croyez-en  des  ci- 
toyens étrangers  à  l'intrigue On  s'a«t"'^"e  mutuellement  des 

torts  imaginaires  ;  et  si  des  -:>— *  aguerris  aux  cabales  sont  à  la 
tMe  flpc  p'-*''' '  '«  musse  est  bonne  et  trompée.  Soyez  persua- 
dés que  les  hommes  ne  sont  pas  aussi  méchans  qu'on  le  croit....; 
qu'ils  veuillent  imposer  silence  à  ramour-prope,  et  il  ne  faudra 
qu'un  moment  pour  éteindre  le  flambeau  dis  divisions  iniesti- 
ries....  Les  opinions  différentes  engendrent  facilement  des  soup- 
çons, et  il  n'est  pas  de  soK|içon  que  la  prévention  et  la  jalousie 

lié  changent  en  certitude Ah!  qye  le  jour  de  l'égalité  luise 

enfin  sur  notre  malheureuse  patrie;  que  les  citoyens  ne  soient 
pas  constamment  occupés  à  se  surprendre ,  à  se  tendre  des  pièges 
"ét'à  ncut^iv  des  défiances  que  l'injustice  a  produites.  (On  applau- 
dit.) C'est  à  vÔHS,  législateurs,  à  préparer  les  esprits...  Craignez 
plus  la  haine  et  les  reproches  de  la  postérité,  que  le  poignard 
des  f;;ctieux  et  le  glaive  des  étrangers. 

«  Des  hommes  pervers,  et  mis  peut-être  en  avant  par  ceux  qui 
ont  fondé  leurs  espéranses  sur  la  dissolution  de  h  liépubliquft, 
se  sOîtt  port;  s  à  des  excès  condamnables.  Au  lieu  de  nous  aidera 
les  poursuivre  et  à  les  punir,  beaucoup  dindividus,  que  do«s 
nous  plaisions  à  croire  nos  amis ,  ont  làchemeol  calomnié  les 
habilans  de  cette  ville....  On  nous  accuse  de  conjurer....  Mais 
quel  seiait  \e\vJi  de  cène  conjuration  ?  Où  soal  les  preuves,  les 
indices,  les  avantages  que  rijous  pourrions  en  reti.'-er?  Oui,  cer- 
tes ,  nous  avons  compiré  ,  mais  comme  font  tous  lès  amis  dp  la 
jwstîfce  et  de  la  llfemé;  car  notre  vie  entière  est  «ne  conspiraïkai 
éternelle  contre  les  faux  patriotes  (on  applaudit),  les  ambitieux, 
lés  hypocrites',  qui  sacrifient  tout  à  leurs  petites  passions  ;  mais 
que  les  vainqueuis  de  la  Bastille,  les  fils  aînés  de  la  révolution 
''fHànçuis:^,  al^ltô'îî^-^  contre riridépendance  de  ^a  République; 


ocioBRK  (1792).  559 

qu'ils  aient  voulu  détruire  les  lois,  arracher  aux  dëpartemens  le 
sceptre  de  l'autorité  souveraine,  devenir  les  tyrans  de  l'assem- 
blée nationale ,  législateurs ,  nous  tu  appelons  à  vous-mêmes  ; 
est-il  quelqu'un  de  vous  qui  le  pense,  qui  le  croie ,  qui  puisse  le 
dire?  (Non!  non!  s'écrient  plusieurs  membres.  —  Vils  applau- 
dissemens.)  Est-il  un  homme  assez  injuste  pour  confondre  les 
habitans  de  Paris  avec  des  scélérats  on  des  insensés  que  nous 
méprisons,  conmie  vous  les  méprisez  vous-mêmes?  Avait-on  be- 
soin, pour  appeler  autour  de  vous  nos  frères  des  départemens, 
de  calomnier  les  hommes  du  14  juillet?  Nos  bras  ne  sont-ils  pas 
toujours  ouverts  pour  les  recevoir?  (Vifs  applaudissemens.)  N'a- 
vons-nous pas  à  leur  offrir  ces  niêmes  foyers  qu'ils  visitèrent  à 
l'époque  de  la  fédération?  Ah!  qu'ils  viennent,  non  pas  six, 
sept,  huit,  vingt-quatre  mille;  mais  qu'un  million  de  Français 
accourent  dans  ces  murs;  ils  y  trouveront  des  fi  ères  t-t  des  amis , 
des  citoyens  disposés  à  fa'we  succéder  l'empire  des  lois  à  celui  de 
la  forcé;  mais  qu'ils  arrivent  sous  une  dénomination  fraternelle  ; 
qu'ils  viennent ,  non  pas  pour  vous  défendre ,  mais  pour  nous 
aider  à  vous  garder.  (  De  non)breux  et  vifs  applaudissemens  s'é- 
lèvent dans  l'assemblée  unanime ,  et  dans  toutes  les  tribunes.  ) 
Que  le  mot  de  force  armée  ne  souille  pas  le  code  d'un  peuple  ré- 
publicain. 

»  Entrez  un  moment  sous  la  chauntiere  de  l'artisan ,  |  ucourez 
avec  lui  la  liste  des  piégts  tendus  à  sa  bonne  foi  et  des  hypocrites 
qui  l'ont  trompé;  analysez  ensuite  le  projet  qu'on  vous  a  sou- 
mis, et  vous  conviendrez  facilement  qu'on  peut  le  blàraer  sans 
être  scélérat  ou  insensé.... 

»  Supposons  un  moment  que  les  iéffislaieurs  viennent  à  se  trom- 
per, et  que  le  peuple  égaré,  prenant  leur  faute  pour  un  acte  de 
despotisme  ,  veuille  s'expliquer  franchement  sur  celle  conduite  ; 

que  feraient  alors  des  fonctionnaires  armés  du  pouvoir? 

O  vous  qui  devez  connaître  les  hommes,  vous  qui  savez  comme 
nous  que  la  révision  a  comntencé  sous  les  auspices  de  la  force, 
dites-nous  si  nos  magistrats  auiai<ni  assez  de  grandeur  d'anx; 
■pour  reconnaître  qu'ils  se  sont  trompés,  ou  plutôt  si  le  Champ- 
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de-Mars  ne  deviendrait  pas  une  seconde  fois  le  tombeau  de  la 
Republique?  [  Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  crient: 
Non  !  jamais  !  —  La  salle  retentit  d'applaudissemens.  ) 

»  Ces  détails  sont  affligeans,  mais  ils  nous  sont  fournis  par  le 
cœur  humain  ;  c'est  la  que  vous  devez  puiser,  et  non  pas  dans  les 
lieux  communs  de  l'ancien  gouvernement.  Vous  y  lirez  que 
l'homme  naît  despote ,  et  que  si  les  magistrats  ne  sont  pas  toujours 
en  garde  contre  l'abus  du  pouvoir,  tôt  ou  tard  ils  deviennent  ty- 
rans; vous  y  liiez  que  l'empire  de  la  force  est  toujours  précaire 
et  funeste,  même  à  celui  qui  le  met  en  aciion  ;  que  le  plus  sur 
moyen  de  braver  le  poignard  des  factieux  est  de  s'attirer  l'es- 
time des  citoyens ,  et  qu'on  est  toujours  environné  de  leur  con- 
fiance lorsqu'on  ne  s  écarte  point  des  principes.  Vous  y  lirez  enfin 
que  le  peuple  remplit  ses  devoirs  toutes  les  fois  qu'on  respecte 
ses  droits.  (On  applaudit.) 

>  A  la  longue  et  douloureuse  agonie  des  factions ,  on  verrait 
succéder  le  calme  effiayani  du  remords.  Affamés  de  repos,  ras- 
sasiés d'anarchie,  poursuivis  par  la  misère,  les  citoyens  seraient 
réduits  à  chercher  un  asile  dans  les  bras  d'un  tyran!....  Et  c'est 
dans  un  abîme  aussi  profond  qu'iraient  .s'engluuiii'  et  nos  espé- 
rances et  nos  sacrifices!  ISon!..,  non!...  le  peuple  respeciera 
toujours  les  lois ,  et  ses  represenians  n'eu  proposeront  jamais  que 
de  sages  et  d' miles. 

■"  il  est  uno  loi  bai  bai  e  qui  souille  encore  les  archives  de  la 
Képublique.  Elle  doit  le  jour  à  des  scélérats  qui  ont  mieux  aimé 
perpétuer  l'avilissement  et  l'ignorance  du  peuple,  que  de  le  rap- 
peler aux  principes  par  le  raisonneinent.  Celle  loi,  que  jN'éron  et 
Cambyse  auraient  enviée  sans  doute  a  nos  premiers  législateurs, 
n'excite,  dans  les  âmes  républicaines,  que  des  seniimens  d'hor- 
reur et  dindignaiioîj....  El  comment  pouuions-nous  la  rappeler 
sans  frémir  1...  C'est  elle  qu'on  vil  frayer  a  Louis  XVi  ie  chemin 
sanglanl  par  ou  ie  parjure  reNini  sur  un  tiôiie  qu'il  avait  aban- 
donne, c'est  en  vertu  uc  ctUe  loi  que  des  citoyens  honnêtes, 
que  nos  enfans  et  nos  épouses,  furent  égorges  sur  lautel  de  la 
^xiiriel...  HIV  i-n  autel  (jui  venait  de  rec<  voir  l-^ur  serment  d'éire 
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fidèles  à  la  liberté! Eh!  quel  était  le  crime  de  ces  infortu- 
nés? Ils  ne  voulaient  point  sanctionner  le  parjure  ;  ils  ne  vouiaient 
poini  partager  l'opprobre  dont  leurs  représentans  venaient  de  se 
couvrir....  Ils  demandaient  l'abolition  de  la  royauté....  Ce  vœu, 
dicté  par  la  justice,  nous  venons  de  le  remplir.... 

»  La  France  est  République!...  et  ceux  qui  eurent  le  courage 
de  le  demander  les  premiers ,  ne  sont  pas  encore  vengés  !...  et  le 
poignard  qui  les  assassina  souille  encore  les  regards  d'un  peuple 
libre!...  Venez,  législateurs,  venez  avec  les  citoyens  de  Paris... 
Accourons  au  Champ-de-31ars  ;  portons-y  le  livre  des  décrets; 
arruchons-en  les  feuilles  sanglantes  de  la  loi  martiale,  et  déchi- 
rons-les à  l'envi  sur  l'autel  de  la  patrie...  (Applaudissemens  mul- 
tipliés de  l'assemblée  et  des  citoyens.)  Soyez  persuades  que  celte 
démarche  fera  plus  pour  l'instruction  du  peuple  (}ue  louies  les 
déclamations  oratoires....  (Nouveaux  applaudissemens.)  Linjus- 
tice  et  la  méfiance  révoltent  et  abrutissent  les  honsmes  ;  l'équité, 
la  douceur,  la  confiance ,  élèvent  leurs  âmes  et  développent  le 
germe  de  toutes  les  giandes  passions....  (Jroyez-en  des  ciioyens 
qui  n'ont  jamais  su  lire  que  dans  le  livre  de  la  nature;  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  reprocher,  nous,  d'avoir  exdlé  des  eiueules 
pour  faire  calomnier  le  peuple,  d'avoii-  jeté  deb  seuuhces  do 
haine  en  faisant  de  la  révolution  un  objei  d  iistrigue  et  d(  caîcul, 
d'avoir  tour  à  tour  flatté  les  rois  et  le  peuple  \vmr  nous  «  nri- 
chir...  (On  applaudit.) 

»  Les  hommes  du  14  juillet  ne  connaissjt  ni  le  ren)or<is  et  l'in- 
trigue que  de  nom...  Ils  ont  vécu  pour  la  liueite;  ils  sauront 
péiir  en  la  défendant  ;  ce  genre  de  mort  ne  les  effraie  pas.  S  im- 
moler pour  le  bien  de  la  patrie,  ce  n'est  pas  iiiouru'  ;  cCst  prendre 
lt:chen»in  le  plus  court  pour  arriver  à  i'iuiiiioiialjie.  »  iLJneuihou- 
siasme  unanime  fuit  retentir  la  salle  d'applaudissemeosi  réitérés,) 

Le  président ,  à  la  dépuiation.  Estimables  et  généreux  c!ii»yens, 
vous  parlez  de  la  libellé  comme  vous  sawz  la  défendre.  Rî<n 
n'égale  votre  amour  poui"  elle,  si  c«>  n'est  léneigie  avec;  la(|uelle 
vous  la  proclamez;  et  lorsque  je  vous  parhî  ainsi ,  je  ne  Halle  pas, 
j*»  raconte.  (On  anplnudii.^  Cai .  si  la  liberté  pomait  se  ferdis 
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dans  la  république  française,  elle  se  retrouverait  dans  le  faubourg 
Saint- Antoine.  La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

Gonchon.  Citoyen  président,  nous  demandons  que  les  drapeaux 
rouges  soient  brûlés  sur  l'autel  de  la  patrie  dans  tous  les  dépar- 
lemens.  (Oui  !  Oui  !  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres,  et 
les  applaudisseoiens  s'élèvent  avec  plus  de  force.) 

Bazire.  On  vous  a  dit  la  vérité  sur  les  Parisiens  ;  je  demande 
l'impression  de  l'adresse  et  Tenvoi  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens.  (On  applaudit.) 

Chaboi.  L'impression  decette  adresse  ne  suffit  pas  aux  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine.  Ils  viennent  vous  parler  de  la  honte 
4e  l'assemblée  constituante  et  de  votre  gloire.  Pour  la  soutenir, 
cette  gloire,  il  faut  que  vous  fassiez  droit  à  leur  péiiiion  :  je  de- 
mande que  vous  effaciez  du  Code  pénal  cette  loi  vraiment  scélé- 
rate, et  que  votre  comité  de  législation  vous  présente  demain  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Les  propositions  de  Bazire  et  Chabot  sont  unanimement  adop- 
tées.] 

—  La  séance  du  22  octobre  fut  presque  entièremeni  occupée 
par  la  lecture  de  pièces  saisies  par  Kellermann  dans  la  poursuite 
des  émigrés  à  travers  i'Argonne.  Elles  renferment  les  détails  des 
démarches  faites  par  les  agens  des  princes  français  ,  par  les  en- 
voyés d'Autriche  et  de  Prusse,  pour  obtenir  le  renvoi  de  M.  de 
Sémonville ,  l'ambassadeur  de  France  auprès  du  grand-seigneur. 
En  effet,  la  Porte  demandait  son  rappel.  La  lecture  fut  terminée 
par  la  proposition  d'un  décret  d'accusation  contre  Breteuil, 
(^oiirvoisier,  l'abiié  Mary,  l'évêque  d'Arras ,  Choiseul-Gouftier  et 
Demoustier.  Ce  décret  fut  voté  à  l'unanimité.  Mais ,  parmi  c;^s 
pièces,  nous  en  recueillerons  deux  qui  éclairent  les  démarches 
dos  princes  émigrés  auprès  de  Louis  XVL 

[  Instructions  pour  M.  le  comte  Demoustier ,  /J,ar  f,es  princes 
français,  frères  du  roi. 

af.  Jp  comie  Demoustier  fora  sentir  aux  ministres  de  S.  M.  P. , 
et  à  M.  le  baron  de  Breteuil ,  combien  il  est  indispensable  pour 
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la  France  qu'il  existe  un  centre  d'autorilé  où  tous  les  rayons 
aboutissent;  (sur  cet  article  les  princes  n'ont  rien  à  lui  pre- 
scrire ,  ils  savent  combien  il  est  rempli  de  cette  vérité ,  et  la  ma- 
nière dont  il  sait  la  prouver)  ;  mais  il  lui  fera  sentir  en  même 
temps  que,  tant  que  la  captivité  du  roi  durera  ,  le  centre  d'au- 
torité ne  peut  être  qu'un  réfjent  en  titre,  et  que  si  Monsieur  en 
exerçait  les  fonctions,  sans  en  prendre  le  titre,  il  violerait  lui- 
même  le  premier  les  lois  qu'il  est  armé  pour  rétablir.  Si  on  ob- 
jectait l'espèce  d'autorité  dont  jouissent  aujourd'hui  les  princes  ; 
il  lui  serait  facile  de  faire  voir  que  c'est  une  pure  autorité  de  res- 
pect pour  leur  naissance,  de  confiance  en  leurs  personnes,  et 
surtout  de  besoin  d'un  chef,  mais  à  laquelle  ceux  qui  la  recon- 
naissaient ,  pourraient  se  soustraire  sans  qu'il  y  eût  proprement 
de  reproches  à  leur  faire. 

M.  le  comte  Demoustier  est  parfaitement  en  état  de  prouver 
la  vérité  de  ces  assertions  ;  mais  sa  modestie  lui  ayant  fait  désirer 
d'avoir  des  coopérateurs,  les  princes  lui  envoient  les  deux  person- 
nes qu'il  a  désignées.  M.  le  comte  Demoustier  fera  surtout  sen- 
tir que  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  Monsieur  réclame, 
mais  nn  devoir  indispensable  qu'il  a  à  remplir;  que  l'on  peut 
bien  transiger  sur  ses  droits ,  mais  jamais  sur  ses  devoirs  ;  et 
qu'il  se  rendrait  moins  coupable  en  laissant  les  choses  in  statu 
fjuo,  et  exerçant  conjointenient  à  M.  !e  comte  d'Artois  l'autorité 
•précaire  dont  ils  jouissent ,  qu'en  exerçant  sans  titre  une  autorité 
qui  n'appartient  qu'au  titre.  Si  les  personnes  avec  lesquelles 
M.  Demoustier  traitera  ,  en  convenant  de  la  nécessité  de  ce  titre, 
létaient  effarouchées  de  celui  de  légent,  et  inclinaient  vers  celui 
de  lieutenant-général  du  royaume,  M.  le  comte  Demoustier  leur 
ferait  sentir  que  l'autorité  du  régent  est  bien  connue,  mais  que 
celle  de  heutenant-général  du  royaume  l'est  inoins;  que  c'est 
plutôt  une  .spèce  de  titre  honorifique  (ju'un  titre  emportant  l'au- 
torité, à  moins  que  le  lieutenant-géaérai  «'ait  une  commission  du 
roi,  4]VipPM'  <hi  qei te  assertion,  il;i;itei'aii  les  ex.e,'«ples  d'An- 
toine, roi  de  Navarre,  et  de  M.  Gaston,  qui  furent,  sous  les 
minorités  de  Charles  IX  et  de  Louis  XIV,  lieutenans-généraux 
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du  royaume,  tandis  que  les  deux  leines  mères  exerçaient,  sous 
letilre  de  régentes,  la  plénitude  de  l'aulorilé  royale.  Si  on  citait 
l'exemple  de  Charles  V  au  moment  de  la  captivité  du  roi  Jean, 
M.  le  comte  Demoustier  pourrait  faire  voir  que  cet  exemple  est 
plu  tôt  favorable  que  contraire  à  cette  assertion,  puisque  Charles  V, 
qui  se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père  fut  fait  pri- 
sonnier ,  n'osa  pas,  par  cette  raison  ,  prendre  le  titre  de  régent, 
mais  qu'il  le  prit  aussitôt  qu'il  fut  devenu  majeur. 

L'objection  du  danger  que  le  titre  ferait  courir  au  roi  serait  as- 
surément la  plus  puissante  de  toutes,  si  elle  n'était  en  même 
temps  la  moins  fondée.  M.  le  comte  Demoustier  l'a  déjà  détruite 
d'avance ,  et  il  lui  sera  bien  aisé  de  Ja  détruire  une  seconde  fois; 
ainsi  les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire  à  cet  égard.  Si  l'on  op- 
posait une  préfendue  volonté  du  roi  et  de  la  reine,  M.  le  comte 
Demoustier  se  bornerait  à  demander  si  cette  volonté  s'est  mani- 
festée depuis  le  10 août  dernier  ;  il  est  impossible  qu'elle  l'ait  été; 
et  si  l'on  prétendait  que  dans  les  instructions  données  avant  celte 
époque,  leurs  majestés  avaient  prévu  la  catastrophe,  M.  le  comte 
Demoustier  peut  repondre  que  leur  courage  a  pu  la  leur  faire 
prévoir  pour  elles-mêmes ,  mais  non  dans  ses  effets  relative- 
ment au  royaume.  Quant  à  la  question  que  M.  le  comte  De- 
moustier a  faite  relativement  à  l'administration  du  royaume  pen- 
dant la  régence ,  la  réponse  est  simple  :  un  régent  pendant  la 
captivité  du  roi  ne  peut  rien  faire  que  de  provisoire ,  parce  que 
tout  enchaîné  qu'est  l'exercice  des  facultés  de  l'anie  du  roi ,  ces 
facultés  n'existent  pas  moins.  Or,  sa  majesté  a  trace  elle-même  à 
Monsieur  la  route  qu'il  doit  suivre  par  sa  protestation  du  10  juin 
4791,  Monsieur  ne  peut  donc  que  rétablir  les  partis  de  l'ancien 
régime,  qui  sont  indispensables  pour  faire  aller  la  machine,  sans 
se  permettre  de  juger  le  parti  (]ue  le  roi ,  rt^devenu  libre ,  pren- 
dra sur  le  tout. 

A  Hellnuge,  le  o  sepîerabre  (792. 
Signé ,  Louis-Stanislas-Xavier  ,  Charles-Phiuppbj 
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Réponse  de  M.  le  comte  Demouaûer  aux  princes. 

Je  ne  pourrai  essayer  de  faire  valoir  les  *  xcellens  motifs  en  fa- 
veur de  la  régence,  renfermés  dans  les  instructions  de  Monsieur 
et  Monseigneur  comte  d' Artois ,  qu'après  l'arrivée  de  M.  le  baron 
de  Bréleuil,  dont  l'absence  arrête  toute  délibération  à  ce  sujet. 

Les  principaux  personnages  du  côté  prussien  sont  convaincus  et 
conviennent  du  droit.  Monseigneur  le  comte  de  Schulembourg 
lui-même  a  été  poussé  par  Monsieur,  jusqu'à  l'aveu  du  motif  par- 
ticulier de  refus  de  reconnaître  le  titre  légiiifne  de  3Ionsieur ,  à 
moins  que  la  cour  de  Vienne  ne  s'y  décidât.  C'est  de  ce  côté  que 
vient  l'obstacle  essentiel  qui  arrête  une  mesure  aussi  importante 
que  celle  de  l'établissi^nent  d'un  gouvernement  dans  les  pays 
soumis  par  les  armes  des  puissances  qui  disf  osent  en  ce  moment 
du  sort  de  la  France.  Leurs  altesses  loyales  n'ignorent  pas  quel- 
les causes  pariiculières  peuvent  avoir  contribué  à  élever  ou  à  en- 
tretenir cet  obstacle.  Ce  sont  ces  causes  qu'il  conviendrait  de  dé- 
truire, parce  qu'alors  les  effets  cesseraient  d'eux-mêmes.  La 
retraite  de  M.  Galonné  est  déjà  un  grand  point.  Si  cette  résolu- 
tion avait  pu  être  prise  lorsque  Monsieur  a  écrit  à  l'empereur ,  et 
qu'on  eût  insinué  alors  à  M,  de  Spiebuann  que  le  désir  de  ne  pas 
se  trouver  en  opposition  avec  ses  avis  avait  déterminé  en  grande 
partie  la  retraite  de  M.  Caloi  ne ,  je  pense  que  l'on  serait  aujour- 
d'hui fort  avancé  du  côté  de  la  cour  de  Vienne,  Il  ne  faut  pas  se 
flatter  d'y  avoir  beaucoup  gagné  par  la  retraite  de  M.  le  prince 
de  Kauniiz ,  si  le  crédit  rie  M.  Spielmann  n'en  est  que  plus  grand. 
C'est  celui-ci  dont  il  faut  tâcher  d'ohtenir  1;j  confiance  et  l'intérêt, 
tant  pour  le  moment  (jue  pour  la  suite. 

Peut-être  leurs  altesses  royales  jugeront-elles  que  pour  cela  il 
conviendrait  d'employer  le  ministère  de  quelque  personnage 
exercé  à  traiti^r  avcj;  des  Allemands,  qui  ne  fût  pas  imposant  par 
son  extérieur  ni  par  sa  naissance,  et  qui  eût  beaucoup  de  dexté- 
rité sans  en  avoir  l'apparence.  Le  choix  des  négociiteuvs  décide 
en  grande  partie  du  succès  de  leurs  missions,  soit  pour,  soit 
contre.  La  déférence  de  leurs  altesses  royales  pour  la  volonté  du 
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roi  et  de  la  reine  ne  saurait  être  méconnue ,  d'après  leur  résolu- 
tion de  reconnaître  l'influence  de  31.  le  baron  de  Breieuil  ;  ce  qui 
fait  encore  un  point  important  pour  écarter  les  inquiétudes  qui 
sont  les  véiitiîbles  causes  de  l'opposition  que  rencontre  M,.;. 
Sans  doute  quapiès  avoir  été  aussi  loin,  leurs  altesses  royales 
auront  beaucoup  de  peine  à  adopter  les  autres  mesuras  qu'on  a 
paru  désirer  de  leur  part  pour  justifier  la  confiance  qu'on  vou- 
drait leur  accorder,  principalement  du  côté  prussien.  Ces  mesu- 
res seront  expliquées  par  une  note  que  M.  le  marquis  de  Lambert 
a  rédij^.^e  d'après  une  conférence  à  laquelle  ont  assisté  monsei- 
gneur le  duc  de  Brunswick,  monseigneur  le  prince  de  Hohen- 
lohe,  monseigneur  le  prince  de  Nassau,  M.  Lambert  et  moi.  Je 
ne  puis  certifier  à  leurs  altesses  royales  que  leur  caradère  et 
leurs  vues  personnel'es  ne  causent  aucunes  inquiétudes  de  ce 
côté-ci ,  et  que  l'on  y  a  le  plu.s  grand  désir  de  contribuer  en  mênVe 
temps  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile,  et  à  tout  ce  qui  peut  leur 
être  agréable,  sans  contrarier  le  grand  objet. 

On  croit  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  inconvénient,  surtout 
d'après  l'exemple  du  passé,  leur  accorder  un  plus  haut  degré  de 
confiance,  à  moins  que  les  personnes  qui  font  encore  ombtage 
ne  parussent  plus  en  mesure  d'exercer  leur  influence.  Je  crois  de 
mon  devoir  de  parler  avec  cette  franchise,  puisque  j'ai  vu  con- 
stammeuî  que  le  manque  de  succès  de  leurs  altesses  royales  au- 
près de  puissances  auxiliaires ,  je  crois  qu'on  pourrait  dire  arbi- 
tres, tenait  à  de  ceriaines  causes,  dont  une  seule  vient  d'être 
€cariée;  ce!le-l.\  était  bien  la  principale,  mais  les  antres  parais- 
sent encore  trop  graves  pour  ne  pas  exiger  l'attention  sérieuse 
de  leurt!  aiit-sses  royales.  Dès  que  la  grande  question  sera  agitée, 
je  ne  négligerai  aucuns  moyens  pour  faire  valoir  les  droits  de 
Monsieur.  M.  le  prince  de  Reuss  s'e-.t  avoué  convaincu,  mais  a 
exprimé  en  même  lemp.s  ses  regrets  d'être  lié,  et  d'avoir  été 
borné  à  la  faculté  de  faiie  des  observations  à  sa  cour  ;  il  m'a  as- 
suré qu'il  avait  traduit  celles  que  je  lui  avais  fourmes,  aussitôt 
que  je  les  lui  ai  remises. 

Après  mètre  entretenu  avec  ,M.  l'abbé  Mary  et  M.  Gourvoi- 
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sier,  sur  les  différentes  causes  qui  s'opposent  à  notre  succès , 
que  personne  ne  désire  plus  vivement  que  moi,  puisqu'il  a  pour 
objet  la  gloire  et  la  satisfaction  de  leurs  altesses  royales  et  le  sa- 
lut de  la  France ,  je  ne  puis  que  m'en  référer  à  ce  que  le  premier 
pourra  mander,  et  le  second  rendre  en  personne  à  leurs  altesses 
royales.  Je  crois  convenable  et  utile  que  M.  l'abbé  3Iary  attende 
l'arrivée  de  M.  le  baron  de  Breteuil ,  pour  juger  et  guider  mes 
démarches  relativement  à  l'objet  qui  m'est  prescrit.  Si  les  choses 
prennent  une  bonne  tournure,  il  ine  sera  très-uiile  d'être  assisté 
de  M.  Gourvoisier ,  pour  la  rédaction  de  tous  les  argumens  pro- 
pres à  procurer  une  bonne  forme  au  fond  ;  mais  j'ai  compté  sur 
son  zèle  en  ce  moment,  pour  l'engager  à  retourner  auprès  de 
leurs  altesses  royales,  afin  qu'elles  puissent  connaître,  par  les 
détails  dans  lesquels  il  entrera  aussi  particulièrement  qu'it  est 
possible ,  la  véritable  situation  des  choses  sous  différens  rapports. 

Z,^  com/e  Demoustier.] 

Lat  séance  fut  termm'éè  par  lès  nouvelles  suivantes  : 

[Le  comiié-de  police  du  camp  sous  Paris  écrit  que  trois  mille 
ouvriers  se  sont  présentés  pour  être  payés  ;  tous  n'ont  pu  être, 
satisfaits,  parce  que  les  comptes  de  piquiers  et  autres  chefs  n'é- 
taient pas  en  règle.  Renvoyé  à  la  commission  du  camp. 

Le  mmistrè  de  la  justice ,  Garât  le  jeune ,  présente  un  mémoire 
sur  cette  question  :  «  Les  prisonniers  mis  en  liberté ,  dans  les 
journées  c(és  2,  5  et  4  septembre,  doivent-ils  être  poursuivis  de 
nouveau  pour  les  délits  dont  ils  étaient  accusés,  ou  bien,  les 
cramtès  â'uxquelléis  ïïs  o'rii  été  eii  proie,  les  horreurs  de  la  mort 
qu'ils  ont  éprouvées,  par  la  situation  oii  ils  se  trouvaient ,  ont- 
elles  expié  suflîsammVnt  les  crimes  d^out  ils  pourraient  être  cou- 
pables ,  vi  doit-on  se  borner  à  la  dépoiiadon  contre  ceux  d'en- 
tre eux  qui  sont  coupables  d'assassinat?  » 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  au  comité  de 
législaiion.  J 

SÉANCE  DU  23  OCTOliRE. 

[Bourbotie.ie  ne  sais  pourquoi  U'  secrétaire  n'a  pas  fait  lecture 
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d'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité , 
séante  à  Auxerre ,  sur  la  force  armée.  Est-ce  parce  que  celte 
adresse  est  dans  un  sens  cent! aire  à  celle  du  Calvados? 

Barbaroux.  Si  nous  avons  au  bureau  une  adresse  contre  la  force 
publique,  nous  en  avons  trois  en  sa  faveur. 

Kersaint.  L'assemblée  nous  a  accordé  sa  confiance ,  nous  som- 
mes jaloux  de  la  mériter.  Si  vous  exigez  la  lecture  de  cette  fouie 
immense  d'adresses ,  il  est  impossible  que  vos  secrétaires  s'acquit- 
tent des  devoirs  que  vous  leur  impostz. 

Danloîi.  Je  crois  devoir  reproduire  à  l'assemblée  une  idée  qui, 
déjà ,  lui  a  été  préseniée  :  c'est  le  besoin  qu'elle  a  de  greffiers. 
Les  secrétaires  ne  perdent  pas  par  celte  fonction  la  qualité  de 
représentans  du  peuple.  Ils  sont  obligés  d'écouter  la  discussion 
et  d'émettre  leur  opinion.  Il  faut  nommer  des  greffiers  révocables 
à  volonté,  chargés  de  rédiger,  sous  l'inspection  des  secrétaires , 
les  procès-verbaux  de  l'assemblée.  Si  vous  n'adoptez  pas  cette 
proposition,  je  donne  ma  démission  de  secréiaire ;  car,  comme 
député,  je  dois  prendre  part  aux  délibérations,  et  comme  mem- 
bre du  comité  de  constitution ,  je  veux  élaborer  mes  idées.  Je 
demande  donc  que  cette  question  soit  discutée  demain. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Danton.  En  ce  cas,  j'use  du  droit  que  j'en  ai,  et  je  donne  ma 
démission. 

Osselin  remet  à  la  discussion  le  projet  du  comité  de  législation 
relatif  aux  émigrés. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décret^  sur  le  même 
sujet. 

Gautier,  de  Saintes,  propose  l'extension  de  la  peine  de  mort 
contre  tous  les  émigrés  indistinctement. 

Osselin  demande  que  la  discussion  s'ouvre  séparément  sur  cette 
extension. 

La  discussion  est  ouverte. 

Buzot,  Je  distingue  trois  sortes  d'émigrés  :  1°  les  émigrés  pris 
les  armes  à  la  main  ;  la  loi  est  déjà  fuite  contre  eux  ;  elle  porte  la 
peine  de  mort  ;  et  je  vous  ferai  observer  que  ce  serait  une  étrange 
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loi  que  celle  qui  cùadanmeraii  à  !a  même  peine  ei  iiiomme  laible 
qui  abandonne  sa  patrie  et  le  traître  qui  porte  les  armes  contre 
elle.  Où  serait  la  justice  dans  une  pareille  distribution  de  peines? 
2°  ceux  qui  ont  fui  la  patrie  pour  aller  lui  susciter  des  ennemis, 
c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  fui  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est 
en  guerre  ;  3"  et  ceux  qui  l'ont  abandonnée  pour  fuir  dans  des 
pays  neutres,  tels  que  l'Angleterre  et  la  Suisse.  Je  reviens  aux 
vrais  principes.  Celui  qui  a  fui  son  pays  est  un  lâche  ;  celui  qui 
est  allé  lui  chercher  des  ennemis  est  un  traître.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'est  digne  d'être  citoyen  Irançais.  La  loi  du  bannissement  doit 
être  portée  contre  eux,  et  vous  serez  justes;  car  de  quel  droit 
de  tels  hommes  reviendraient-ils  parmi  vous  ?  de  quel  droit  pré- 
tendraient-ils vivre  dans  la  terre  de  la  liberté?  A  la  justice  vous 
joignez  l'utilité;  car  vous  ne  souffrez  pas  dans  la  République  des 
hommes  qui  ne  pourraient  jamais  se  plier  aux  idées  républicaines, 
qui  seraient  perpétuellement  des  fermens  de  troubles;  leurs  biens 
vous  restent:  ils  n'emportent  pas  d'arts,  car  ils  n'avaient  que 
leur  vanité  ;  eh  bien  !  qu'ils  aillent  avec  leur  vanité  dans  les  pays 
où  l'on  voudra  les  souffrir.  (On  applaudit.)  En  portant  cette  loi, 
vous  ne  portez  pas  la  peine  de  mort  contre  l'émigration  ;  l'émi- 
gration, par  elle-même,  ne  mérite  pas  la  mort;  mais  vous  re- 
poussez des  hommes  i\ui  n'ont  pu  vivre  avec  vous,  qui  n'ont  pas 
voulu  partager  vos  périls.  Je  demande  donc  que  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  émigrés  français  sont  bannis  à  perpé- 
tuité, et  que,  s'ils  remettent  le  pied  en  France,  ils  seront  punis 
de  mort.  (On  applaudit.) 

Danton.  Je  professe  les  mêmes  principes  que  Buzot,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  y  ajouter.  Sans  doute,  quand  la  liberté  est  eij  péril, 
elle  a  soif  du  sang  de  la  tyrannie  ;  mais  quand  elle  porte  la  guerre 
chez  les  tyrans,  elle  doit  froidement  délibérer  ses  lois.  Or,  vous 
aurez  fait  une  loi  froide  en  portant  la  peine  que  Buzot  vous  pro- 
pose. Ce  sont  les  émigrés  eux-mêmes  qui  se  sont  bannis  de  la 
France.  Eh  bien!  rendez  perpétuelle  bannissement  qu'ils  se  sont 
imposé.  Qu'ils  aient  été  f;iibles  ou  lâches,  ils  ne  doivent  plus 

revoir  la  patrie.  Que  leur  dit  la  patrie?  i\lalheureux  !  vous  m'a- 
T.  ma.  2^ 
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vez  abandonnée  au  moment  du  danger ,  je  vous  repousse  de 
mon  sein.  l\e  revenez  plus  sur  mon  territoire,  il  deviendrait  un 
gouffre  pour  vous.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Buzot  est  décrétée  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  émigrés  français  sont 
bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  République,  et  que  ceux 
qui ,  au  mépris  de  cette  loi ,  y  rentrei  aient ,  seront  punis  de  ujort , 
saris  néanmoins  déioger  au  déciet  précédent,  qui  condamne  à  la 
peine  de  moit  les  émigrés  français  pris  les  armes  à  la  main. 

Lepiésident  présente  à  la  Convention  un  boulet  de  canon  en- 
voyé par  le  coips  électoral  de  Lille  ;  c'est  un  boulet  rouge  qui 
est  venu  s'humilier  à  ses  pieds  pendant  fe  siège  de  celte  pïace. 

Uassèmbïée  applaudit  et  consigne  fa  luéntiou  honoramé  de 
celle  offrande  au  procès- verbal. 

Un  secrétaire  lu  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président ,  je  vous  préviens  que  les  ouvriers  du  camp 
sous  Paris ,  réunis  en  grand  nombre ,  sont  a  la  place  Vendôme  ; 
ils  demandent  à  être  entendus  par  Torgane  de  vingt  d'entre  eux. 
Il  est  instant  de  les  admeltie,  si  l'on  veut  prévenir  une  insurrec- 
tion. (l(  s'élève  des  murmures.) 

Signe,  Mercier,  officier  municijjal  de  Paris,  président  de  la 
commission  du  camp.  » 

Merlin.  L  assemblée  doit  reconnaître  a  ces  menaces  les  trames 
et  les  |[)rojets  de  ceux  qui  cherchent  à  l'effrayer  pour  là  déter- 
miner à  s'environner  a  une  force  armée. 

Lacroix.  Je  demande  que  l'officier  municipal  soit  à  1  instant 
mandé  à  la  barre,  et  que  l'assemblée  prouve  qu'elle  est  au-dessus 
de  la  crainte.  (On  applaudit.) 

La  Convention  mande  à  la  barre  l'officier  municipal ,  signataire 
de  ïa  lettre.  Il  déclare  qu'il  y  a  eu  une  insurrection  au  camp, 
qu'il  a  été  menacé,  qu'il  a  séparé  les  gens  tranquilles  d'avec  lès 
turbulens,  et  qu'il  n'est  parvenu  à  n'amener  ici  qu'un  très-petit 
nombre  de  ces  derniers.  Interrogé,  s'il  n'a  cédé  à  aucune  insi- 
nuation particulière ,  il  répond  qu'il  a  écrit  en  homme  libre ,  sans 
crainte,  sans  dessein  coupable,  âans  préparation. 
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n  mèaibre  du  comité  de  sunTiliance  déclare  que  l'officier 
municipal,  présent  à  la  barre,  à  dit  au  comité  qu'il  y  avait  à  la 
place  Vendôme  qiintre  mille  hommes  qui  menaçaient  d'enfoncer 
les  portes,  si  on  ne  les  admettait  à  la  barre,  tandis  qu'il  ii'yen 
avait  pus  cent  cinquante,  et  qu'il  était  instruit  depuis  hier  de  la 
sédition  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Le  président  interroge  l'officier  municipal  sur  ces  différens 
faits;  il  ne  les  nie  point,  et  dit  avoir  été  autorisé  par  le  comité  de 
police  du  camp  à  marcher  avfc  les  ouvriers.  —  Interrogé  pour- 
quoi, ayant  eu  connaissance  de  l'insurrection  dès  hier,  il  n'en  a 
point  it  siruil  les  dépositaires  de  l'autorité  publique ,  il  rend  compte 
des  démarches  qu'il  a  faites  depuis  hier  pour  prévenir  tout  acci- 
dent. 11  expose  ensuite  les  causes  de  l'émeute  des  ouvriers;  ceux 
qui  sont  faibles  et  qui  font  moins  d'ouvrage  que  les  autres,  n'ont 
point  voulu  être  payés  à  la  lâche,  mais  à  la  journée. 

L'assemblée  après  avoir  entendu  ces  détails-  invite  l'officier 
municipal  aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix ,  vingt  des  ouvriers  du  t  amp  sont 
admis  à  la  barre.  Ils  exposent  qu'après  un  travail  actif,  continuel 
et  pénible,  pendant  le  mauvais  temps,  plusieurs  d'entre  eux  n'ont 
pas  gagné  sept  sous  par  jour.  Ils  jurent  soumission  a  fa  loi,"  et 
réclament  la  justice  de  l'assemblée.  Les  vingt  péiiiionnaires  sont 
invités  aux  honneurs  de  la  séance.  ] 

Leur  pétition  est  envoyée  à  la  commission  du  camp. 

Là  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   24  OCTOBRE. 

[iv.....  Le  nombre  des  prisonniers  est  si  grand,  que  lés  villes 
frontières  désignées  pour  les  recevoir  ne  peuvent  suffire.  Il  est 
donc  naturel  de  reportei-  les  deux  nîille  cinq  cents  qui  sont  ac- 
tuellement à  Langres  dans  les  villes  voisines.  En  cohs'éijuence ,  je 
propose  à  la  Convention  de  décréter  qu'ils  seront  iransfeies  clans 
les  villes  voisines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  nationale,  après*  avoir  entendu  le  rapj^ort  de 


son  cojîiité  des  finances ,  sur  l'état  de  situation  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  à  la  date  du  o  octobre  courant ,  qui  lui  a  été  en- 
voyé par  le  commissaire  national  auprès  de  ladite  caisse ,  duquel 
il  résulte  : 

1°Que,  sur  les  2,700,000,000,  montant  des  créations  d'as- 
signats ci-devant  décrétées,  il  en  avait  été  employé  ;2,o8'J,000,000, 
ce  qui  réduisait  le  restant  en  caisse,  le  o  octobre  couiant,  à 
111,000,000; 

2°  Que,  sur  les  2,^^9,000,000  en  ass'gnats  qui  ont  été  émis, 
il  eu  était  rentré  617,000,000  qui  ont  été  annulés  et  brûlés ,  de 
sorte  que  les  assignats  qui  étaient  en  circulaiiun,  à  l'époque  du 
o  octobre  courant,  montaient  à  1,972,000,000. 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  dès  à  présent  les  moyens  de 
satisfaire  aux  dépenses  qu'exigent  les  mesures  à  prendre  contre 
les  efforts  des  ennemis  de  la  Kepublique  ;  considérant  que,  pour 
maintenir  le  crédit  des  assignats,  il  faut  leur  affecter  un  gage 
certain  et  disponible;  considérant  que  ce  gage  qui,  suivant  les 
états  arrêiés  par  l'assemblée  législative  ,  au  mois  d'avril  dernier, 
se  montait  à  2,44o,658,257  I.  a  été  augraemé  de  725,000,000  par 
la  vente  décrétée  depuis  cette  époque  ;  1°  des  palais  épiscopaux  ; 
2°  des  maisons  ci-devant  occupées  par  les  religieuses  ;  5°  des 
biens  ci-devant  jouis  par  l'ordre  de  Midte  et  par  ses  collègues  ;  4" 
de  la  coupe  des  quarts  de  réserve  et  futaies,  et  d'une  partie  des 
bois  épars;  o"  enfin ,  par  le  montant  des  intérêts  sur  les  sommes 
dues  par  les  acquéreurs  d^'s  doiiiaines  nationaux  vendus,  et  par 
le  produit  des  fruits  et  revenus  de  ceux  invendus ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l•^  Il  sera  créé  400,000,000  en  assignais,  destinés  à 
fournir,  tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, qu'au  paiement  des  dépenses  de  la  guerre,  et  à  celui  des 
créances  au-dessous  de  10,000  1. ,  qui  coniinueront  d'être  rem- 
boursées suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décrétés  le  lo  mal 
dernier,  ou  au  remboursement  des  seizièmes  dus  aux  muni- 
cipalités pour  acquisition  des  domaines  naiionaux ,  d'après  les 
lois  rendues  et  suivant  les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 
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II.  La  présente  création  sera  composée  de  100,000,000  en  as- 
signats de  10  liv. ,  et  de  100,000,000  en  assignats  de  "îo  liv. , 
de  100,000,000  en  assignats  de  10  liv. ,  et  de  100,000,000  en 
assignats  de  2o  liv.  ,  qui  seront  mis  sur-le-champ  en  fabri- 
cation..  

IV.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  portée  à  la  somme 
de  2,400,000,000. 

Tallïen.  Il  y  a  à  la  barre  des  commissaires  de  la  Commune  de 
Paris,  qui  demandent  à  présenter  une  pétition  qiii  intéresse  la 
sûreié  générale.  Il  s'agit  de  les  autoriser  à  demander  au  ministre 
de  l'intérieur  les  noms  des  Prussiens  arrivés  ù  Paris,  parmi 
lesquels  on  répand  qu'il  se  trouve  drs  émigrés  qu'on  veut  sous- 
traire au  glaive  des  lois.  Je  demande  que  ces  commissaires  soient 
admis. 

Gensonné.  Je  viens  d'entendre  dire  au  citoyen  Tallien  que  l'ob- 
jet de  la  Commune  intéresse  la  sûreté  générale.  Comme  il  faut 
prendre  garde  que  p;ir  de  faux  r.ipports,  on  ne  parvienne  à 
calomnier  la  Convention  nationale,  je  prends  acte  de  la  dénon- 
ciation du  citoyen  Tailien  ;  et  je  ('«iuande  que  la  Commune  soit 
obligée,  dans  vingt-quatre  heures,  de  présenter  au  comité  de 
sûreté  générale  les  pfësomptions  ou  les  preuves  d'après  lesquelles 
Tallien  a  dit,  en  leur  nom  ,  que  parmi  les  Prussiens  il  y  avait  des 
émigrés. 

Tallien.  Je  n'ai  point  parlé  au  nom  de  la  Commune.  Tout  a 
l'heure,  à  l'enliéede  la  salle,  j'ai  trouvé  des  cominissaires»  qui 
m'otit  dit  :  On  n'pand  dans  le  public  que  les  Prussiens  sont  des 
émigrés.  Il  est  de  notre  devoir  de  demander  les  moyens  d'éclai- 
rer le  peuple.  Nous  avons  une  pétition  courte  à  présenter.  Au 
surplus,  je  ne  demande  pas  qu'on  l*^s  admette  à  la  barre,  mais 
qu'on  lise  leur  pétition. 

Gensonné.  La  Commune  de  Paris  aurait  dû  prendre  des  ren- 
seignemens  sur  ces  faits,  savoir  s'il  y  avait  quelque  fondement 
dans  ces  bruits,  savoir  s'ils  étaient  répandus  par  des  calomnia- 
teurs à  gages,  décerner  eu  ce  cas  des  mandats  d'anei,  et  en  in- 
struire la  Coi.venlion;  ou  si  c'etuii  des  bruits  vagues  >  il  fallait  \c$ 
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deiioncef  simplement  au  coniité  de  sûreté  générale,  et  ne  pas 
venir ,  par  une  pétition  publique ,  leur  donner  une  consistance 
dangereuse.  Dans  tous  les  cas,  je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  comité  de  sûreté  générale. 

Romjer.  Je  sais  que  l'on  cherche  à  exciter  le  peuple  à  l'insur- 
rection ,  à  empêcher  la  ville  de  Paris  de  jouir,  comme  tous  les 
autres  départemens ,  de  la  ti  anquillilé ,  du  bonheur  que  la  révo- 
lution doit  assurer  à  la  République.  Je  demande  que  les  officiers 
municipaux  soient  tenus  de  rendre  compte  des  mesures  qu'ils 
auront  prises  pour  parer  aux  désordres. 

Ossel'm.  Ce  serait  bien  vainement  qu'on  ferait  une  loi  contre 
les  officiers  municipaux,  si  Ton  n'en  faisait  une  aussi  pour  les 
autoriser  à  sévir,  non-seulement  contre  les  coupables  qui  ont 
commis  le  crime,  mais  contrôles  séditieux  qui  excitent  à  le  com- 
mettre. (On  applaudit.)  Rendez  donc  une  loi  qui  punisse  les  agi- 
tateurs et  ces  hommes  qui  montent  sur  des  chaises  pour  crier  au 
meurtre,  et  alors  je  réponds  de  Paris.  Paris  est  bon.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  que  la  Convention  renvoie  à  son  comité  de 
législation {Plusieurs  voix:  C'est  fait.)  En  ce  cas,  je  de- 
mande que  vous  fixiez  le  jour  où  le  comité  de  législation  vous 
présentera  son  projet  de  loi. 

BailleiU.  La  commission  des  neuf  a  été  chargée  par  vous,  sur 
la  pioposiiion  de  Buzot,  de  s'occuper  d'un  rapport;  il  est  prêt. 

La  Convention  ajourne  à  demain  le  rapport  de  la  commission 
des  neuf. 

Lasource,  au  nom  du  comité  diplomatique ,  propose  de  défen- 
dre aux  généraux  de  prendre  possession  d'aucun  territoire  au 
nom  de  la  nation  française  ;  de  leur  ordonner  de  proclamer ,  en 
entrant  dans  un  pays,  que  la  nation  française  le  déclare  affran- 
chi du  joug  de  ses  tyrans  et  libre  de  se  donner ,  sous  la  protec- 
tion des  armées  de  la  République,  telle  forme  de  gouvernement 
qu'il  lui  plaira.  Dubois-Cr^incé  jusrifie  le  général  Anselme,  et  dit 
qu'il  a  laissé  l'indépendance  absolue  aux  habiians  de  Nice.  La- 
source  soutient  qu'il  en  a  pris  possession  au  nom  de  la  nation 
française  et  lui  a  donné  des  administrations  et  (Jes  municipalités. 
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(La  Convention  prononce  l'ajournement  du  projet.) 

Maral.  Je  demiinde  la  parole  pour  un  fait. 

Le  président.  Si  c'est  un  fait  étranger  aux  délibérations  qui 
sont  à  l'ordre  du  jour ,  vous  n'aurez  pas  la  parole. 

Marat.  C'est  indigne ,  président.  J'ai  le  droit  d'être  entendu , 
comme  l'exercent  certains  membres  de  l'assemblée...    "      ' 

Le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ;  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

Marat.  C'est  une  dénonciation  contre  un  ministre  que  j'ai  à 
faire;  c'est  un  objet  qui  intéresse  le  salut  public...  Oh!  vous 
m'entendrez....  Malgré  vous.  (Il  s'élève  dès  éclats  de  rire.  — 
Après  quelques  débats ,  Marat  obtient  la  parole.) 

Marat.  Les  ennemis  des  nations,  de  la  liberté,  du  repos  et 
de  la  paix  j.)ublique  ,  ne  sont  pas  quelques  citoyens  obscurs  qui 
défendent  constamment  les  peuples,  quelle  que  soit  la  force  des 
expressions  qu'ils  énoncent  dans  leurs  écrits  ;  mais  ce  sont  les 
tyrans  sanguinaires,  les  infâmes  courtisans,  leurs  vils  suppôts, 
les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs,  les  ministres  des  lois, 
qui  se  servent  de  leur  autorité  pour  couvrir  et  sauver  de  puissans 
coupables  ;  les  infidèles  représentans  du  peuple,  qui,  à  la  faveur 
des  massacres,  réforment  les  constitutions  ;  ce  sont  surtout  les 
infâmes  ministres  qui ,  sous  prétexte  de  maintenir  la  paix ,  sou- 
lèvent en  secret  le  peuple,  et  qui,  pour  servir  leur  ambition, 
lancent  des  lettres  de  cachet  contre  les  citoyens.  En  voilà  une 
qu'a  dtîcernée  Roland  il  n'y  a  que  quatre  jours;  mon  désespoir 
est  qu'il  ne  soit  pas  ici  pour  m'entendre.  Cet  ordre  arWtraire  a 
été  surpris  sur  un  infâme  agent  du  pouvoir  exécutif,  dégradé 
autrefois  en  place  de  Grève.  Je  demande  que  |a  lecture  ^e  cette 
pièce  soit  faite  par  un  des  secrétai/'^e^. 

Baibaroux  en  fait  lecture. 

Ce  sont  des  déclarations  faites  par-devant  les  administrateurs 
du  département  de  pojice,  membres  du  comité  de  surveillance  et 
du  salut  public. 

Celle  des  citoyens  Pierre-Nicolas  Lenain,  et  Louis -Raphaël 
Mollini ,  porte  que  le  nommé  Decombes ,  dit  Saint-Génies ,  qui 
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était  venu  subtiliser  100  ecus  à  i'adminisiraiion,  est  le  même  qui, 
en  1789 ,  s'était  qualifié  d'aide-de-canip  de  La  Fayette  ;  que  dans 
ce  temps  il  allait  faire  des  motions  incendiaires  dans  les  cafés , 
donner  de  faux  ordres  dans  des  corps-de-garde ,  et  qu'il  fut 
alors  reconnu  et  déclaré  imposteur,  dégradé  et  dépouillé  de  son 
uniforme  d'aide-de-camp  sur  les  marches  de  l'Hôtel-de-Ville. 

La  déclaration  du  citoyen  Jean  Goujon,  taileur,  porte  que 
Decombes,  se  disant  comte  de  Saint-Geuies,  s'est  fait  fournir, 
par  le  déclarant,  pour  la  valeur  de  700  et  quelques  liv.  en  diffé- 
rens  habillemens ,  et  qu'il  n'en  a  jamais  été  payé. 

La  déclaration  du  citoyen  Guillaume  La'.omet,  cordonnier, 
porte  qu'il  n'a  point  été  payé  de  la  totalité  de  marchandises  qu'il 
a  fournies  à  Decombes.  (Cette  lecture  est  fréquemment  interrom- 
pue par  des  murmures  d'impatience.) 

La  déposition  du  citoyen  Brussière  porte,  que  lorsqu'il  était 
commis- greffier  du  deuxième  tribunal  criminel  établi  par  la  loi 
du  14  mars  1791 ,  ie  nommé  Decombes  Saint-Génies  était  détenu 
au  Cbàteiet  comme  prévenu  de  fabrication  de  faux  billets  de  2o 
liv.  de  la  caisse  patriotique  ;  qu'il  y  à  été  retenu  environ  dix  mois, 
et  qu'il  en  est  sorti  à  l'époque  du  2  septembre. 

A  la  suite  de  ces  déclarations  se  trouve  l'arrêté  des  adminis- 
trateurs de  police  ,  par  lequel ,  sur  le  vu  des  dépositions  précé- 
dentes ,  ils  ont  ordonné  que  le  citoyen  Decombes  dit  de  Saint- 
Génies  sera  retenu  aux  arrêts,  comme  indijjne  de  la  confiance 
publique  et  de  celle  du  ministre  qui  l'a  honoré  d'une  mission.  — 
Cet  arrêté  est  du  io  octobre. 

Suit  l'ordre  du  ministre  dénoncé  par  Marat ,  et  dont  Decombes 
était  porteur.  —  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  M.  Decombes  de  Saint-Génies  est  autorisé ,  par  le  ministre 
des  contributions  publiques ,  à  porter  sa  course  jusqu'à  Givet, 
où  il  prendra  connaissance,  auprès  de  MM.  les  officiers  munici- 
paux ,  des  faux  assignats  de  o  liv.  qui  y  sont  arrivés  ,  venant  de 
Liège,  et  verra  s'il  peut  en  découvrir  les  fabricateurs. 

Parh  .  IS  septembre  4792.  —  Signé,  Clavière,  ' 
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Deuxième  ordre.  «  Il  est  ordoniié  ù  toul  déposifaire  de  Taii- 
torité  publique  de  faire  arrêier,  à  la  réquisiiion  du  sieur  De- 
couibes  Sainl-Genies  et  du  sieur  Hoq;nelier,  la  nommée  Laro- 
che ,  venant  de  Paris,  et  de  la  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
auir£ment  ordonné. 

Paris,  le  18  septembre  1792.  —  Signé,  Roland.  » 

Collalionné  paries  administrateurs  de  police,  membres  du  co- 
mité de  surveillance  et  du  salut  public. 

A  la  Mairie,  le  iij octobre.  1792.  Verdeuil. 

BarbaroHX.  Je  demande  que  le  ministre  Roland  rende  compte 
à  l'assemblée  de  ces  faits ,  et  j'ajoute,  que  l'homme  véritablement 
coupable  est  l'agitateur  pervers  qui  sème  le  trouble  et  la  dis- 
corde dans  Paris,  qui  court  en  quelque  sorte  au-devant  des  ba- 
taillons volontaires  qui  viennent  dans  celte  ville,  pour  les  trom- 
per ,  pour  tenter  de  les  corrompre  par  ses  insinuations  et  ses 
calomnies ,  qui  les  excite  à  se  battre  ensemble  ,  et  invite  à  déjeu- 
ner avec  lui  plusieurs  de  ces  volontaires  pour  avoir  le  temps  et 
l'occasion  de  connatie  leurs  sentimens,  leîns  opinions,  et  de 
chercher  à  les  égarer. 

Citoyens,  je  vais  vous  Ure  un  procès- verb;il  qui  constate  tous 
ces  faits;  il  a  été  rédigé  ce  matiu  au  nom  d;î  bataillon  de  Mar- 
seille. 

«  Cejourd'hui,  24  octobre  1792,  l'an  1"  de  la  République 
française,  certifions  et  attestons,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité ,  que  le  sieur  Marat  s'est  présenté  c.^  malin  à  nos  casernes, 
qu'il  y  a  demandé  trois  volontaires  pa«'  coiiipagnie ,  pour  aller  dé- 
jeuner chez  lui  ;  ((u'il  a  été  i  emercié  de  sa  complaisance  et  de  son 
honnêteté  ;  qu'un  enlrelien  s' étant  ensuite  élevé  entre  lui  et  plu- 
sieurs membiesdu  second  bataillon  marseillais,  nous  lui  avons 
fait  le  tableau  de  notre  situation  dans  les  logemens,  l'exposé  de 
l'accueil  et  du  traitement  que  nous  avoub  reçus  de  la  Commune 
de  Paris;  nous  lui  avons  fait  visiter  toul  le  local  et  emplacement 
dos  ciisernes  ;  qu'à  cet  aspect  ledit  Maiat  a  fait  éclater  une  juste 
îndifjnMion .  et  a  dit ,  dans  son  transport  :  «  Qu'il  était  injuste  et 
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affreux  qup  des  cifoyfns,  des  braves  sans-culottps  fussent  aussi 
impitoyablement  tniités,  tandis  que  les  dragons  du  premier  ré- 
gimenl  de  la  République,  à  l'École-Militaire,  en  uniforme  bleu 
de  ciel ,  formant  un  bataillon  ,  composé  d'anciens  garJes-du- 
corps,  de  valets  de  chambre,  de  cochers,  de  contre-révolution- 
naires ,  etc.  ;  étaient  ires-bien  logés  et  bien  traités  ;  qu'il  pouvait 
y  en  avoir  de  braves  et  de  bons,  mais  qu'il  nous  les  abandonnait. 
(Il  s'élève  un  mouvement  d'indign;ition.) 

Comme  les  principes  de  Marat  nous  sont  connus,  voyant  que 
son  but  n'était  rien  moiis  que  d'exciter  une  rixe  et  allumer  une 
haine  entre  Its  dragons  ei  les  Marseillais,  pousser  à  des  excès  ou 
à  des  égarenjens  des  volontaires  faibles  et  peu  éclairés  ;  considé- 
rant que  son  invitation  à  un  déjeuner  était  très-suspecte  de  sa 
part,  et  qu'il  semblait  vouloir  acheter  notre  confiance  et  notre 
amitié,  qu'il  disait  avoir  méritées  par  la  défense  qu'il  ava  t  prise 
des  Marseillais  en  tout  temps  :  considérant  enfin  que  sa  qualité  de 
membre  de  la  Convention  nationale  aurait  pu  être  un  titre  aux 
veux  de  quelques  volontaires,  pour  piéter  foi  aux  propos  sédi- 
tieux  du  sieur  3Iarat; 

Nous  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du  second  bataillon 
marseillais ,  à  qui  ledit  Marat  a  tenu  le  discours  ci-dessus,  jaloux 
de  maintenir  la  concorde ,  l'union  et  la  paix  entre  les  deux  batail- 
lons ;  désirant  surtout  de  ne  connaître  pour  nos  frères  d'armes 
que  de  véritables  républicains,  ne  doutant  pas  de  les  trouver 
dans  les  dragons  du  premier  régiment  de  lu  République,  avons 
donné  la  présente  déclaration  à  un  de  nos  frères  dragons ,  pour 
la  remettre  au  comité  de  son  régiment,  pour  lui  valoir  et  servir 
en  tant  que  de  besoin.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent, 
à  Paris,  lesdits  jour  et  an,  aux  casernes  des  Marseillais  établies 
dans  l"s  ci-devant  Cordeliers.  (On  applaudit.) 

Suivent  les  sigviaiures. 

:}ïarat  monte  à  !a  tribune.  (Des  murmures  couvrent  sa  voix.) 

Kcrsaint.  Je  demande  le  renvoi  de  celte  pièce  aux  comités  de 
légis'alioi!  et  de  sûreté  gés  érale,  pour  y  être  joijite  à  la  d«^non- 
ciaiion  faite  dimanche  dernier  au  nom  du  bataillon  de  laCorrèze, 
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iV....  J'appuie  la  proposiiion  de  Kersaint.  Comparez  tous  ces 
projets  de  soulèvement,  toutes  ces  menaces  de  massacrer ,  toutes 
ces  prédications  publiques,  avec  les  écrits  de  Maiat,  et  vous  ver- 
rez que  Marat  seul  en  iest  l'auteur.  Il  est  temps  que  les  représen- 
tans  du  peuple  veillent  au  salut  cie  la  République  et  la  garan- 
tissent contre  cet  instrument  d'une  faction  que  je  ne  comprends 
pas.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  demain.  (On  ap- 
plaudit.) 

N Je  demande  que  l'on  reçoive  les  déclarations  de  tous 

ceux  qui  connaissent  la  conduite  de  i^Jarat  ;  je  sais  qu'un  mem- 
bre de  cette  assemblée  a  entendu  dire  à  AJarat  que,  pour  avoir 
la  tranquillité,  il  fallait  que  deux  cent  soixante-dix  mille  têtes 
tombassent  encore.  (Un  mouvement  d'indignation  saisit  l'assem- 
blée. ) 

Vermont.  Je  déclare  que  Marat  a  tenu  ce  propos  auprès  de 
moi.... 

Marat.  Eh  bien  !  oui ,  c'est  mon  opinion ,  je  vous  le  répète. 
(L'indignation  de  l'assemblée  se  manifeste  par  un  soulèvement 
général.)  Il  est  atroce  que  ces  gens-là  parlent  de  liberté  d'opi- 
nion, ef  ne  veuillent  pas  me  laisser  la  mienne....  C'est  atroce!... 
Vous  parlez  de  faction  :  oui ,  il  en  existe  une  ;  elle  n'est  que  con- 
tre moi.  (On  rit.)  Je  suis  le  seul,  puisque  personne  n'a  osé  pren- 
dre un  parti.  (On  murmure,  on  rit.)  On  a  l'atrocité  de  conver- 
tir en  démarches  d'état ,  en  desseins  politiques ,  des  honnêtetés 
patriotiques.  (Nouveaux  éclats  de  rire  et  murmures.)  Je  demande 
du  silence ,  car  on  ne  peut  pas  tenir  un  accusé  sous  le  couteau  , 
comme  vous  faites. 

Hier,  aux  Jacobins,  il  était  question  de  la  force  armée  des  dé- 
partemens  ;  je  voyais  qu'on  mettait  à  cette  question  un  peu  trop 
d'importance  ;  je  suis  monté  à  la  tribune ,  et  voici  ce  que  j'ai  dit  : 
j'ai  craint  long-temps  que  les  conseils-généraux  des  dépariemens 
fussent  chargés  de  choisir  les  volontaires,  cat  ce  choix  aurait  été 
indigne;  mais  grâces  au  Ciel  ce  projet  n'a  pas  li«  u,  on  nous  en- 
voie de  jjraves  sans-culoiies  ;  j'ai  déjà  vu  beaucoup  de  fédérés,  et 
je  lésai  trouvas  (|ans  de  bons  senlimens.  Voilà  mon  discours. 


580  CON\i;.\lION    NATJONALK. 

J'i:ivo(|ue  le  Cieî ,  !a  iave  et  lous  wies  eiinemis ,  et  je  les  défie  de 
prouver  le  contraire;  jamais  je  n'ai  souillé  mes  lèvres  d'un  men- 
songe... 

J'étais  assis  aux  Jacobins  auprès  des  fédérés  ,  et  ce  sont  eux 
qui  m'ont  pris  la  main,  et  m'ont  parlé  les  premiers.  Leurs  olfi- 
ciers-généraux  ont  été  à  ma  table;  ce  sont  eux  qui  m'ont  invité 
à  aller  à  leur  caserne;  mais  ne  pouvant  m'y  rendre,  je  lésai  priés 
de  venir  chez  moi.  Alors  j'ai  fait  une  réflexion ,  ces»!  qu'il  y  au- 
rait de  la  jalousie  entre  les  conipagnies...  (Eclat  de  rire.)  J'ai 
prié  quatre  fédérés  qui  étaient  venus  chez  moi,  de  retournera 
leur  caserne,  et  d'inviter  deux  hommes  par  compagnie  et  leurs 
officiers  à  venir  déjeuner  avec  moi.  Voilà  tout  mon  crime ,  voilà 
ce  qu'on  regarde  comme  un  attentat. 

Je  suis  allé  visiter  la  caserne  ;  j'ai  été  révolté  de  la  manière  dont 
ces  volontaires  ont  eié  reçus  :  ils  couchent  sur  le  ma;  bre  et  sans 
paille  ;  ils  se  sont  plainis  à  moi,  de  la  Commune  de  Paris,  et  en- 
suite ils  m'ont  entrepris  sur  la  cause  de  Barbaroux.  Je  ne  suis 
entré  dais  aucun  détail  à  cet  égard  ;  je  ne  sais  si  c'est  un  coup 
monté,  mais  je  compte  assez  sur  la  véraciti'  des  lederés  de  iMar- 
seille;  ils  pourront  rapporter  ce  que  je  leur  ai  dit.  Voilà  ma  justi- 
fication. 

Le  cardinal  de  Richelieu  a  dit  qu'avec  le  Paler  il  serait  par- 
venu à  faire  pendie  tous  les  saints  du  paradis;  moi,  je  brave 
tou>  mes  ennemis. 

Oui,  j'ai  dit,  et  les  soldats  l'ont  eux-mêmes  dénoncé,  j'ai  dit 
que  parmi  les  dragons  de  la  Republique  il  y  avait  des  anciens 
gardes  du-corps,  des  cochers  d'aristocrates,  et  des  escrocs  de 
Paris,  dont  ce  corps  demande  à  se  purger;  j'ai  dit  aux  fédérés 
de  Marseille  qu'il  était  indigne  de  les  traiter  plus  mal  que  des 
anciens  gardes-du-corps  >  qui  ont  de  beaux  habits  bleu  de  ciel  et 
qui  sont  très-bien  payés.  Si  c'est  un  crime,  égorgez-moi.  (Il  s'é- 
lève un  violent  murmure.)  Mes  accusateurs  connaîtront  un  jour 
la  pureté  de  mon  cœur. 

On  me  repioche  d'avoir  dit  qu'il  fallait  couper  cent  ou  doux 
cent  niille  têtes.  Cp  propt)s  a  été  mai  letidi).  J'ai  dit  :  Ne  croyez 
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pas  que  le  câline  ren;iisso,  tant  que  ia  Rcpuljlique  sera  remplie 
des  oppresseurs  du  peuple.  Vous  les  faites  inutilement  décaniller 
d'un  déparlement  dans  un  autre.  Tant  que  vous  ne  ferez  pas 
tomber  It-ur  lêîes,  vous  ne  serez  pas  tranquilles.  Voilà  ce  que 
j'ai  dit  :  c'est  la  confession  de  mon  cœur. 

Je  suis  vraiment  honteux  pour  ia  Convention  nationale  d'être 
obligé  d'entrer  dans  ces  détails.  Je  demande  maintenant  que  le 
ministie  de  l'intérieur  soit  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  de 
la  lettre  de  cachet  que  je  vous  ai  lue,  et  que  s'ils  ne  sont  pas  suf- 
fisans,  il  soit  décrété  d'accusaliun. 

Bazireel  quelques  autres  membres  demandent  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  (Un  nnirmure  général  repousse  celle  proposi- 
tion.) 

L'assemblée  prononce  le  renvoi  de  la  dérionciation  de  Barba- 
roux  aux  comités  de  surveillance  et  de  législation,  avec  charge 
d'en  faire  incessamment  le  rapport. 

Elle  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  ia  dénonciation  faite  par 
Marat  contre  le  ministre  Roland. 

Barbaroux.  La  conduite  de  Roland  est  conforme  à  la  loi  :  la 
loi  autorise  le  ministre  et  la  Commune  à  décerner  des  mandats 
d'arrêt  pour  faire  saisir  les  fabricaleurs  et  distributeurs  de  faux 
assignats.  Celte  loi  a  été  rendue  sur  la  proposition  du  citoyen 
Thuriot. 

Thuriot.  Je  n'ai  jamais  proposé  cela. 

Chabot.  Je  dois  dire  à  la  décharge  de  Roland  sur  celle  affaire, 
que  le  sieur  Desconibes  Saint-Génies ,  quoique  suspect  au  connlé 
de  surveillance,  a  reçu  du  comité  même  sa  mission.  Le  citoyen 
Ciiatard  et  plusieuis  citoyens  honnêtes  étaient  chargés  de  pour- 
suivre la  dame  Laroche,  convaincue  d'avoir  voulu  distribuer  de 
faux  assignats  dans  l'armée  du  centre;  mais  il  fallait  un  honnne 
qui  ne  fût  point  susject  aux  fabricaleurs  de  faux  assignats,  et  le 
sieur  Decombes  de  Saint-Génies  a  été  adjoint  en  tous  ordn;  au 
sieur  Chaiard.  La  dame  Laroche  a  été  arrêtée,  ei  l'ordre  d'ar- 
rôler  celte  femme  était  signé  depuis  un  mois. 

Chowlieu.  Le  ministre  Roland  avait  le  droit  de  faire  poursui\re 
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les  distributeurs  de  faux  assignats  ;  mais  Roland  a  encore  été 
plus  ddicai  dins  sa  conduite,  car  il  a  ordonné  à  ses  agens  de  ne 
faire  arrêter  ces  coupables  que  sur  une  réquisition  des  autorités 
constituées.  En  toute  autre  circonstance  je  demanderais  l'orctrë 
du  jour  sur  la  dénonciation  ;  mais  pour  l'honneur  méuie  du  mi- 
nistre ,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité.  (On  applaudit.) 

Cambon.  Il  faut  que  cette  affaire  soit  éclaircie;  il  faut  connaître 
ceux  qui,  arrêtant  le  cours  des  lois,  et  croisant  les  mesures  ex- 
Iraoidinaires  prises  par  les  aùtoiités  constituées,  favorisent  lès 
fabricnîeuis  de  faux  assignats,  et  compromettent  ainsi  là  fortune 
publique.  Je  demande  que  les  ministres  déclarent  s'ils  n'ont  point 
été  troublés  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pour 
découvrir  les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats.  (Mê- 
mes applaudijsemeris.) 
Sur  ces  dirlerentes  propositions,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale la  dénonciation  faite  contre  le  ministre  de  rîntérieur  par 
Marat;  elle  charge  les  ministres  dès  contributions'  publiques  et 
de  l'iniéiieur  de  lui  rendre  compte  des  faits  relatifs  à  cèfie  dé- 
nonciation, afin  de  découvrir  les  coupables  qui,  en  s'opposant 
indiiecienient  à  Pexécution  des  lois ,  ont  empêché  la  découverte 
des  fabrications  de  faux  assignats.  ] 

SÉANCE  bu  25  OCTOBRE. 

[Barbaroùx.  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention  nationale  un  ar- 
rêté de  la  Commune  de  Pans,  par  lequel  elle  a  ordonné  l'impres- 
sion de  la  pétition  qui  a  été  lue  à  votre  barre ,  el  que  vous  avez 
si  vigoureusement  improuvée,  et  l'envoi  de  cette  pétition  aux 
quarante  mille  municipalités ,  ainsi  qu'à  celle  de  Chambéry.  Ainsi, 
une  pétition  que  vous  n'avez  entendue  qu'avec  la  plus  vive  indi- 
gnation va  circuler  dans  toutes  les  parties  de  la  République  ;  ainsi 
l'argent  du  peuple  est  employé  à  faire  imprimer  des  libelles  scan- 
daleux! et  l'on  viendra  ensuite  vous  dem;.nder  des  secours!  La 
loi  défend  aux  municipalités  de  faire  aes  dépenses  extraordinaires 
sans  y  être  autorisée?  par  les  corps  administratifs  supérieurs. 
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iV.. ...  Je  demande  que  l'assemblée  cesse  enfin  de  se  débattre 
pour  des  Dom-Quicliolles  tels  que  Barbaroux  eiAïarat. 
On  demande  que  la  Convention  passe  à  Tordi  e  du  jour. 
La  Convention  décidé  que  Barbaroux  continuera  d'être  en- 
tendu. 

Barbaroîix.  Il  existe  une  loi  qui  défend  aux  conseils-généraux, 
des  Communes  de  faire  des  d(  pi^nses  sans  l'aulorisaiion  des  di- 
rectoires  des  départemens,  et  celte  foi  vient  d'êti  e  violée  par  la 
Commune  de  Paris.  La  Commune  de  Paris  ne  peur  pas  plus  que 
toutes  (es  autres  communes  faire  circuler  dans  la  République  ses 
arrêtés;  et  où  en  serions-nous  si  quarante-quatre  mille  munici- 
palités de  lu  Républicjue  se  permettaient  ainsi  d'ordonner,  aux 
frais  du  peuple,  l'impression  de  leurs  arrêtés  et  l'envoi  dans 
chacune  des  municipaliiés  de  la  République.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi la  Commune  de  Marseille  ne  pourrait  pas,  comme  celle  de 
Paris,  faire  imprimer  et  envoyer*  ses  arrêtés  a  toutes  les  autres 
communes.  Je  demande  qiié  toutes  ces  dilapidations  cesséot  enfin , 
que  la  Convention  casse  i'arrêiéde  fa  Comuiune,  et  déclare  ceux 
qui  y  ont  concouru,  responsables  des  dépenses  d  impression  et 
d'envoi  aux  municipalités. 

iChàrlier.  Je  suis  ()aiifaïtément  d'accord  avec  Barbaroux,  quant 
au  principe  ;  mais  je  ne  suis  pas  d'aiecord  avec  lui  dans  les  consé- 
quences. Lé  citoyen  Barbaroux  a  eu  raison  de  dire  que  la  com- 
mune de  Paris  n'ava  t  pas  plus  que  les  autres  communes  le  droit 
de  se  soustraire  aux  lois  et  de  dilapider  les  fonds  provenant  de  la 
sueur  du  peuple.  Mais  il  a  confondu  ensuite  les  pouvoirs.  Car  il 
existe  des  lois  d'après  lesquelles  les  municipalités  doivent  compte 
de  leur  administration  aux  directoires  de  dépai  teniens ,  qui  trans- 
mettent le  ompte  des  municipalités  au  ministre,  qui  doit  ensuite 
l'adresser  à  la  Convention.  Voilà  l'ordre  que  vous  devez  suivre. 
Sans  quoi  vous  soustrait  iez  ies  mùnieipalités  au  joug  des  dépar- 
temens  auxquels  vous  avez  voulu  les  assujettir  vous-mêmes.  Et 
vous  iroublei  iez  ainsi  la  hiéi  arcliie  des  pouvoirs.  Je  demande 
donc  Ja  question  préalable  sur  la  proposition  de  Barbaroux ,  et  le 
renvoi  nu  département,  qui  vous  en  rendra  compte  le  plus  tôt 
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possible.  Par  ce  moyen ,  vous  obtiendrez  le  résultat  que  Barba- 
roux  paraît  désirtr  lui-même. 

Biizot.  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  Barbaroux  sur  la  manière 
d'envisager  la  question  qui  se  prése?  le  en  ce  moment.  Si  la  dé- 
nonciation ne  vous  eût  pus  é'.é  faite,  peut-être  auriez-vous  dû 
frapper  cet  arrêlé  d'un  silence  de  mépris.  i\Iais  puisque  cet  ar- 
rêté a  été  dénoncé,  la  Convention  ne  peut  plus  rester  indifférente. 
Il  serait  fort  étrange  que  ceux-là  qui ,  il  y  a  deux  ou  trois  mois, 
cassaient  ,  nnnulaieni  les  actes  des  corps  administratifs,  sous 
prétexte  qu'ils  voulaient  former  entre  eux  une  coalition ,  souffris- 
sent qu'un  corps  muiiicipal  prît  des  arrêtés  pour  envoyer  officiel- 
lement (car  c'est  là  le  délit)  une  pétition  des  sections  de  Paris. 
Nous  avons  une  République,  une,  indivisible;  gardons-nous  de 
souffiir  qu'une  coalition  entre  les  n;unicipalités,  tentât  d'établir 
le  gouvernement  municipal,  la  plus  monstrueuse  des  anarchies. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  quel  argent  cet  envoi  coûtera 
à  la  municipalité  de  Paris,  mais  si  cette  municipalité  a  pu  faire 
ofiiciellemeni  un  envoi.  Je  soutiens  que  la  loi  le  défend.  Vous 
avez  déjà  cassé  plusieurs  actes  semblables.  Cette  mesure  devient 
surtout  nécessaire  dans  ce  moment  où  il  faut  empêcher  les  corps 
administratifs  ou  municipaux,  par  une  coalition  subversive  des 
principes,  de  s'éiever  contre  le  point  central,  qui  est  ici.  On  a 
eu  ra  son  de  dire  que  les  autres  communes  pourraient  imiter 
l'exemple  de  la  Commune  de  Paris.  Je  ne  conçois  pas  comment 
ceux  qui  ont  accusé  plusieurs  membres,  et  celui  même  qui  était 
à  la  tribune,  de  vouloir  un  gouvernement  fedéralif,  ne  se  sont 
pas ,  par  cette  raison ,  élevés  contre  la  Commune  de  Paris.  Voilà 
les  vrais  piincipes.  Nulle  objection  raisonnable  ne  leur  peut  être 
opposée.  Lorsque  la  République  est  une,  vousne  pouvez  souffrir 
que  des  municipalités,  des  corps  admiî  isiratifs  fassent  de  pareils 
envois  ofdciels.  C'est  sous  ce  rapport  que  j'appuie  la  proposition 
de  Barbaroux  ;  car  vous  avez  le  droit  de  casser  l'arrêté  de  la  Com- 
mune, coiiimecunîraireaux  principes  de  l'unité,  de  l'indivisibilité 
de  la  République.  Les  officiers  municipaux  sont  repréhensibles; 
ils  ont  imposé  une  surcharge  au  peuple.  Si  c'est  comme  individus, 


qu'ils  la  paienl;  bi  cest  cûinnie  magisliials,  il&  doivent  être  pu- 
nis. Je  demande  donc  que  leur  arrêté  soit  cassé,  et  que  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  dit  :  Les  citoyens  paieront  nos  folies,  les  paient 
eux-mêmes. 

Saint-André.  Le  citoyen  Charlier  avait  suffisamment  répondu 
à  Barbaroux.  On  est  venu  réclamer  des  principes  plus  grands, 
plus  vastes;  on  est  venu  dire  que  l'arrêté  de  la  Commune  bles- 
sait l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République;  et  pour  le  prouver, 
l'on  est  parti  de  ce  fait  :  c'est  que  la  Commune  de  Paris  avait  en- 
voyé officiellement  son  arrêté  à  toutes  les  communes.  Peut-être 
eût-il  fallu  s'entendre,  et  savoir  ce  que  c'est  qu'un  envoi  officiel. 

Il  est  de  fait  que  lou  tes  les  communes  se  sont  permis  d'envoyer 
aux  autres  leurs  délibérations.  J'affirme  qu'officier  municipal  de 
Montauban ,  j'ai  vu  sur  le  bureau  des  envois  de  la  municipalité 
de  Marseille.  (On  applaudit.)  Ces  sortes  d'envois  ont  toujours  été 
envisagés  comme  une  correspondance  fraternelle ,  comme  une 
invitation  à  ses  concitoyens  d'imiter  tout  ce  qui  leur  paraîtrait 
bon.  Quant  ù  l'envoi  officiel,  on  doit  s'en  faire  une  autre  idée. 
L'envoi  officiel,  dans  mon  opinion,  emporte  l'obligation  de  la 
soumission.  Sous  ce  rapport,  l'envoi  de  la  municipalité  de  Paris 
n'est  pas  officiel ,  car  elle  envoie  à  ses  pairs;  dès-lors  s'écroule 
de  soi-même  le  grand  ëchafauJage  des  raisons  présentées  à  la 
tribune.  (On  applaudit.)  On  vous  a  dit  que  par  ces  envois  aux 
municipalités  on  pourrait  former  une  coal.tion  contre  vos  lois. 
Jamais  cette  coalition  n'existera.  Le  Français  veut  être  libre,  veut 
être  républicain.  Il  a  mis  en  vous  sa  confiance,  non  une  confiance 
aveugle,  vous  êtes  trop  justes,  trop  grards  pour  l'exiger;  mais 
cette  confiance  raisonnée,  fondée  sur  l'estime,  et  qui  ne  convient 
qu'à  des  hommes  libres.  Si,  par  un  événement  que  je  ne  puis 
prévoir,  il  se  formait  une  coalition  entre  les  quarante-quatre 
mille  municipalités  de  la  Piépublique,  je  vous  le  demande,  que 
serait-ce  qu'une  pareille  coalition ,  sinon  l'expression  de  la  volonté 
générale.  El  moi  a'jssi ,  je  réclame  la  bbi'e  circulation  des  prin- 
cipes et  des  opinions;  moi  aussi,  je  demande  que  dans  cette 
assemblée,  le  plus  saint  asile  des  droits  du  citoyen,  on  ne  rappelle 
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point  les  idées  liberlicides  des  Chapelier,  etc.  Pourquoi  ne  lais- 
serions-nous pas  celte  atmosphère  de  lumières  sur  toute  la  Ré- 
puMique,  sur  tout  l'univers?  Je  conclus  à  lu  question  préalable 
sur  lout  ce  qui  a  été  proposé ,  et  que  l'assemblée,  fatiguée  de  ces 
dénonciiitions,  qui  ne  satisfont  que  des  senlimens  partit'uliers, 
que  des  haines  personnelles,  s'occupe  des  grands  objets  qui  iulé- 
ressenl  la  Répub!i(|ue,  (On  applaudit.) 

Romjer.  Avec  de  belles  phrases  on  vient  à  bout  de  fleurir  les 
plus  mauvaises  causes  ;  mais  aux  yeux  du  législateur,  s'évanouis- 
sent ces  fausses  couleurs ,  il  ne  reste  plus  que  la  vérité.  Je  vais 
répondre  par  des  faits  aux  assenions  du  préopinant.  J  ai  entendu 
à  cette  tribune,  les  mêmes  personnes  qui  approuvent  implicite- 
ment l'arrêté  de  la  Comnjune,  désapprouver  hautement  des 
arrêtés  semblables  pris  par  les  departemens  du  Nord ,  relative- 
ment à  La  Fayette;  je  les  ai  vus  désapprouver  hautement  les 
huit  mille  péiilionnaires  de  Paris.  Ils  n'avaient  fait  pourtant 
aucun  envoi  officiel  ;  ils  allaient  signer  celte  pétition  chez  les 
notaires;  ils  en  avaient  le  droit.  Eh  bien!  les  mêmes  personnes 
firent  improuver  celte  pétition  par  un  acte  du  corps  législatif, 
et  déclarer  par  les  sections  les  signataires  incapables  de  toutes 
fonctions  publiques.  On  annonce  que  celte  pétition  est  le  vœu 
des  quarante-huit  sections;  cependant  vous  avez  entendu  à  la 
barre  plusieurs  de  ces  sections  desavouer  la  pétition;  il  n'est  pas 
moins  constant  que ,  par  l'envoi ,  la  pétition  paraîtrait  l'expres- 
sion du  vœu  de  toutes  les  sections  de  Paris.  Ln  vous  la  présen- 
tant, ils  savaient  bien  que  vous  l'improuveiiez,  et  dès-!ors  ils 
ont  cherché  à  soulever  toutes  les  communes  sur  le  même  objet. 
11  faut  que  les  officiers  municipaux  paient  eux-mêmes  ce  qu'ils 
voudraient  faire  payer  au  peuple.  Sûrement  ce  bon  peuple  n'ap- 
prouvera pas  les  agitateurs  qui  veulent  lui  faire  supporter  leurs 
foies. 

Barbaroux.  Je  ne  conçois  pas  comment  des  hommes  qui  dîsent 
connaître  les  lois,  viennent  invoquer  Vx  hiérarchie  des  pouvoirs, 
et  demander  le  renvoi  au  directoire  du  département  de  Paris.  Ils 
ignorent  donc  que  l'assemblée  législative  avait  une  police  consti- 
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lutionnelle  sur  toutes  les  auioi  ités  publiques.  Et  nous,  que  le 
peuple  a  revêtus  de  pouvoirs  illimiiés ,  nous  n'aurions  pas  celte 
police  de  surveillance  !  Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  on 
est  venu  invoquer  la  libre  circulation  des  pensées.  Bon  sans  doute 
pour  la  circulation  des  pensées,  mais  non  aux  frais  du  peuple. 

On  a  dit  que  la  Commune  de  Marseille  avait  fait  imprimer  et 
circuler  ses  délibérations  dans  les  départemens.  Il  est  vrai  que 
la  Commune  de  Marseille  arrèia ,  il  y  a  dix  mois,  de  ne  plus  re- 
connaître Louis  XVI  pour  roi  des  Français,  et  de  ne  plus  verser 
ses  impositions  dans  le  trésor  royal:  c'est  cet  arréié  qui,  autorisé 
par  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  a  circulé  dans  le 
Midi.  Alors  Marseille  se  mit  en  insurrection  contre  le  despotisme. 
Paris  veut-il  aujourd'hui  se  mettre  en  insurrection  contre  la  vo- 
lonté générale  manifestée  par  les  représentaris  du  peuple.''  Je 
vous  ai  dit  en  quel  cas  les  Marseillais  ont  violé  la  loi.  Ils  l'ont 
encore  violée  dans  deux  circonstances ,  lorsqu'ils  ont  démoli  leurs 
forts  hérissés  de  bouches  à  feu ,  et  lorsqu'ils  ont  enfoncé  les  por- 
tes du  château  des  Tuileries.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions. 

La  question  préalable  est  rejelée. 

Manuel.- Je  dem;inde  que  prëalahlement  lecture  soit  faite  de  lu 
loi  qui  défend  aux  municipalités...  (On  murmure.l 

La  proposition  de  Barbaroux  est  décrétée. 

Une  discussion  s'engajje  sur  une  nouvel.'e  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  relativement  aux  billets  de  la  maison  de  se- 
cours, pour  le  remboursement  desijuels  elle  demandait  six  mil- 
lions. Un  décret  comminatoire  a  été  rendu  qui  fixe  un  terme 
fatal,  et  oblijje  les  olliciers  municipaux  à  présenter  demain  à 
midi  le  compte  et  l'éiat  de  situation  de  cette  caisse,  sons  peine 
d'èire  poursuivis  comme  infracteurs  d«  la  loi.] 

SÉANCE   DU   26   OCïOBRK. 

[Une  députaiion  du  conseil-(;énéral  de  la  Corm»i^un(i  de  Paris 
est  introduite  à  la  barre. 
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L'oru'iur.  Nous  ohéissoris  au  décret  que  vous  avez  rendu 
hier;  nous  vous  apportons  les  arrêtés  successivement  pris  par  la 
Commune  de  Paris ,  relativement  à  la  maison  de  secours.  Quant 
à  l'état  de  situation  de  cette  caisse,  et  au  compte  des  billets  en 
circulation  ,  le  citoyen  Bidermann  ,  1  un  des  administrateurs  ,  va 
VOIS  les  présenter.  Je  l'invite  à  approcher  et  à  lire  ce  compte.... 
Mais  je  ne  l'aperçois  pas....  Il  est  cependant  sorti  avec  nous  de  la 
maison  commune,  et  la  députation  a  lieu  de  s'étonner  qu'il  ne  se 
retrouve  plus  dans  son  sein....  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Danton.  On  n'interrompt  pas  même  un  criminel;  et  ici  l'on  a 
l'audace....  (Mêmes  murmures.  —  On  applaudit  dans  les  tri- 
bunes.) 

On  demande  de  tous  côtés  que  Danton  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Le  président.  Danton ,  je  vous  rappelle  à  l'ordre  pour  vous  être 
servi  d'une  expression  irès-dcplacée. 

Lîndon.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  dé- 
clarer, en  exécution  du  décret  prononcé  dans  une  séunce  précé- 
dente, si  chaque  ministre  a  rendu  le  compte  de  l'emploi  des 
sommes  destinées  aux  dépenses  extraordinaires  et  secrètes. 

Danion.  Jappuie  cette  proposition,  et  je  rendrai  compte,  s'il 
le  faut ,  de  toute  ma  vie.  31ais  je  vois  qu'on  poursuit  avec  achar- 
nement les  bons  citoyens....  (  L'assemblée  murmure.  Plusieurs 
citoyens  applaudissent.  ) 

Danton  monte  à  la  tribune. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'orateur  de  la  déjmlatiun  reprend  la  parole.  Il  annonce  à  la 
Conveniion  que  la  loaliié  des  billets  émis  par  la  maison  de  se- 
cours, était  de  10  millions  440,957  livres;  qu'avant  la  faillite  de 
cette  maison,  Guillaume  eu  avait  remboursé  pour  4  millions 
:i27,457  livres,  et  que,  depuis  la  fai  liie,  la  nation  en  avait  rem- 
boursé pour  5  millions;  il  ne  reste  plus  actuellement  en  circula- 
tion q!e2  million.  oOO.OOO  livres. 

Le  président  de  la  Commune.  Je  vais  vous  faire  lecture  de  plu- 
sieurs arrêtés  du  conseil-général ,  tendant  à  faire  réintégrer  dans 
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les  prisons  de  Paris  Guillaume  ei  L  s  deux  officiers  uiunicip-iiix, 
ou  soi-disant  itis,  qui  se  sont  évades  avec  lui. 

«  Les  enneniij  du  peuple  culomisient,  prsëcutent  les  hommes 
du  iO  août;  ils  veulent  avilir  celle  î évolution.  Ne  pouvant  atta- 
quer notre  civisme,  ils  nous  accusent  de  dilapidations;  et  cepen- 
dant la  Commune  actuelle  est  la  seule  qui  ait  rendu  un  compte 
déiaillé  de  son  administration.  L'é\asion  de  Guillaume  avec  deux 
officiers  municipaux  est  le  prétexte  dont  ils  se  servent  pour  cou- 
vrir leurs  calomnies.  Guillaume  a  fui ,  il  est  vrai ,  et  les  membres 
de  l'ancienne  Commune ,  in^.truits  qu'il  devait  s'évader,  n'ont 
pris  aucune  mesure  pour  l'en  empêcher.  Mais,  citoyens,  devons- 
nous  être  responsables  des  actions  de  nos  prédécesseurs?  Jugez- 
nous;  comparez  notre  conduite  avec  celle  qu'ont  tenue  les  offi- 
ciers municipaux  du  20  juin  ;  les  uns  ont  toul  fait  pour  perdre  la 
liberté,  les  autres  l'ont  sauvée.  » 

Le  président  répond  à  cette  députalion  ;  elle  est  admise  à  la 
séance. 

Kersa'int.  On  voudrait  faire  croire  que  la  Convention  nationale 
n'a  point  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  ont  fait  l^f  évolution 
du  10.  Il  est  imporianl  que  les  représenta,  s  du  peuple  ccarient 
d'eux  cet  absurde  soupçon ,  celle  odieuse  calomnie  ;  mais  je  suis 
bien  assuré  que  celle  opinion  ne  prévaudra  point  sur  la  majoriié 
des  citoyens  de  Paris  :  je  les  connais,  et  mieux  (pi'un  autre,  peut- 
être;  ils  sont  justes ,  ils  sont  aitiis  de  la  liberté  et  des  lois,  et  vous 
les  connaissez  aussi,  législateurs.  Je  passe  à  la  question,  et  je  me 
borne  à  une  observation  très-simple.  La  municipalité  vient  de 
vous  dire  qu'il  n'y  avait  plus  en  circulation  que  pour  '2  millions 
500,000  livres  de  bill*  ts  de  secours  ;  et  liier,  par  une  pfiiiiion ,  la 
Commune  vous  demandait.  6  nullions  pour  rembourser  ces  bil- 
lets. Je  demande  une  explication  sur  ce  point.  (On  applaudit.) 

Cambon.  J'éiais  aussi,  moi,  à  la  séance  du  iO  août,  et  avant 
le  10  août ,  j'avais  parlé  à  cette  tribune  contre  le  tyran  que  nous 
avons  écrasé.  Je  suis  connu  aussi  dans  la  révolution  ;  j'ai  tou- 
jours été  l'ami  de  la  liber  lé  de  mou  pays  ;  et  c'est  pour  sauver 
celle  bberlé,  que  j'ai  dit  qu  il  fallait  écououiisur  les  deniers  du 
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peuple.  (On  applaudit.)  C'est  pour  remplir  ce  devoir  qui  m'est 
imposé  par  la  République  entière,  vous,  magistrats  de  Paris, 
que  j'ai  demandé  vos  compte. 

La  municipalité  annonce  que  iO  millions  500,000  livres  ont  été 
mis  en  circulation,  que  4  millions  500,000  livres  ont  éié  retirés 
par  Guillaume;  et  ainsi  la  perte  sera,  pour  la  nation,  si  elle 
rembourse  tous  ces  billets,  de  6  millions.  Mais  j'observe  qu'il 
doit  encore  rester  d'autres  valeurs  dont  on  ne  parle  point  ;  Guil- 
laume avait  des  effets,  des'inarchandises,  de  l'argent  :  voilà  des 
sommes  que  je  réclame,  au  nom  de  la  nation  ,  avant  de  donner 
encore  2  millions  500,000  livres.  On  nous  disait  que  l'actif  de 
Guillaume  pouvait  être  d'un  million  800,000  livres  :  éiaii-ce  pour 
tromper  la  nation? 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  des  finan- 
ces ,  et  qu'on  nous  représente  l'actif  de  la  maison  de  secoiirs. 
(On  applaudit.) 

Ossel  n  observe  que  l'actil'  que  demande  Gambon  devait  être 
présenté  par  Bidermann. 

GoupUleau.  Après  l'évasion  de  Guillaume,  la  municipiililé  dé-' 
pécha  un  courrier  dans  les  principales  villes  de  l'Europe,  pour 
faire  saisir  les  effets  appartenant  à  Guillaume.  Cette  saisie  a  du 
produire  quelque  chose.  Je  demande  que  h  municipalité  M" 
rende  compte.  '' 

Rouyer.  Je  demande  que  les  officiers  municipaux  soient  inter- 
pellés de  déclarer  pourquoi  on  a  demandé  hier  ii  millions  pour 
fémbourser  des  billets  qui  ne  s'élèvent  en  toîat  qu'à  2  millioni 
300,000  livres. 

Le  président  fait  l'interpellation. 

Un  des  ofjicïers  minncïpanx.  Je  vais  expliquer  cette  contradic- 
tion apparente.  On  vous  a  demandé  6  millions',  il  e^  vrai;  maié 
cette  pétition  ne  venait  point  de  la  municipalité;  elte  était  de?  la 
Commune  propiemenl  dite;  elle  est  l'ouvrajje  de  quatre-vîrigt- 
seize  commissaires  de  sections,  qui  ont  vouiu  faire  une  adresse  à 
part,  et  c'est  pourquoi  ils  vous  ont  demu'ndé  iî  millions. 

Kei'sa'mt.  La  Cotîvention  nationale  doit  se  féliciter  du  parti 
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qu'elle  a  pris  hier,  puisque ,  par  les  éclaircisseuiens  qu'on  vient 
de  lui  donner,  elle  peut  aj>prendre  aux  habiians  de  Paiis  dans 
quelle  anarchie  d'administration  ils  sont  plongés.  Doit-il  y  avoir 
deux  corps  de  represenutns  de  la  Commune  de  Paris?  Le  souf- 
frirez-vous?  Les  autorités  révolutionnaires  doivent-eiles  exister 
après  la  révolution?  Citoyens,  la  loi  le  défend.  J'avais  pensé  que 
la  révolution  était  finie  le  jour  que  nous  avons  aboli  la  royauté. 
Qu'avons-nous  donc  à  redouter  encore,  si  ce  n'osi  cette  anar- 
chie? 

Je  ne  sais  si  vous  êtes  lii)res  ici.  Aucun  pouvoir  ne  vous  l'as- 
sure ,  et  je  ne  vois  point  d'autorité  qui  puisse  vous  garantir  contre 
des  mowvemens  partiels.  Je  sais  bien  que  le  peuple  nous  envi- 
ronne de  son  amour  ;  mais  ce  peuple  lui-même  est  en  danger  ;  il 
peut  périr  par  l'anarchie. 

Je  demande  que  vous  cassiez  ce  corps  des  représentans  de  la 
Commune,  qui  semble  lutter  avec  le  corps  légal. 

Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  rende  compte 
de  l'état  de  Paris  ;  qu'il  vous  dénonce  les  rebelles  à  la  loi ,  et  alors 
vous  les  ferez  renti  er  dans  le  silence.  Vous  ne  pouvez  pas  rester 
dans  cet  état  d'incertitude,  sans  manquer  à  votre  devoir,  à,  vos. 
commettans,  à  la  République  entière.  Vous  devez  commencer 
par  établir  l'ordre  autour  de  vous,  y  faire  respecter  les  lois,  et 
déclarer  que  nous  sommes  parvenus  au  but  de  la  révolution, que 
nous  sommes  libres  et  sans  roi. 

Camus.  Je  demande  que  le  directoire  du  département  de  Paris 
soit  remis  en  vigueur,  ei  que  désormais  la  Commune  de  Paiis  ne 
puisse  communiquer  directement  avec  la  Convention  nationale. 

Tall'ien.  On  ne  s'est  pas  bien  rappelé  les  termes  de  l'adresse 
lue  hier  :  la  Commune  demanda,  il  est  vrai,  6  millions,  mais 
c'était  pour  venir  au  secours  de  toutes  les  caisses  de  conliance  de 
la  République.  (On  laurmure.) 

Je  ne  prétends  pas  justifier  ce  moyen,  je  rapporte  seulement 
le  fait.  Il  existe  à  Paris  une  Commune  et  une  munieipa  ité  ;  il  y  a 
quelques  bons  citoyens  dans  le  corps  municipal,  mais  la  majo- 
rité est  très-mauvaise.  Le  corf)S  municipal  t^st  en  continuelle  ton- 
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i[ue  le  coîiseil-général  fasst;  ce  que  le  corps  rnunicif  a!  ne  veut  pas 
faire.  Ce  conseil-général  n"a  plus  que  quelques  nioinens  d'exi- 
stence; il  désire  Lien  même  être  promplemeni  remplacé. 

La  motion  de  Kersaint  n'est  pas  admissible  ;  c'est  au  départe- 
n)enl  de  Paris  à  vous  rendre  compte  des  opérations  du  conseil- 
général  :  voilà  la  marche  légale.  Je  demande  que  les  comptes 
présentés  par  la  municipalité  soient  renvoyés  au  comité  des  finan- 
ces, pour  en  faire  le  rapport  dans  trois  jours. 

Rouijer.  On  vient  de  vous  dire  que  la  demande  de  6  millions  a 
été  faite  par  les  quatre-vingt-seize  commissaires  des  sections  de 
Paris;  mais  souvenez -vous,  citoyens,  que  la  Commune  vous  de- 
manda, il  y  a  huit  jours,  5  millions  pour  rembourser  ces  billets, 
et  cependant  elle  devait  savoir  que  le  montant  des  billets  en  cir- 
culation n'était  que  de  2  millions  oOO,000  livres.  Je  demande  que, 
pour  jeter  du  jour  sur  ces  contradictions ,  on  adopte  la  motion 
de  Kersaint. 

Fermant.  Il  n'est  pas  besoin  de  rendre  un  nouveau  décret  ; 
celui  que  l'assemblée  a  rendu  hier  est  suffisant;  mais  comme  il 
paraît  que  c'est  plutôt  la  faute  de  Bidermann  que  celle  de  la 
Commune,  si  le  décret  n'a  pas  été  exécuté  aujourd'hui,  je  de- 
mande que  le  délai  soit  prorogé,  et  que  la  Commune  soit  tenue 
de  rendre,  sous  trois  jours ,  le  compte  qui  lui  a  été  demandé. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  ; 

<  La  Convention  nationale  décrète  que  la  Commune  de  Paris 
donnera,  dans  trois  jours,  l'état  de  situation  de  l'actif  des  mai- 
sons de  secours  du  cette  ville. 

»  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  trois  jours,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte  de  l'état  où  se  trouvent,  de- 
puis le  iO  août  dernier,  les  autorités  publiques  à  Paris,  notam- 
ment le  département,  la  municipalité  et  la  Commune,  et  qu'il 
fera  connaître  les  obstacles  que  l'exécution  des  lois  éprouve  en 
c^^tte  vi'le,  et  les  moyens  d'y  remédier.  > 

Kfrxahii.  Javous  dénonce  un  fait  important.  Je  «lis  qu'outre 
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le  conseiI-{]fënéral  de  la  Commune,  composé  des  commissaires 
des  quaranle-huit  sections ,  il  existe,  je  ne  sais  oii ,  et  on  vertu 
de  quel  droit ,  une  assemblée  d'autres  conimissaires  des  sections , 
au  nombre  de  quatre- vinjjl-seize ,  ciiargés  spécialement  de  tout 
ce  qui  a  irait  aux  subsistances  de  cetie  ville.  Ainsi  la  partie  la 
plus  importante  de  l'administration  de  la  municipalité,  ainsi 
cette  partie  si  délicate,  est  livrée  à  je  ne  sais  qui....  (Des  mur- 
mures interrompent  l'orateur.  ) 

Le  président  donne  la  parole  à  Hébert ,  membre  du  conseil- 
généi  al  de  la  Commune,  qui  demande  à  relever  des  faits. 

Hébert.  Citoyens,  il  n'y  aurait  point  eu  d'équivoque,  et  la 
Commune  de  Paris  ne  se  verrait  point  ainsi  froissée  e-it!  e  les  dif- 
férens  partis ,  et  accusée  partout,  si  Bidermann ,  l'un  de  ses  mem- 
bres, chargé  particulièrement  de  la  surveillance  de  la  caisse  de 
secours,  eût  ce  matin  paru  à  votre  barre,  et  vous  eût  donné  les 
détails  que  vous  désirez.  Bidermann  est  ce  matin  venu  à  la  Com- 
mune j  y  a  apporté  son  compte ,  dont  on  lui  a  ordonné  d'apporter 
un  double. 

Au  reste  la  Commune  de  Paris  ne  mérite  point  le  reproche  qui 
lui  a  été  fait ,  d'avoir  laissé  s'élever  d'autres  autorités  constituées, 
d'autres  commissions,  que  celles  autorisées  par  vos  décrets.  Ces 
commissaires  qui  vous  sont  dénoncés,  citoyens,  sont  des  com- 
missaires nommés  tous  les  matins  par  les  sections  de  Paris  pour 
la  vérification  des  comptes  de  leurs  collègues ,  un  véritable  bureau 
d'indication ,  et  point  une  autorité  constituée. 

Citoyens,  voilà  les  faits  qui  ont  été  dénaturés  à  celte  tribune; 
et  c'est  ainsi  que  la  vérité  vous  est  présenîée  ,  c'est  ainsi  que  l'on 
agite  le  peuple,  et  qu'on  cherche  à  avilir  le  conseil- général  de  la 
Commune  aux  yeux  de  ses  concitoyens.  Qu'arrive-t-il?  On  finit 
par  dégager  ainsi  moralement  les  membres  respons;  blés  et  comp- 
tables de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent. 

C'est  ainsi  que  ceux  qui  veulent  que  la  Convention  quitte  Pa- 
ris... (11  s'élève  un  violent  murmure.)  c'est  ainsi  que  ceux-là 
jeitfntdu  doute  sur  le.s  intentions  de  In  Commune,  toujours  la 
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même,  toujours  dévouée  à  la  cause  du  peuple,  et  prête  à  com- 
bailre  toutes  lesfaclions.  (Q-ieiques  ;ipp:audissemens.) 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

SÉANCE    DU    27    OCTOBRE. 

[Rewbel,  au  nom  des  comités  diplomaiique  et  de  sûreté  géné- 
rale, fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  ci-devant  marquis  de 
Toulongeoa  aux  frères  du  ci-devant  roi.  Eu  voici  l'extrait  : 

«  Frilwurg,  ce  6  août  47S>2. 

*  J'ai  fait  connaître  à  leurs  altesses  royales  les  motifs  qui  m'em- 
pêchaient de  me  rendre  à  Coblentz.  Je  les  supplie  de  se  rappeler 
ce  que  j'ai  tenté  eu  Fi'ancUe-Comté  pour  les  servir.  Si  j'ai  appelé 
des  troupes  françaises  dans  le Biisgaw, ,  c'était  pour  servir  encore 
la  cause  générale.  Je  ne  suis  point  allé  à  Coblentz,  parce  qu'on 
m"a  calomnié  auprès  de  leurs  altesses  royales.  Ou  est  i  emonlë 
jusqu'au  commencement  des  Éiats-généraux,  Mes  seniinjens  ont 
toujours  été  ceux  d'un  royaliste  pur.  On  a  dit  que  mon  projet 
éiaii  de  livrer  les  troupes  françaises  à  l'empereur.  Je  savais  qu'on 
prêtait  celte  inieuiion  à  mon  voyage  à  Vienne,  voyage  dans  le- 
quel toutes  mes  démarches  ont  été  connu(s  de  M.  le  ducdePoli- 
gnac.  On  a  calomnié  mon  aide-de-camp ,  ainsi  que  M.  de  Valéry, 
mon  neveu  ,  tandis  que  ce  dernier  voulait  ramener  son  régiment 
aux  bords  du  Rhin,  pour  le  conduire  à  leur  altesses  royales,  si 
elks  l'ordonnaient.  Voilà  la  position  de  trois  fidèles  serviteurs  du 
roi  et  de  leurs  altesses.  Dans  le  repos  d'une  conscience  irrépro- 
chable, nous  n'avons  pas  voulu  séparer  nos  fortunes.  Le  roi  a 
daigné  approuver  ma  conduite ,  me  le  dire ,  et  me  le  faire  mander. 
(On  murmure.)  Leurs  altesses  royales  m'ont  honoré  de  témoi- 
gnages écrits  de  leur  satisfaction.  Je  suis  toujours  le  même.  Cé- 
pèridant,  je  suis' calomnié.  L'honneur  irhe  fait  un  devoir  de  ma 
j'jsîification.  Je  pars  pour  Vienne  ;  j'éspêre  que  l'empereur  ne  se 
refusera  pas  à  monlrer  mon  innocence  dans  tout  son  jour,  et  à 
rendre  l'honneur  à  an  gentilhomme.  » 

Le  rappoiieur  propose,  en  conséquence,  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Toulongeon. 
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Ce  décret  est  adopté. 

N...  Chaque  jour  multiplie  les  preuves  des  trahisons  de  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  contre  la  patrie;  chaque  jour  on  décrète 
d'accusation  des  traîtres  subalternes.  Je  demande  qu'enfin  on 
prononce  le  décret  d'accusation  contre  le  principal ,  contre 
Louis  XVI. 

Mailhe.  La  Convention  a  charge  le  comité  de  législation  de 
faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Dès  le  lendemain  le  comité  s'en  est 
occupé,  et  la  discussion  a  été  continuée  pendant  plusieurs  séan- 
ces. J'ai  été  nommé  rapporteur  ;  je  m'occupe  sans  relâche  de  cette 
affaire.  Quoique  cette  question  ne  doive  souffrir  aucune  diffi- 
culté, cependant  ii  faut  la  traiter  avec  la  plus  grande  solennité, 
non  pas  pour  Louis  XVI ,  mais  pour  donner  un  grand  exemple 
aux  nations.  Vous  savez  combien  le  peuple  anglais  a  été  calom- 
nié, non  pour  avoir  fait  mourir  Charles  Stuart  sur  l'échafaud, 
mais  pour  l'avoir  jugé  trop  précipitamment,  et  avoir  violé  toutes 
les  formes.  C'est  parce  que  Louis  XVI  est  vraiment  coupable, 
que  la  Convention  doit  mettre  plus  de  solennité  dans  son  juge- 
ment. Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé.  Je  serai  en  état  de 
faire  !e  rapjiort  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

Merlin.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  l'accusateur  public, 
de  dénoncer  au  Juré  la  cî-devànl  reine. 

Là  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 
Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  Thomas  Payne,  ainsi 
conçue  : 

«  Citoyen  présiderit ,  j'ai  le  bonheur  de  présenter,  au  honi  des 
députés  du  département  du  Pas-de-Calais,  les  félicitations  du 
conseil-général  de  la  commune  de  Calais,  sur  l'abolition  de  la 
royauté.  On  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  de  la  folie  de  nos  an- 
cêtres, qui  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  discuter  l'abolition 
ë'un  fantôfiié.  (On  appldudit.  ) 

iXulli.  Le  citoyen  Maflhe  vous  a  dit  que  le  jugement  porté  par 
le  peupl(;  anjjlais  contre  l'infanie  Charles  SlUart,  n'a  jani-is  été 
justifié  aux  yeux  des  peuples.  Je  vous  déclare  que  John  Milton  , 
auteur  du  Paradis  perdu ,  a  fait  l'afioîogie  de  ce  jugement.  Vous 
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y  trouverez  des  motifs  suffisans  pour  faire  le  procès  à  Louis  XVI. 

Gensounc.  Citoyens,  je  viens  appeler  voire  attention  sur  une 
proposition  imporianie,  que  je  regarde  comme  indispensable 
pour  éteindre,  au  milieu  de  nous,  tout  esprit  de  parti,  et  déjouer 
toute  e^;pèced'inlri{Jues.  (On  applaudit.  ) 

La  France  à  peine  échappée  aux  convulsions  de  deux  consti- 
tuiions  successives,  recèle  dans  son  sein  des  ferraens  de  troubles 
et  de  divisions  qu'il  importe  d'étouffer.  Une  secrète  inquiétude, 
inséparable  des  affections  violfnles,  une  méfiance  qui  tient  à  la 
nature  même  des  choses ,  à  l'atrocité  des  trahisons  que  nous 
avoas  si  long-temps  éprouvées  ,  agite  encore  tous  les  esprits  dans 
toutes  les  parties  de  la  République.  Le  besoin  de  la  paix ,  du  re- 
tour à  l'ordre  et  d'un  bon  gouvernement  se  fait  sentir  ;  le  peuple 
a  recoimu  que  le  maintien  de  sa  liberté  et  la  conservation  des 
droits  (le  chaque  individu,  était  attaché  à  l'existence  d'une  auto- 
rité tutélaire  toujours  active  et  jamais  opprimante.  El  cependant 
c'est  dans  une  situation  d'esprit  où  le  jugement  des  hommes  les 
plus  sages  et  les  plus  éclairés  peut  être  si  facilement  égaré  par  les 
préventions  et  les  passions  particulières,  que  vous  allez  en  créer 
les  bases,  et  que  le  peuple  délibérera  pour  les  sanctionner.  Vous 
le  savez,  citoyens,  et  l'expérience  de  tous  les  siècles  ne  l'a  «jue 
trop  appris  ;  l'esprit  de  parti  et  les  factions  sont  les  maladies  or- 
dinainîs  des  républiques.  L'unité  de  la  république  française, 
l'immense  étendue  de  son  territoire ,  et  la  difficulté  de  corrompre 
l'esprit  public  et  dégarer  la  majorité  du  peuple,  à  d'aussi  gran- 
des disianci'S,  sera  pour  l'avenir  le  remède  infaillible  à  ces  maux 
mais  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  combien 
n'avons-nous  pas  à  redouter  leur  fatale  énergie  ;  déjà  même,  et 
pourquoi  nous  le  dissimulerions-nous,  cet  esprit  de  parti  et  les  fu- 
nestes animosilés  qu'il  enfante,  n'oni-ils  pas  éclaté  jusque  parmi 
nous  ?  Il  (  st  des  hommes  qui  n'existent  que  par  les  troubles,  qui, 
couverts  du  manteau  populaire,  et  ennemis  nés  de  tout  gouver- 
nement raisonnable,  ne  feignent  de  servir  le  peuple  que  pour  le 
tromper  ,  dontie  cœur  est  oppressé  par  la  tranquillité  publique, 
qui  ne  s'abreuvent  que  de  sang,  ne  respirent  qu'au  milieu  des 
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proscriptions  et  des  meurtres,  et  dont  l'anarchie  est  IVîi'oient. 
(On  applaudit.)  Ces  hoînmes  sont  déjà  aux  a^jueis  ;  ils  attendent 
notre  ouvrage,  comme  une  harpie ,  dont  le  souffle  impur  flétrit 
tout  ce  qu'il  touche;  ils  s'attacheront  à  le  décrier.  Ici  même,  et 
dans  les  assemblées  primaires,  ils  profiteront  de  cette  méfiance, 
de  cette  inquiétude  si  naturelle  après  les  longues  trahisons  que 
nous  avons  éprouvées,  pour  présenter ,  comme  l'effet  de  projets 
ambitieux ,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  donner  au  gouvernement 
une  salutaire  énergie,  pour  prolonger  cet  état  d'anxiété,  pour 
propager  le  désordre,  pour  établir  l'anarchie  en  système,  et  ap- 
peler ainsi ,  ou  la  division  violente  de  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique, ou  l'infaillible  résurrection  du  despotisme.  (Nouveaux 
appluudissemens  presque  unanimes.)  Je  ne  veux  faire  d'applica- 
tion à  personne;  mais  au  milieu  d'une  génération  que  l'habitude 
de  l'esclavage  a  corrompue,  il  est  de  mon  devoir  de  raisonner 
sur  ces  suppositions;  oui,  ils  peuvent  exister  ces  homm'S;  il 
peut  exister  aussi  des  ambitieux. 

C'est  à  vous,  citoyens,  à  déjouer  les  funestes  projets  des  uns 
et  des  autres.  Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays  les  h'gis- 
lateurs  ont  eu  à  surmonter  de  pareils  obstacles.  Pour  les  vaincre , 
ils  ont  eu  recours,  tantôt  à  des  subterfuges  iiidignes  de  vous, 
tantôt  à  un  dévouement  généreux  que  je  vous  propose  d'imiter. 
Les  uns  ont  appelé  le  ciel  à  leur  secours  et  impose  à  leur  ouvrage 
le  sceau  de  la  divinité;  d'autres,  plus  généreux,  plus  grands, 
ont  obtenu  la  confiance  des  peuples  par  un  désintéressement  hé- 
roïque ,  par  un  exil  volontaire ,  par  le  sacrifice  même  de  leur  vie. 

Je  vous  propose  de  décréter  qu'aucun  des  membres  de  la  Con- 
vention ne  pourra  accepter  et  remp'ir  une  fonction  publique, 
que  six  ans  après  l'établissement  de  la  nouvelle  constitution. 

(L'assemblée  interrompt,  en  se  levant  tout  entière  par  im 
mouvement  spontané;  elle  décrète,  par  acclamation,  et  ensuite 
par  une  délibération  unanime,  la  proposition  de  Gensonné.  ) 

Je  n'en  excepte  que  les  fonctions  municipales,  parre  que  pres- 
que partout  elles  sont  gratuites  ;  et  celles  de  l'instruction  publi- 
que, parce  qu'il  importe  d'en  relever  l'importance. 
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Cette  résolution  honorable  pour  vous  est  utile,  je  dirai  plus, 
elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  République.  11  est  temps  que 
les  divisions  cessent,  que  les  masques  tombent,  et  que  les  hom- 
mes ,  qui  ne  veulent  que  le  bien  de  leur  patrie ,  puissent  se  rallier 
et  se  reconnuiire  ;  c'est  en  vous  élevant  ainsi  à  uoe  hauteur  où  la 
calomnie  ne  pourra  vous  atteindre  ,  que  vous  écarterez  les  peti- 
tes passions,  les  basses  jalousies,  la  haine  des  individus,  et  les 
mé6ances;  que  vous  provoquerez  un  examen  impartial  sur  votre 
ouvrage,  et  qu'on  oubliera  les  hommes  pour  ne  s'occuper  que 
des  choses.  Je  vois  là  l'un  des  moyens  les  plus  sijrs  de  donner  à 
la  république  française  un  bon  gouvernement ,  d'en  faciliter  l'a- 
doption dans  les  assemblées  primaires,  et  de  déjouer  à  la  fois  les 
projets  des  intrigans  et  des  anarchistes.  (On  applaudit.  ) 

On  nous  calomnie  auprès  des  nations  étrangères;  on  dit  que 
l'abolition  de  la  royauté  en  France  est  l'ouvrage  dune  poignée  de 
factieux  qui  veulent  s'en  partager  les  dépouilles.  Voilà  notre 
réponse.  (Tl  s'élève  des  acclamations  unanimes.) 

Songez  enfin  au  bien  que  pourront  faire  dans  leurs  départe- 
mens  sept  cent  qu  rante-cinq  législateurs,  qui,  restés  purs  au  mi- 
lieu des  plus  grands  orages,  revêtus  par  leur  désintéressement 
même  de  la  plus  entière  confiance,  et  étrangers  au  gouverne- 
ment, iront,  nouveaux  missionnaires,  préclier  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  l'union,  la  concorde  et  l'amour  de  la  constitution 
nouvelle  ,  et  raviver  l'esprit  public  dans  toutes  nos  sociétés  popu- 
laires. Peut-être  même  cette  abnégation  temporaire  de  toutes 
fondions  politiques  vous  paraitra-t-elle  la  sauvegarde  la  plus  sûre 
delà  UliCfté.  On  pourra  l'éten  Ire  plus  loin.  Le  général,  par 
exemple  ,  qui  aura  tenu  dans  ses  mains,  pendant  la  guerre,  les 
destinées  de  la  République,  ira  se  confondre  à  la  paix  parmi  ses 
concitoyens,  reprendre  I" habitude  des  vertus  privées,  et  étouffer 
le  germe  de  ces  mouvemens  aristocratiques  que  l'exercice  d'un 
grand  pouvoir  fait  nécessairement  écloredans  le  cœur  humain. 

Quant  à  vous,  je  ne  vous  parlerai  point  du  sacrifice  personnel 
que  celte  résolution  vous  impose.  Après  avoir  assuré  ,  par  l'éta- 
blissement d'un  bon  gouvernement,  le  bonheur  de  la  Républi- 
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que,  quelle  autre  ambition  pourrait  vous  toucher?  (Nombreux 
applaudissemens.  )  Quel  est  celui  d'enire  vous  qui ,  api  es  avoir 
renJu  ce  service  à  sa  patrie,  qui ,  au  moment  où  il  aura  ainsi  af- 
fermi la  liberté  publique,  où  il  pourra  transmellre  à  ses  enfans 
ce  précieux  hérilafje,  qui  enfin,  après  avoir  aballu  !a  royauté, 
créé  pour  vingt-cinq  millions  d'hommes  une  constitution  appelée 
à  devenir  un  jour  le  code  général  du  genre  humain ,  ne  croira  pas 
avoir  suffisamment  rempli  sa  carrière  ?  ] 

Un  mouvement  d'opprobation  des  plus  vifs  suivit  le  discours 
de  Gensonné.  Les  cris  :  Aux  voix  1  aux  voix!  presque  unanime- 
ment répétés ,  commandèrent  à  Guadet,  président,  de  mettre  le 
décret  en  délibération.  Il  fut  volé  en  quelque  sorte  par  accla- 
mation. 

Ce  mouvement  d'enthousiasme  à  peine  npaisé,  Garrau  vient  de- 
mander le  rapport  du  décret.  11  le  trouve  mauvais  dans  sou  prin- 
cipe et  dans  ses  conséquences.  Billaud-Vareunes  veut,  au  con- 
traire ,  qu'il  s'étende  aux  membres  qui  auraient  donné   leur 
démission.  Mathieu  ci  oit  que  le  sacrifice ,  pour  être  »  omplei ,  doit 
embrasser  les  fonctions  municipales  et  d'insiruciion  publi(|ue.. 
Raffron  du  Trouillet  propose  d'ajouter  que  Ja  Convention  s'en- 
gage  à  terminer  sa  Constitution  d'ici  a  un  an.  Barrère  s'élève 
contre  le  décret  adopté  :  c'est  décourager  l'homme  vertueux , 
étouffer  l'esprit  public,  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
exposer  sa  patrie  à  de  nouveaux  dangers  Chabot  pense,  au  con- 
traire, que  son  maintien  importe  à  la  tranquillité  publique.  Revv- 
bell  le  trouve  dangereux.  Le  décret  est  maintenu  en  ces  termes  : 
<  La  Convention  nationale  décrète  f[u'aucun  de  ses  membres  ne 
»  poui'ra  accepter,  ni  remplir  aucune  fonction  publi(|uequelcon- 
»  que,  que  six  ans  après  rétablissement  de  la  nouvelle  Constitu- 
»  tion.  >  — Camus  propose  l'auiendemeut  :  aucune  fonction  pu- 
blique salariée.  Chabot  le  fait  rejeter. 

Buzot ,  an  nom  de  la  cumniuision  des  Neuf.  Citoyens ,  vous  avez 
chargé  votre  commis:>ion  des  Neuf  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  contre  les  provocateurs  au  meiuire  et  à  l'assassinat. 
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JN'ous  avons  rempli  noire  mission ,  nous  venons  voiis  en  oflrir  le 
résultat. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  de  décréter ,  aura  sans  doute 
aussi  des  détracteurs ,  quelque  insuffisante  qu'elle  doive  vous  pa- 
raître, en  l'isolant  des  autres  mesures  dont  vous  la  lerez  suivre 
de  près.  A  la  vérité,  elle  couibat  des  passions  bien  indociles, 
S)n  exécution  peut  contrarier  bien  des  projets;  on  peut  aussi  se 
populariser  avantageusement  en  la  combattant  par  des  objec- 
tions très-fortes,  très-puissantes;  mais  c'est  du  balancement  des 
inconvéîiiens  de  la  loi  en  elle-même ,  avec  les  dangers  de  la  po- 
sition où  son  abseuce  vous  laisse ,  que  doit  résulter  votre  deier- 
minilion. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  loi  contre  les  provocateurs  au 
meurtre,  par  des  écrits  ou  des  placards,  est  difficile  à  se  conci- 
lier avec  la  rijjueur  des  pi iniipes ,  et  que  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  paraît  s'en  inquiéter.  I!  faut  le  dire,  parce  que  ce'a  est 
vrai ,  parce  qu'on  n'a  rien  à  cacher  quand  il  s'ajjit  du  bien  public, 
et  qu'on  ne  doit  taire  aucune  objection  dans  l'examen  des  me- 
sures à  prendre  pour  le  salut  de  la  patrie. 

La  provocation  suppose  un  fait,  une  intention  dont  le  concours 
est  un  crime.  Les  modifications  infinies  qu'elle  peut  subir  ne  sau- 
raient être  désignées  par  la  !oi ,  dont  l'application  semble  dès- 
lors  menacer  d'une  sorte  d'arbitraire. 

Mais  l'insiiiulion  bienfaisante  du  juré  balance  cet  inconvé- 
nient ;  elle  assure  une  protection  à  l'innocence,  elle  lui  donne 
une  sauvegarde  contre  la  rigueur  ou  l'imperfection  de  la  loi  ; 
elle  couïole  de  la  nécessité  de  celle  que  vuus  devez  porter  au- 
jourd'hui. 

Oui ,  celte  nécessité  existe  ;  elle  est  triste ,  mais  est  grande  et 
pressante  ;  elle  résulte  de  ce  que  nous  sommes,  et  de  ce  que  nous 
avons  à  faire. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  doit  paraître  fort  extraordinaire  que 
ce  soit  un  crime  punissable  de  menacer  d'incendier  la  maison 
dun  ciloven,  et  qu'un  scélérat  puisse  impunément  provoquer 
conire  lui  les  assassins. 


Je  lit'  Yui:s  diiai  pas  qu'il  est  du  plus  pressanl  ibléièl  pour  la 
vilîe  de  Paris  d'y  ramener  la  paix  et  d'y  réprimer  la  criminelle 
audace  de  quelques  hommes  féroces  qui  ont  su  la  maîtriser  elle- 
même  par  l'épouvante ,  et  en  chasser  les  citoyens  aisés  et  paisi- 
bles, sur  la  fortune  desquels  reposait  la  subsistance  d'une  grande 
partie  des  habitans  pauvres  de  cette  ville. 

Je  m'élève  à  des  idées  plus  importantes ,  à  des  considérations 
plus  pressantes. 

Nous  sortons  à  peine ,  où  plutôt  nous  sommes  environnés  de 
ces  révolutions  qui  donnent  à  l'espèce  humaine  tout  son  ressort , 
mais  qui  développent  en  même  temps  toutes  les  passions  dont 
une  société  corrompue  a  nourri  les  semences.  Ainsi,  d'une  part, 
l'élévation  du  caractère,  l'énergie  du  sentiment,  l'activité  de 
l'esprit,  la  grandeur  de  l'enthousiasme  trouvent  des  alimens,  et 
tracent  une  carrière  aux  hommes  généreux,  tandis  que  la  basse 
cupidité,  la  cruelle  envie,  l'ambition  désordonnée,  la  défiance 
sanguinaire ,  la  rage  de  détruire  et  la  fureur  de  dominer  trans- 
portent, égarent,  de  l'autre  part,  ces  individus  malheureux, 
dont  les  vices  du  gouvernement  avaient  opéré  l'avilissement  et 
préparé  les  crimes. 

Dans  le  choc  des  intérêts ,  le  changement  de  tous  les  rapports, 
ces  individus  pullulent  et  se  réunissent  sur  le  théâtre  des  grandes 
villes  ;  c'est  là  qu'ils  aident  aux  révolutions. 

C'est  aussi  là  qu'ils  les  renversent  ;  car ,  ils  ont  besoin  de  mou- 
vemens,  et  quand  ils  n'en  ont  plus  de  salutaires  à  produire,  ils 
en  occasionent  de  funestes. 

Bientôt  ils  se  rapprochent  par  analogie  de  ce  vil  ramas  d'é- 
trangers, qu'une  politique  cruelle  soudoie  dans  tous  les  pays  où 
l'on  croit  honorer  le  sien  en  dégradant  l'espèce  chez  les  autres, 
où  l'on  aime  à  troubler  ceux  qu'on  ne  peut  vaincre,  où  l'on  a  be- 
soin de  fatiguer  la  liberté  de  ses  voisins,  pour  dégoûter  les  siens 
d(  s  avantages  qu'il  faut  acheter  par  le  sacrifice  des  plus  douces 
jouissances  de  la  vie. 

Ces  affreuses  associations  de  tous  les  vices ,  de  tous  les  cri- 
mes ,  produisent  bientôt  les  effets  qu'on  doit  en  attendre.  Le 
T.  XIX.  26 
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peuple  toujours  agile ,  toujours  misérable ,  finit  par  regretter  le 
repos  du  despotisme,  et  s'y  laisse  entraîner  par  lassitude  et  par 
épuisement.  Voilà  où  les  Français  arriveront  infailliblement,  si 
vous  ne  les  arrêtez  pas  d'une  main  ferme  et  hardie ,  sur  le  bord 
du  précipice  où  de  perfides  flatteurs  veulent  les  précipiter.  Que 
l'histoire  des  révolutions  dont  le  succès  fut  malheureux  soit 
utile  du  moins  à  la  nôtre.  Les  hypocrites  amis  du  peuple  ont 
porté  dans  tous  les  temps  le  même  masque  et  parlé  le  même  lan- 
gage que  les  nôtres  ;  et  Cromwel  et  ses  partisans  ne  conduisirent 
pas  autrement  le  peuple  anglais  du  gouvernement  républicain  au 
protectorat,  et  du  protectorat  à  la  royauté. 

Nous  sommes  à  l'époque  où  nous  n'avons  plus  rien  à  craindre 
que  des  partis  ;  c'est  aussi  celle  où  ils  peuvent  se  former  plus 
aisément ,  et  agir  avec  plus  d'activité  pour  nous  précipiter  de 
nouveau  sous  quelque  empire  destructeur  de  la  liberté. 

Le  despotisme  est  anéanti,  jusqu'à  son  ombre  s'est  évanouie 
avec  l'abolition  de  la  royauté;  les  armes  de  la  République  tiiom- 
phent  sur  les  ennejnis  extérieurs  ;  elles  vont  porter  l'épouvante 
jusqu'aux  trônes  des  tyrans  ;  nous  n'avons  besoin  que  de  rester 
unis  pour  méditer  dans  le  calme  les  moyens  d'assurer  la  prospé- 
rité commune.  o. 

Il  importe  donc  d'éviter  ou  de  contenir  les  effets  de  cette  in- 
quiétude naturelle ,  qui  élève  une  opposition  utile  contre  les  en- 
treprises du  despotisme,  tant  qu'il  existe  ,  et  qui,  après  lui,  ne 
tarde  pas  de  se  diriger  contre  l'action  même  du  gouvernement 
qui  lui  est  substitué. 

Couverts  encore  de  la  fange  d'une  corruption ,  du  sein  de  la- 
quelle la  force  des  circonstances  et  l'état  des  lumières  nous  ont 
tirés;  exposés  aux  fermens  de  la  jalousie ,  des  haines  et  de  la 
vengeance ,  il  nous  faut  contre  nous-mêmes  des  précautions  sé- 
vères pour  conserver  la  paix  et  l'indépendance  nécessaires  à  ré- 
tablissement d'une  'bonne  constiiuiion.  Esi-ce  au  milieu  des  cris 
de  meurtres  et  dassassinais  que  nous  pouvons  nous  disposer  aux 
douceurs  de  l'union  et  de  la  Traternilé?  Sera-ce  dans  les  convul- 
sions de  l'anarchie  que  nous  pourrons  apprendre  à  aimer  le  bon 
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ordre  el  les  lois?  Les  proscriptions  de  Marius  et  de  Sylîa  ne  m'é- 
lonneut  plus  dans  Rome  dégénérée  ;  elle  ne  devait  bientôt  plus 
combitire  que  pour  !e  choix  de  ses  maîtres  ;  mais  un  peuple  qui 
sent  le  prix  de  la  liberté  qu'il  a  conquise,  et  qui  se  croit  digne 
d*en  jouir ,  ne  se  prépare  pas  sous  des  auspices  aussi  cruels  à  la 
générosité  des  mœurs  républicaines  ;  un  repaire  d'assassins  ne 
pfeut  pas  être  la  patrie  des  hommes  libres. 

Celait  dans  le  profond  silence  de  la  retraite  et  du  recueillement 
que  les  anciens  législateurs  méditaient  le  bonheur  des  hommes  ; 
c'est  loin  des  passions  qui  les  agitent  qu'on  peut  calculer  le  jeu 
de  ces  passions  mêmes ,  et  le  parti  qu'il  faut  en  tirer  pour  la  per- 
fection de  l'espèce  et  le  bon  ordre  de  la  société. 

Serait-ce  au  milieu  de  leurs  frémissemens ,  des  torches  qu'elles 
agitent,  des  poignards  qu'elles  appellent,  qu'une  assemblée  de 
législateurs  modernes  poserait  froidement  les  bases  de  la  félicité 
d'une  grande  nation  ?  Quelle  confiance  lui  inspireraient  ses  tra- 
vaux ?  quel  respect  pourrait-elle  concevoir  pour  un  ouvrage 
qu'elle  pourrait  supposer  le  produit  de  la  faiblesse  ou  de  la  peur? 
Il  faut  donc  en  écarter  jusqu'au  plus  léger  soupçon  :  c'est  un 
devoir  d'autant  plus  sacré  pour  la  Convention  nationale,  que  les 
circonstances  où  elle  se  trouve  sont  plus  orageuses ,  et  que  les 
soins  dont  elle  est  chargée  Siçnt  plus  iniportans. 

Au  sortir  des  scènes  désastreuses  de  ces  derniers  temps ,  au 
moment  de  prononcer  sur  le  régime  dont  vingt-cinq  millions 
d'hommes  attendent  leur  bonheur,  sachons  en  imposer  à  l'agita- 
tion, à  la  malveillance;  qu'une  loi  provisoire,  mais  nécessaire, 
austère  el  sage ,  réprime  les  passions  cruelles,  nées  des  dissen- 
sions politiques  ,  et  capables  d'enfanter  les  discordes  civiles  ; 
qu'elle  contienne  l'aveugle  erreur,  et  nous  procure  dans  le  si- 
lence des  pervers  et  la  confiance  des  justes ,  le  calroe  précurseur 
des  discussions  profondes  qui  doivent  présider  à  votre  consii- 
tulion. 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  toute  personne 
qui,  par  des  placards  ou  affiches,  par  des  écrits  pulili(s  ou  col- 
portés, par  (les  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées  pu- 
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bliqut's,  .lira  provoqué  ou  conspillë,  à  dessein,  le  meurtre,  l'as- 
sassinat ou  la  sédiiion ,  sera  puni  de  douze  années  de  fers,  si  le 
meurtre  ou  l'assassinat  ne  s'en  est  pas  suivi  ; 

2°  Que  si  le  meurtre  ou  l'assassinat  s'en  est  suivi ,  celui  ou 
celle  qui  l'auront  provoqué  ou  conseillé  à  dessein ,  seront  punis 
de  mort  ; 

5°  Que  l'imprimeur  sera  puni  de  quatre  années  de  gêne,  et  le 
colporteur  et  l'afficheur,  de  trois  mois  d'emprisonnement,  s'ils 
ne  savent  pas  lire;  et  de  six  mois  d'emprisonnement,  s'ils  savent 
lire ,  par  voie  de  police  correctionnelle. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de  décret  soit  sur- 
le-champ  discuté. 

Legendre.  .le  voudrais  qu'avant  de  se  livrer  à  cette  discussion, 
on  déci  éiàt  préalabh  ment  la  demande  faite  dimanche  dernier  par 
les  cit'vensdu  faubourg  Saint-Antoine,  l'abolition  delà  loi  mar- 
tiale. Par  ce  moyen,  en  établissant  une  loi  sévère  dont  l'objet  est 
d'arrêter  le  crime,  vous  abolirez  une  loi  inhumaine,  dont  l'in- 
nocence était  le  plus  souvent  victime. 

N Il  est  plus  instant  que  jamnis  que  vous  adoptiez  la  loi 

qui  vous  est  proposée.  En  vain  auriez-vous  aboli  la  féodalité,  et 
détruit  ses  usages  les  plus  vexatoires  ;  en  vain  auriez-vous  pour- 
suivi l  ai  i^stocraiie  jusque  dans  ses  'cferniers  relranchemens  ;  en 
vain  auriez-vous  brisé  le  sceptre  de  la  royauté,  et  arraché  jus- 
qu  au  tronc  de  cet  arbre  antique  ;  vous  n'auriez  rien  fait  pour  le 
bouheur  du  peuple ,  pour  l'affermissement  du  gouvernement  que 
vous  voiilez  donner  à  la  République,  si  vous  n'exterminez,  si  vous 
ne  foudroyez  un  nionsire  renaissant  de  ses  propres  ruines,  l'a- 
narchie. Loin  que  celle  loi  soit  une  loi  de  sang,  elle  sera  bien- 
faisante ,  pi oieclrice ,  salutaire.  Lorsque  l'urgence  dune  loi  est 
reconnue,  le  moindre  retard  est  un  piéjudice  considérable.  Rien 
n'est  plus  urgent  que  la  répiession  des  désordies  causés  parles 
provocations  incendiaires.  Étrangers  à  toutes  les  factions ,  nos 
conimeitans  n'ont  pu  voir  sans  inquiétude  les  troubles  dont  celte 
ville  était  le  théâtre,  au  moment  où  nous  sommes  partis  des  di* 


verses  parties  de  la  République  pour  nous  réuiîir  en  Couvenlion 
nationale.  (Il  s'élève  des  murmurts.) 

Je  n'altaque  personne  nominalivensent ,  mais  je  suis  convaincu 
que  si  le  crime  levait  plus  long-temps  sa  tète  audacieuse,  le  res- 
sort du  gouvernement  serait  détruit ,  et  tous  nos  efforts  pour 
assurer  le  bonheur  du  peuple  seraient  vains.  (On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  l'ajournement.)  Je  conclus  à  ce  que  la  loi  ne 
soit  point  ajournée ,  et  que  la  discussion  soit  ouverte  à  l'instant. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  l'ajournement. 

On  demande  qu'il  soit  fixé  à  lundi. 

Fabre  d'Églanline.  Je  pense  que  la  Goa\enliou  ne  doit  puini 
décréter  un  ajournement  trop  rapproché,  et  que  lu  proposition 
qui  est  faite  est  susceptible  de  méditation  ;  pour  appuyer  mou 
observation,  je  m'offre  de  prouver,  par  le  relevé  des  registres, 
que  depuis  l'existence  de  la  Convention  ,  il  a  été  comnns,  à  Pa- 
ris, moins  de  crimes  que  dans  un  seul  jour  sous  la  dernière  lé- 
gislature ;  que  par  conséquent  la  confiance  du  peuple  d.ns  la 
Convention  est  seule  propre  à  arrêter  les  maux  qu'on  veut  pré- 
venir. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  cet  ajournement. 

La  Convention  décrète  que  cette  discussion  aura  lieu  lundi 
prochain. 

Le  séance  est  levée  à  six  heures.  ] 

SÉANCE   DU   DIHAIVCUE  28   OCTOBRE. 

[Rewbel  demande  le  rapport  du  décret  portant  que  les  mem- 
bres à  la  Convention  ne  pourront  remplir  de  fonctions  publi- 
ques que  six  ans  après  qu'ils  seront  sortis  des  fouciions  de  dé- 
putés. 

La  Convention  renvoie  la  discussion  de  cette  motion  à  demain. 

Députation  du  tribunal  criniineldu  17 août,  qui  vient  deman- 
der justice  à  la  Convention  des  calomnies  répandues  contre  lui. 

Le  président.  Le  plus  grand  malhtui-  dont  puissent  étt  e  acca- 
blés les  hommes  chargés  de  prononcer  sur  la  vie  de  leurs  sem- 
blables ,  est  sans  doute  le  soupçon  d'arbitraire  et  de  prévarica- 
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lioii.  La  Convention  examinera  votre  pétition.  Elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

Tallien.  Je  demande  l'impression  du  mémoire  de  ce  tribunal , 
qui  fait  une  ombre  précieuse  au  tableau ,  à  l'égard  de  la  haute 
cour  nationale  :  car  il  a  condamné  les  grands  coupables  à  perdre 
la  tête ,  tandis  que  la  haute  cour  n'en  a  condamné  aucun. 

Lanjuinais.  Je  ne  vois  aucune  raison  de  dépenser  l'argent  du 
trésor  public  à  l'apologie  d'un  tribunal  qui  sans  doute  n'en  a  pas 
besoin.  Au  reste,  il  ne  me  paraît  pas  qu'il  ait  répondu  à  l'incul- 
pation qui  lui  a  été  faite  par  un  de  nos  collègues ,  d'avoir  con- 
damné à  mort  pour  recèlement.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et 
le  renvoi  au  comité  de  législation. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  ordonne  le  renvoi. 

Pétition  au  nom  de  vingt-deux  sections  de  Paris ,  en  faveur  de 
quelques  citoyens  de  Lorient,  détenus  dans  les  prisons  pour  avoir 
massacré  le  15 septembre,  dans  cette  ville,  un  négociant  nommé 
Gérard ,  prévenu  de  faire  embarquer  sons  une  fausse  déclara- 
tion ,  quarante-deux  pièces  de  canon. 

Le  président.  La  Convention  nationale  ne  reconnaît  de  justice 
que  celle  qui  est  faite  au  nom  de  la  loi.  Cest  calomnier  le  peu- 
ple que  de  lui  attribuer  des  excès  qui  n  appariiennent  qu'aux  agi- 
tateurs et  aux  perturbateurs  du  repos  public.  La  Convçolion 
exammera  votre  pétition. 

Pétition  en  faveur  des  ouvriers  du  camp  sous  Paris.  II  leur 
faut  de  l'ouvrage  ou  du  pain.  Législateurs  ,  ils  vous  ont  dit  : 
Soyez  nos  pères;  des  pères  doivent  nourrir  leurs  enfans. 

Le  président.  Les  représentans  du  peuple  sont  les  pères  de 
vingt-cinq  millions  de  citoyens  ;  c'est  entre  eux  tous  que  doit  être 
répartie  la  fortune  de  la  République. 

Députalion  de  la  municipalité  de  Paris.  Le  coi'j)s  municipal  a 
été  dénoncé  par  le  conseil-général ,  comme  coupable  d'impré- 
voyance,  d'impéritie  ,  et  même  d'incivisme.  Nous  ne  confondrons 
pas  les  amis  de  la  liberté  avec  des  intrigans  qui ,  depuis  que  les 
dangers  sont  passés,  sont  venus  s'asseoir  à  côté  de  nous,  moins 
pour  pana.'ïer  la  eloire  de  sauver  la  chose  publique ,  que  pqu.r  y 
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chercher  des  bénéfices  que  plusieurs  y  ont  trouvés.  (On  ap- 
plaudit.) Le  corps  municipal  vient  déclarer  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  répondre  de  la  sûreté  de  la  chose  publique ,  s'il  n'est 
entièrement  maintenu  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées , 
non  par  une' section ,  mais  par  la  Commune  entière.  C'est  le  corps 
municipal  qui,  le  premier  des  corps  administratifs,  a  donné 
l'exemple  de  la  publicité  de  ses  séances;  c'est  lui  qui  s'est  attaché 
à  combattre  sans  cesse  le  conseil-géné'al  contre-révolutionnaire 
de  1791  ;  c'est  lui  qui  a  été  persécuté  à  l'occasion  de  la  fête  de  la 
liberté  ;  c'est  lui  qui  a  partagé ,  avec  Pétion ,  la  reconnaissance 
publique ,  pour  avoir  empêché,  le  20  juin ,  le  sang  du  peuple  de 
couler  ;  c'est  lui  qui ,  dans  la  nuit  du  10  noût,  est  venu  chercher 
Pétion  aux  Tuileries ,  pour  le  ravir  à  la  mort  qu'on  lui  préparait. 
Nous  y  étions  aussi  le  jour.  Nous  méritons  donc  d'être  comptés 
parmi  les  hommes  du  10  .ioût  ;  mais  nous  laissons  à  ceux  qui  sont 
venus  depuis  l'honneur  de  la  journée  du  2  septembre.  (On  ap- 
plaudit.) Bieniôt  à  la  fin  de  notre  carrière ,  nous  déposerons  cette 
écharpe  ;  si  quelques  gouttes  de  sang  s'y  trouvent ,  ce  ne  sera  que 
celui  des  fonctionnaires  qui  la  portent. 

Bidermann,  membre  de  la  députation,  rend  le  compte  de  sa 
conduite ,  comme  administrateur  de  la  municipalité.  ïl  expose 
toutes  les  difficultés  qu'on  apporte ,  toutes  les  entraves  qu'on 
cherche  à  mettre  dans  ses  fonctions,  par  des  pouvoirs  qui  se 
croisent.  Il  se  plaint  du  compte  partiel  que  le  conseil-général  a 
rendu  relativement  à  la  maison  de  secours  dont  il  n'a  pré- 
senté que  l'état  passif.  Il  en'  donne  l'actif  qui  s'élève  à  environ 
1,600,000  liv. 

^  Un  autre  membre  de  la  députation  annonce  qu'aux  termes  de 
l'engagement  pris  par  la  municipalité  de  TParis ,  le  18  août,  de 
présenter  en  octobre  les  rôles  de  1792,  il  vient  offrir  ces  rôles 
â  la  Convention.  Il  rappelle  la  demande  de  la  municipalité  sur 
l'adjonction  de  la  petite  poste  et  du  mont-de-piété  à  son  admi- 
nistration. ' 

La  Convention  renvoie  ces  comptes  et  ces  rôles  aux  comités 
des  finances,  et,  sur  la  proposition  deCambon ,  charge  \p  dépar- 


iement  de  Paris  i\ii  rendre,  sous  trois  iourb,  le  coinî'te  îiual  Je 
la  maison  de  secours. 

Une  dëputatioR  de  citoyens  tjui  présentent  une  pétition  par 
laquelle  ils  demandent  que  la  Convention  ordonne  que  dans  cha- 
que section  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  prendî  e  con- 
Daissance  seulement  de  l'époque  de  l'arrestation  des  citoyens, 
des  écrous  qui  en  ont  été  dressés  ;  que  les  pièces  des  procédures 
seront  renvoyées  aux  greffes  des  tribunaux,  et  que  l'interroga- 
toire soit  fait  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ils  invitent  la  Conven- 
tion à  mander  les  geôliers  et  concierges  des  prisons  et  maisons 
d'arrêt,  qui  présenteront  les  registres  des  écrous. 

Hérault.  Il  y  a  un  décret  qui  porte  que  les  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  se  diviseront  pour  aller  dans  les  prisons  faire 
l'examen  de  toutes  les  arrestations.  Sous  peu  de  jours,  le  comité 
vous  rendra  le  compte  général. 

La  petiiion  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  capitaine  du  département  de  Mayenm-et-Loire,  qui  faisait 
partie  de  la  garnison  de  Verdun,  lors  de  la  reddition  de  celte 
place  aux  Prussiens ,  est  admis  à  la  barre. 

Citoyens ,  je  viens ,  au  nom  du  bataillon  de  Mayenne-el-Loire , 
vous  déncaicer  les  manœuvres  des  traîtres  qui  ont  enchaîné  nos 
bras  et  notre  courage  dans  Verdun. 

Les  corps  administratifs  et  judiciaires  ayant  forcé  le  conseil 
defensif  de  Verdun  de  rendre  la  ville,  nous  fûmes  ob  igés  de  dé- 
poser les  armes  et  de  dévorer  notre  juste  indignation.  Nous  les 
rendons  responsables  de  la  mort  de  Beaurepaire  ;  c'est  à  leur 
lâcheté  que  nous  devons  la  perte  de  ce  citoyen  estimable ,  de  ce 
guerrier  valeureux.  Nous  vous  dénonçons  avec  eux  Gousmare , 
ingénieur  en  chef,  qui  nous  trompa  sur  l'état  de  défense  de  la 
ville  ;  il  nous  assura  d'abord  qu'elle  était  dans  un  état  respec- 
table ;  et,  au  moment  de  l'attaque,  il  nous  avoua  qu'il  était  impos- 
sible de  la  soutenir  ; 

Brunelly ,  adjudant  major  de  la  place,  qui ,  le  jour  du  bom- 
bardement, eut  l'indécente  audace  d'arborer  la  cocarde  blanche; 
Viiird.  procureur  de  laComnume,  qui,  rassemblant  six  cents 
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personnes,  se  transporta ,  à  leur  tête,  à  la  iiiunicipalilé  ;  et,  sur 
notre  résolution  de  nous  défendre  (  t  de  n;ourir  (glorieusement  en 
servant  la  cause  de  la  liberté,  nous  menaça  de  faire  égorger  la 
garnison ,  si  elle  lirait  un  seul  coup  de  fusil; 

Les  deux  commandans  delà  garde  nationale  de  Verdun,  pour 
avoir  escorté  Viard  dans  l'émeute  qu'il  avait  provoquée; 

Piclion,  commissaire  des  guerres,  pour  n'avoir  approvisionné 
la  ville  que  la  veille  de  l'aliaque  ;  et  au  lieu  de  placer  les  vivres 
et  les  munitions  dans  les  casemates  destinées  à  cet  usage,  pour 
les  avoir  déposés  dans  des  greniers  qui,  dès  les  premiers  momens 
de  l'attaque ,  ont  été  incendiés  par  trois  bombes  ; 

Eutin,  Neyon,  le  perfide  Neyon,  lieutenant-coionel  du  ba- 
taillon de  la  Meuse ^  ce  traître  qui ,  du  vivant  de  Beaurepaire, 
sembla  n'oser  prendre  le  commandement ,  et  qui  ne  le  prit , 
après  la  mort  de  ce  grand  homme ,  que  pour  livrer  la  ville  à 
l'ennemi. 

Voilà ,  citoyens,  les  crimes  que  vous  avez  à  punir.  Ces  crimes 
ont  élé  accompagnés  de  circonstances  dont  les  détails  et  les  preu- 
ves vont  élre  déposés  sur  votre  bureau. 

Citoyens,  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  vous,  nous,  la  Républi- 
que ont  perdu  dans  Beaurepaire ,  dans  cet  homme  qui ,  la  veille 
de  sa  mort,  répondait  à  l'officier  parlementaire  du  roi  de  Prusse  : 
€  Dites  à  votre  maître  que  si  dans  l'assaut  nous  sommes  forcés 
de  céder  au  grand  nombre  des  assiégeans,  nous  savons  ou  sont 
les  magasins  a  poudre,  et  que  nous  oserons  ouvrir  les  tombeaux 
des  vainqueurs  dans  le  champ  même  de  !a  victoire.  «  (On  ap- 
plaudit.) 

Décidés  à  ne  point  partager  la  honte  des  habitans  de  Verdun , 
que  nous  voyions  disposes  à  se  rendre,  nous  déposâmes  notre 
indignation  dans  le  sein  de  Beaurepaire  ;  cai-  il  était  à  la  l^is  notre 
commandant,  notre  père  et  noire  ami.  «  Camarades ,  nous  dit-il , 
J'entrevois  un  moyen  de  vous  soustraire  à  l'horreur  de  votre  si- 
tuation ;  il  serait  périlleux  pour  des  traîtres,  il  est  digne  de  vous. 
Béunissons-nous  ,  sortons  de  la  ville,  passons  à  travers  l'armée 
^•nufmle  ,  nous  trouverons  là  la  mort,  mais  un<!  mort  glorieuse  , 
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OU  nous  vivrons  pour  aller  rejoindre  des  frères  d'armes  plus 
dignes  de  notre  courage.  » 

Je  ne  vous  dirai  pas ,  citoyens ,  avec  quel  enthousiasme  cette 
proposition  fut  accueillie.  Nous  avions  juré  de  vivre  ou  mourir 
libres  ;  nous  voulions  remplir  notre  serment ,  et  Beaurepaire  mar- 
chait à  notre  tète. 

Beaurepaire,  sur  le  point  d'exécuter  ce  qu'il  avait  médité,  re- 
çoit une  lettre  qui  lui  annonce  que  le  roi  de  Prusse  est  prévenu 
de  notre  projet  de  sortie ,  et  que  la  porte  de  Secours  de  la  cita^ 
délie  sera  surveillée  par  les  lâches  que  notre  résolution  étonne  et 
désespère.  Beaurepaire  retourne  au  conseil  ;  il  parle ,  et  Beaure- 
.  paire  n'est  plus  !  Il  n'est  plus ,  citoyens ,  et  ses  assassins  yivenl 
encore!...  ' 

Justice,  citoyens,  pères  du  peuple,  justice  pour  lui,  justice 
pour  nous  !  Que  l'Europe  apprenne  que  nous  étions  dignes  d'être 
les  compagnons  d'armes  et  les  enfans  de  Beaurepaire  !  »  (On  ap- 
plaudit.) ' 

Le  président.  C.toyen,  vos  bras  ont  été  enchaînés,  mais  vôtre 
ame  républicaine  n'a  pu  l'être  ;  recevez ,  dans  les  témoignages  de 
satisfaction  que  la  Convention  donne  à  votre  récit,  la  itiarqae 
certaine  de  l'estime  de  vos  concitoyens.  La  Convention  pronon- 
cera, d'après  sa  justice ,  contre  ceux  qui  ont  lâchement  trahi  la 
liberté.  Pour  vous ,  citoyen ,  vous  avez  servi  deux  fois  la  patrie, 
en  vous  consacrant  à  sa  défense ,  et  en  lui  dénonçant  ceux  qui 
l'ont  osé  trahir.  (On  applaudit.)  ■  '-"•'3  '^^V'  "^^^  ^ 

La  Convention  décrète  l'impression  de  cette  adréSSe  «l  de  la 
réponse  du  président.  ] 

SÉANCE  DL  LUNDI  29  OCTOBRE. 

Au  commencement  de  là  séance,  Rewbel  obtint  la  parole  pour 
demander  le  rapport  du  décret  voté  d'enthousiasme  sur  la  motion 
de  Gensonné,  à  la  séance  du  27.  Jean  Derby  lui  répondit ,  et  la 
Convention  passa  à  l'ordre  du  jour.  "^  '"'  ^*^' 

Le  minisire  de  l'intérieur  Roland  lui  succéda  à  la  trîbuïie. 

[Le  ministre  de  l'intérieur.  C'est  le  tableau  de  la  situation  de 
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Paris  que  je  viens  de  présenter  à  la  Convention,  conformément 
au  décret  qui  me  l'ordonne.  Si  ma  poitrine  était  aussi  forte  que 
mon  courage ,  je  lirais  moi-même  ce  mémoire  ;  mais  comme  je 
ne  pourrais  me  faire  entendre ,  je  prie  un  des  secrétaires  d'en 
faire  la  lecture. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  mémoire. 

Le  ministre  examine  successivement  l'état  des  autorités  pu- 
bliques à  Paris,  les  obstacles  opposés,  soit  par  le  conseil-général 
de  la  Commune ,  soit  dans  les  sections ,  à  l'exécution  des  lois , 
l'irrégularité  du  service  militaire.  Il  se  résume  ainsi  : 

«  Corps  administratifs  sans  pouvoirs  ;  Commune  despote  ;  peu- 
ple bon ,  mais  trompé  ;  force  publique  excellente ,  mais  mal  com- 
mandée :  voilà  Paris.  Faiblesse  du  corps  législalil  qui  vous  a  pré- 
cédés ;  délai  de  la  part  de  la  Convention  dans  quelques  disposi- 
tions fermes  et  nécessaires  :  voilà  les  causes  du  mal. 

»  Le  rapport  que  je  viens  défaire  me  jettera  sans  doute  dans 
une  grande  défaveur,  mais  j'ai  dû  préférer  la  vérité  à  ma  pro- 
pre sûreté  ;  je  joins  à  mon  mémoire  quelques  pièces  justificatives, 
et  notamment  une  lettre  qui  prouvera  qu'on  me  comprenait  dans 
une  liste  de  proscription  dénoncée  au  tribunal  cr.iminel  (1).  » 

Voici  l'extrait  des  pièces  annexées  à  ce  mémoire. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  citoyen  Merodière  au  citoyen 
Dubail,  vice -président  de  la  deuxième  section  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris. 

«  Je  me  trouvai  avec  un  membre  de  la  section  de  Marseille  et 
du  Club  des  Cordeliers.  Il  me  dit  que  la  révolution  n'était  pas 
achevée ,  que  la  journée  du  2  septembre  n'a  pas  été  complète  ; 
mais  qu'il  fallait  une  nouvelle  saignée.  Nous  avons,  a-t-il  ajouté, 
la  cabale  Roland  et  Brissot  dont  il  faut  se  défaire;  j'espère  que 
nous  y  parviendrons  sous  quinze  jours.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
demander  sur-le-champ  le  nom  de  ce  particulier,  mais  je  pourrai 
vous  le  dire  sous  deux  jours.  Je  crois  qu'il  est  tem^s  d'arrêter  la 

■:o..(i)  On  trouvera  ce  rapport  à  la  fin  du  mois,  à  titre  de  document  complé- 
mentaire. 'yote<t€tmUetir$.) 
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source  du  mal ,  en  prenant  une  mesure  sévère  contre  les  provo- 
cateurs au  meurtre.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup.  Vergniaud, 
Guadet,  Lasource,  Barbaroux,  Brissot,  sont  ceux  qui,  selon 
eux,  composent  la  cabale  Roland.  Ils  ne  veulent  entendre  parler 
que  de  Robespieire ,  et  prétendent  que  seul  il  peut  sauver  la  pa- 
trie. L'accusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez  lequel 
j'étais,  etc. 

»  Suit  une  note.  —  Ce  quidam  est  Fournier,  américain  ,  de- 
meurant près  du  Luxembourg.  Signé,  Dubail.  > 

Compte  du  ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de  trente-trois  déser- 
teurs amenés  à  Paris. 

«  Je  déclare  que  les  prétendus  émigrés,  retenus  à  la  Concier- 
gerie à  Paiis,  sont  des  Hollandais,  Prussiens  et  Allemands, 
que  l'ennemi  avait  laissés  derrière  pour  conduire  quelques  équi- 
pages. Sur  leur  route,  ils  ont  rencontré  dix  hussards  français  ; 
ils  leur  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  servir  dans  l'armée  française. 
Ils  ont  été  conduits  à  Sainle-Menehould  par  six  chasseurs ,  et  de 
Sainie-Menehould  à  Cliàlons.  De  Chàlons,  ils  ont  été  conduits  à 
Paris  par  huit  gendarmes.  On  publie  partout  que  ce  sont  des 
émigrés;  je  les  ai  vus;  je  vous  assure  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul; 
deux  d'entre  eux  seulement  savent  parler  très-mal  français,  les 
autres  ne  savent  le  fiançais  ni  ne  l'entendent.  Deux  domestiques 
français  sont  avec  eux;  ils  ont  quitté  leurs  maîtres  émigrés, 
parce  qu'ils  n'en  recevaient  que  des  coups  de  bâtons.  Ils  se  ren- 
daient à  leur  pays;  ils  ont  été  arrêtés,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
de  passeports.  Signé ,  Roland.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'impression  du 
mémoire  du  ministre  Roland ,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois 
départemens. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  sur  le  rapport  du  uiinistre 
de  l'intérieur  en  général,  et  sur  le  fait  qui  m'est  personnel  dans 
la  lelire  qui  a  ele  lue  à  la  suite  de  ce  rappoil  :  je  veux  dire  sur 
celte  insinuation  d.ingereuse  jetée  au  milieu  de  cette  assemblée... 


ocroBRii  (^  l'ii-i  !.  !  !" 

(  Les  murmures   d'une  partie  de  l'assemblée  intenoinpent.  ) 

Danton.  Président,  maintenez  la  parole  à  l'orateur,  et  moi 

aussi  je  la  demande  après  ;  il  est  temps  que  tout  cela  s'éclair- 

cisse. 

Le  jyrésident.  Robespierre,  vous  n'avez  la  parole  que  sur  la 
proposition  qui  est  faite  d'ordonner  l'impression  du  mémoire  du 
ministre;  car  il  ne  s'agit  pas  encore  du  fond  de  la  question. 

Robespierre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vos  officieuses  instructions. 
(11  s'élève  de  nouveaux  murmures.)  J'invoque  ici  la  justice  de 
l'assemblée.  J'invoque  pour  un  représentant  du  peuple  la  niême 
attention,  la  même  impartialité  avec  lesquelles  on  a  écouté  un 
ministre.  J'observe  que  si  l'assemblée  m'écoutait  avec  d'autres 
dispositions,  la  cause  que  je  veux  défendre  serait  déjà  perdue. 
J'observe  que  plus  les  intérêts  qui  en  dépendent  sont  grands,  plus 
elle  doit  se  faire  un  devoir  d'écouter  toutes  les  opinions ,  tous 
les  hommes  avec  une  parfaite  impartialité.  {Plusieurs  voix  :  Au 
fait,  donc.) 

Le  président.  Parlez-vous  contre  l'impr^^ssion? 
Robespieire.  Lorsque  je  vous  demande  la  parole  pour  vous  en- 
tretenir des  choses  qu'il  vous  importe  le  plus  de  connaîlre,  ces 
choses  ne  consislassent-elles  qu'à  écarter  un  système  d'oppression 
de  dessus  la  tête  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et  même  de 
représentnns  du  peuple  qui  n'ont  pas  mérité  de  perdre  ni  votre 
confiance,  ni  celle  de  la  nation ,  me  serait-il  possible  de  remplir 
cette  tâche,  si,  au  moment  où  je  monte  à  la  tribune,  je  me  trou- 
vais tfcliement  environné  des  préventions  que  je  veux  combattre 
que  ma  voix  fût  étouffée,  et  si  un  président  s'occupait  de  cir- 
conscrire tellement  les  vérités  que  j'ai  à  dire,  que  ma  justification 
dût  se  réduire  à  une  misérable  question  d'imprf  ssion.  (Les  mur- 
mures recommencent  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Le  président.  Robespierre,  si  vous  ne  parlez  pas  contre  l'im- 
pression, je  vais  la  mettre  aux  voix, 

liobeapïerre.  Au  moins,  écoutez  ce  que  je  veux  dire.  {Plusieurs 
voix  :  Nous  ne  le  voulons  pas  savoir.  D'autres  :  Aux  voix ,  l'im- 
pression.) Comment  !  je  n'aurai  pas  le  droit  de  vous  dire  que  les 
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rapports  que  l'on  vous  fait  de  temps  à  autre  sont  toujours  dirigés 
vers  un  but  unique,  et  que  ce  but  est  d'opprimer  les  patriotes 
qui  déplaisent.  (Mêmes  cris,  mêmes  rumeurs.  —  Le  président 
rappelle  les  interlocuteurs  à  l'ordre.)  Si  les  choses  qui  vous  dé- 
plaisent sont  une  raison  pour  m'interrompre,  et  si  le  président, 
au  lieu  de  faire  respecter  la  liberté  des  suffrages  et  tous  les  prin- 
cipes, emploie  lui-même  des  prétextes  spécieux,  (Il  s'élève  un 
violent  murmure.  —  On  demande  que  Robespierre  soit  rappelé 
à  l'ordre  comme  ayant  insulté  le  président.) 

Le  président.  C'est  une  calomnie  de  plus  que  je  prie  l'assem- 
blée de  me  permettre  de  pardonner. 

Robespierre.  Depuis  que  je  parle,  je  n'ai  cessé  d'entendre  au- 
tour de  moi  les  clameurs  de  la  malveillance.  (De  nouvelles  inter- 
ruptions.) Je  réduis  la  question  à  un  point  bien  simple.  Je  vois 
qu'avec  des  insinuations  perfides,  on  s'applique  à  désigner  sous 
le  nom  de  faction,  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie; 
et  quoique  je  n'aie  pas  cet  honneur,  on  me  fait  cependant  celui 
de  m'y  comprendre.  Il  me  semble  que  la  première  règle  de  la 
justice  est  que  dans  les  mêmes  lieux,  devant  les  mêmes  hommes 
qui  ont  entendu  une  accusation ,  la  défense  soit  écoutée  avec  la 
même  indulgence.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  qu'un  repré- 
sentant du  peuple  ne  puisse  être  écoulé  comme  celui  qui  l'inculpe, 
quel  que  soit  le  titre  de  ce  dernier.  (Le  silence  se  rétablit.)  S'il  en 
était  autrement ,  pour  perdre  le  meilleur  citoyen ,  il  suffirait  de 
l'inculper  aux  yeux  de  la  France  entière,  de  jeter  sur  lui  des 
soupçons  vagues,  liés  à  un  système  suivi  d'accusation,  de  faire 
envoyer  ces  calomnies  dans  toutes  les  parties  de  la  République , 
avec  le  sceau  de  l'autorité  de  l'assemblée  nationale;  et  si  les  cla- 
meurs de  la  prévention  empêchaient  l'accusé  de  se  faire  entendre , 
quelle  serait  alors  la  ressource  de  l'innocence  opprimée  ?  Ne 
serait-il  pas  évident  qu'on  pourrait  alors  vous  accuser  d'avoir 
foulé  aux  pieds  toutes  les  règles  de  la  justice  ?  Il  suffirait  donc 
que  quelques  intrigans  qui  seraient  dans  votre  sein,  abusassent 
de  votre  confiance  pour  que  nous  nous  trouvassions  accablés  de 
toute  l'immensité  du  pouvoir  dont  vous  êtes  investis.  Je  fais  ici 
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des  observations  générales ,  qui  nous  seront  utiles  dans  la  suite. 
Qu'y  a-t-il  dans  ces  principes  qui  ne  soit  pas  dans  vos  cœurs,  et 
que  vous  puissiez  désavouer?  Et  s'il  était  ici  des  hommes  qui, 
appbudissant  à  toutes  les  accusations ,  étouffant  par  des  da- 
nseurs atroces  les  cris  de  ceux  qui  voudraient  se  justifier ,  en- 
traîneraient ainsi  l'assemblée  qui  se  trouverait,  sans  le  savoir, 
mejaéfi  par  une  faction  d'intrigans,  n'en  résulterait-il  pas  que 
l'assemblée  nationale  réaliserait  le  plus  dangereux  et  le  plus  cruel 
système  de  persécution ,  et  l'intérêt  de  la  chose  publique  n'est-il 
dODC  pas  x:ompromis  par  les  éternels  murmures  dont  on  nous 
acciible?  Est-ce  que  la  réputation  et  le  droit  de  voter  dune  par- 
lie  des  représentans  du  peuple,  ne  fait  pas  partie  de  l'intérêt 
national?  Peut-on,  sans  porter  atteinte  aux  droits  du  peuple, 
détruire  d'avance  leurs  suffrages  et  les  soumettre  à  des  ven^ 
geances  atroces,  préparées  de  longue  main?  Quoi!  lorsqu'ici  il 
n'est  pas  un  homme  qui  osât  m'accuser  en  face,  en  articulant 
des  faits  positifs  contre  moi;  lorsqu'il  n'en  est  pas  un  qui  osât 
monter  à  celte  tribune ,  et  ouvrît  avec  moi  une  discussion  calme 
et  sérieyse. 

Louvet.  Je  demande  la  parole  pour  accuser  Robespierre. 

Uebecqui,  Barbaroux.  Et  nous  aussi  nous  allons  l'accuser. 

Robespierre  jeune.  Je  demande  que  les  accusateurs  de  mon 
frèi'Ê  soient  entendus  avant  lui. 

.J.Merlin..  Je  demande,  président,  que  vous  mettiez  aux  voix 
l'impression  du  mémoire  du  ministre;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'entendre  des  disputes  entre  Robespierre  et  des  hommes  tels 
que  Rebecqui  et  Louvet. 

Robespierre.  Je  réclame  la  liberté  de  terminer  mon  opinion. 
Oh  !  ce  n'est  pas  ici  une  querelle  particulière  !  car  si  le  système 
que  je  viens  de  développer  pouvait  prévaloir,  le  succès  des  plus 
grandes  conspirations  serait  assuré  d'avance,  et  la  Hberié  bien- 
tôt compromise  par  l'oppression  dune  partie  de  ses  défenseurs. 
Déjà  l'on  m'a  fait  deux  espèces  d'accusations  :  la  première  très- 
grave  en  apparence;  mais  si  vague,  si  légère,  si  peu  soutenue, 
qu'elle  semblait  avoir  été  jetée  en  avant,  non  pas  pour  amener 
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des  preuves,  mais  pour  laisser  dans  vos  esprits  des  impressions 
fâcheuses;  car  c'est  là  le  grand  art  de  la  calomnie.  La  seconde 
est  celle  qui  se  trouve  dar;s  la  lettre  qui  vient  de  vous  être  com- 
muniquée par  le  minisire  de  l'intérieur.  {Plusieurs  voix  :  Au  fait.) 
Si  une  centaine  de  membres  pouvaient  impunément  étouffer  ma 
voix  par  leurs  murmures,  ne  s'ensuivrait-il  pas  que  les  patriotes, 
que  les  hommes  inculpés,  quels  qu'ils  soient,  seraient  jugés  non 
pas  par  l'assemblée,  mais  par  les  ennemis  même  contre  lesquels 
nous  réclamons.  Vous  n'avez  pas  interrompu  l'accus  iteur  par 
vos  clameurs  et  par  vos  injures  :  je  viens  au  fait.  Je  dis  que  de 
la  permission  qui  a  été  accordée  au  ministre  de  lire  ici  successi- 
vement une  foule  de  rapports  dirigés  tous  dans  le  même  esprit, 
et  inculpant  principalement  un  homme  qu'on  cherche  à  désigner 
sans  oser  le  nommer  ;  je  dis  que  de  ces  inculpations  dirigées 
contre  moi  en  particulier,  résulte  pour  moi  le  droit  de  demander 
que  la  Convention  ne  s'accoutume  pas  à  envoyer  à  chaque  in- 
stant et  sans  examen  les  rapports  et  les  dénonciations  des  minis- 
tres dans  les  quatre-vingt-trois  départemens  ;  mais  qu'elle  en- 
tende une  discussion  sur  ces  rapports,  quelle  écoute  le  pour  et 
le  contre,  et  que  les  clameurs  de  nos  ennemis  ne  lui  fassent  pas 
fermer  l'oreille  à  la  vérité.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Ne 
vous  fâchez  pas  de  ce  que  je  dis  là ,  les  ministres  n'en  n'auront 
pas  moins  beau  jeu  de  nous  perdre.  Avons-nous,  comme  les 
ministres,  des  trésors  à  noire  disposition,  toute  la  puissance  du 
gouvernement,  la  correspondance  d'un  grand  empire,  et  tant 
d'autres  moyens  d'influence  ?  Ayant  de  tels  moyens  à  combattre, 
eussions-nous  mi  le  fois  raison  ,  nous  serions  toujours  calomniés 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  et  par  les  correspon- 
dances ministérielles,  et  par  l'iissemblée  nationale  elle-même,  à 
laquelle  on  surpiendi ait  des  décrets  pour  envoyer  officiellement 
dans  les  départemens  comme  des  pièces  qui  intéresseraient  le 
salut  public,  les  pièces  de  nos  accusateurs.  Je  demande  qu'elle 
veuille  bien  ,  après  avoir  ordonné,  si  elle  veut,  l'impression  du 
mémoire  du  ministre,  mais  non  pas  l'envoi  officiel  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens,  fixer  un  jour  où  il  soit  permis  de  dis- 


cuter  ce  rapport  ;  car  celte  discussion  franche  doit  dissiper  bien 
des  préventions,  bien  des  erreurs,  étouffer  des  haines  funestes  ; 
et  puisqu'un  membre  s'est  présenté  pour  m'accuser ,  je  demande 
qu'il  soit  entendu ,  mais  qu'on  m'entende  à  mon  tour.  (On  ap- 
plaudit.) 

Lasource.  Il  est  aussi  parlé  de  moi  dans  la  lettre  communiquée 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  eh  bien,  je  m'avoue  coupable.  On 
m'accuse  dèlre  membre  d'une  cabale  :  je  déclare  que  si  vouloir 
les  lois  est  une  cabale ,  que  si  estimer  Roland  comme  un  honnête 
hommeest  une  cabale,  je  m'honore  d'être  de  cette  faction.  (Il 
s'élève  quelques  murmures.  ) 

Le  président.  On  m'observe,  Lasource,  que  vous  n'êtes  pas 
accusé.  Si  vous  ne  vous  opposez  pas  à  l'impression,  je  vais  la 
mettre  aux  voix. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  mémoire  du  ministre  de 
l'intérieur  et  des  pièces  qui  y  sont  annexées. 
Barbaroux  en  demande  l'envoi  aux  départemens. 
Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  cette  proposition. 
Gaston.  J'ai  applaudi  au  mémoire  du  ministre  de  l'intérieur, 
mais  je  crois  que  l'assemblée  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  don- 
ner une  nouvelle  force  à  l'esprit  de  parti ,  envoyer  ce  mémoire 
dans  les  départemens,  et  lui  donner  par-là  une  apparence  d'ap- 
probation indirecte,  avant  d'avoir  examiné  si  tous  les  faits  qu'il 
contient  sont  vrais.  Je  demande  donc  l'ajournement  de  celte  pro- 
position jusqu'après  la  discussion  du  mémoire. 
L'ajournement  est  décrété. 

Albiile  et  Tallien  demandent  que  la  discussion  sur  le  rapport 
du  ministre ,  soit  ajournée  à  jour  fixe. 
Buzot.  Je  demande,  moi,  à  combattre  cette  proposition. 
Danton.  Et  moi ,  je  demande  à  l'appuyer.  J'ai  peine  à  conce- 
voir comment  l'assemblée  hésiterait  à  fixer  décidément  à  un  jour 
prochain  la  discussion  que  nécessite  le  rapport  du  ministre.  Il 
est  temps  enfin  que  nous  sachions  de  qui  nous  sommes  les  collè- 
gues ;  il  est  temps  que  nos  collègues  sachent  ce  qu'ils  doivent  pen- 
ser de  nous.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  dans  l'assemblée 
T.  xuk  27 
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un  grand  germe  de  défiance  entre  ceux  qui  la  composent Si 

j'ai  dit  une  vérité,  que  vous  sentez  tous,  laissez-m'en  donc  tirer 
les  conséquences.  Eh  bien!  ces  défiances,  il  faut  qu'elles  cessent , 
et  s'il  y  a  un  coupable  parmi  nous,  il  faut  que  vous  en  fassiez 
justice.  (On  applaudit.)  Je  déclare  à  la  Convention  et  à  la  nation 
entière  que  je  n'aime  point  l'individu  Marat;  je  dis  avec  fran- 
ctise  que  j'ai  fait  l'expérience  de  son  tempérament  ;  non-seule- 
ment il  est  volcanique  et  acariâtre,  mais  insociable.  Après  un  tel 
aveu,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  moi  aussi  je  suis  sans 
parti  et  sans  faction.  Si  quelqu'un  peut  prouver  que  je  tiens  à 
une  faction,  qu'il  me  confonde  à  l'instant....  Si,  au  contraire,  il 
est  vrai  que  ma  pensée  soit  à  moi ,  qu?  je  sois  fortement  décidé 
à  mourir  plutôt  que  délre  cause  dun  déchirement,  ou  d'une 
tendance  à  un  déchirement  dans  la  République,  je  demande  à 
énoncer  ma  pensée  tout  entière  sur  notre  situation  politique  ac- 
tuelle. 

Sans  doute  il  est  beau  que  la  philanthropie,  qu'un  sentiment 
d'humanité  fasse  gémir  le  ministre  de  l'intérieur  et  tous  les  bons 
citoyens  sur  les  malheurs  inséparables  d'une  grande  révolution  ; 
sans  doute  on  a  droit  de  réclamer  toute  la  rigueur  de  la  justice 
nationale  contre  ceux  qui  auraient  évidemment  servi  leurs  pas- 
sions particulières,  au  lieu  de  servir  la  révolution  et  la  liberté. 
Mais  comment  se  fait-il  qu'un  ministre,  qui  ne  peut  pas  ignorer 
les  circonstances  qui  ont  amené  les  événemens  dont  il  vous  a  en- 
tretenus, oublie  les  principes  et  les  vérités  qu'un  autre  ministre 
vous  a  développés  sur  ces  mêmes  événemens.  Rappelez-vous  ce 
que  te  ministre  actuel  de  la  justice  vous  a  dit  sur  ces  malheurs  in- 
séparables des  révolutions.  Je  ne  ferai  point  d'autre  réponse  au 
ministre  de  l'intérieur.  Si  chacun  de  nous ,  si  tout  républicain  a 
le  droit  d'invoquer  la  justice  contre  ceux  qui  n'auraient  excité 
des  mouvemens  révolutionnaires  que  pour  assouvir  des  vengean- 
ces particulier'^,  je  dis  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus 
que  jamais  trône  n'a  été  fracassé  sans  que  ses  éclats  blessassent 
quelque  bons  citoyens  ;  que  jamais  révolution  complète  n'a  été 
opérée  sans  que  celte  vaste  démolition  de  l'ordre  de  choses  exi- 
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siant  n'ait  été  funeste  à  quelqu'un;  qu'il  ne  faut  donc  pas  impu- 
ter ni  à  la  cité  de  Paris,  ni  à  celles  qui  auraient  pu  présenter  leç 
mêmes  désastres,  ce  qui  est  peut-être  l'effet  de  quelques  ven- 
geances particulières  dont  je  ne  nie  pas  l'existence  ;  mais  ce  qui 
est  bien  plus  probabienjent  la  suite  de  cette  commotion  générale, 
de  cette  fièvre  nationale  qui  a  produit  les  miracles  dont  s'éton- 
nera la  postérité.  Je  dis  donc  que  le  ministre  a  cédé  à  un  sea- 
timent  que  je  respecte ,  mais  que  son  amour  passionné  pour 
l'ordre  et  les  lois  lui  a  fait  voir  sous  la  couleur  de  l'esprit  de  fac- 
tion et  de  grand  complot  d'état ,  ce  qui  n'est  peut-être  que  la 
réunion  de  petites  et  misérables  intrigues  dans  leur  objet  comme 
dans  leurs  moyens.  Pénétrez-vous  de  cfttte  vjérité,  qu'il  ne  peut 
exister  de  faction  dans  une  république;  il  y  a  des  passions  qui  se 
cachent,  il  y  a  des  crimes  particuliers,  mais  il  n'y  a  pas  de  ces 
complots  vastes  et  particuliers  qui  puissent  porter  atteinte  à  la 
liberté.  Et  où  sont  donc  ces  hommes  qu'on  accuse  comme  des 
conjurés ,  comme  des  prétendans  à  la  dictature  ou  au  triumvirat  V 
Qu'on  les  nomme?  Oui,  nous  devons  réunir  nos  efforts  pour 
faire  cesser  l'agitation  de  quelques  resseniimens  et  de  quelques 
préventions  personnelles,  plutôt  que  de  nous  effrayer  par  de 
vains  et  chimériques  complots  dont  on  serait  bien  embarrassé 
d'avoir  à  prouver  l'existence.  Je  provoque  donc  une  explication 
franche  sur  les  défiances  qui  nous  divisent;  je  demande  que  la 
discussion  sur  le  mémoire  du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe, 
parce  que  je  délire  que  les  faits  soient  approfondis ,  et  que  la 
Convention  nationale  prenne  des  inesures  contre  ceux  qui  peu- 
vent être  coupables. 

J'observe  que  c'est  avec  raison  qu'on  a  réclamé  contre  l'envoi 
aux  départemens  de  lettres  qui  inculpent  iod/rectement  des 
membres  de  cette  assemblée,  et  je  déclare  que  tous  ceux  qui 
parlent  de  la  faction  Robespierre ,  sont  à  mts  yeux  ou  des  liom- 
mes  prévenus  ou  de  mauvais  citoyens.  (Il  s'élève  des  luuiiiiures.i 
Que  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  mon  opinion  me  la  laissent 
établir  avant  de  la  juger.  Je  n'ai  accusé  personne,  el  je  suis  prêt 
à  repousser  toutes  l^-s  accusations.  C'est  paice  que  j^  iH'en  ^ens 
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la  force  et  que  je  suis  inattaquable ,  que  je  demande  la  discussion 
à  lundi  prochain.  Je  la  demande  pour  lundi,  parce  qu'il  faut  que 
les  membres  qui  veulent  accuser  s'assurent  de  leurs  matériaux, 
et  puissent  rassembler  leurs  pièces ,  et  pour  que  ceux  qui  se 
trouvent  en  état  de  les  réfuter  puissent  préparer  leurs  dévelop- 
pemens  et  repousser  à  leur  tour  des  imputations  calomnieuses. 
Ainsi ,  les  bons  citoyens  qui  ne  cherchent  que  la  lumière,  qui 
veulent  connaître  les  choses  et  les  hommes,  sauront  bientôt  à 
qui  ils  doivent  leur  haine  ou  la  fraternité ,  qui  seule  peut  donner 
à  la  Convention  cette  marche  sublime  qui  marquera  sa  carrière. 
(Il  s'élève  des  applaudissemens.) 

Buzot.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  veuille  nous  donner  le  change 
sur  le  véritable  éiat  de  la  question.  Cependant,  de  quoi  s'agit-il? 
Il  faut  vous  reporter  tranquillement  à  la  situation  dans  laquelle 
vous  étiez  lorsque  vous  avez  exigé  du  ministre  de  l'intérieur  un 
compte  sur  Paris  et  sur  l'état  des  autorités  constituées  dans  cette 
ville;  il  serait  étrange  que  l'on  voulût  transformer  la  Convention 
nationale  en  club,  et  faire  de  ce  lieu  une  arène  de  gladiateurs  se 
battant  les  uns  pour  les  autres ,  pour  des  passions  privées.  Vous 
devez ,  ce  me  semble ,  vous  occuper  uniquement  de  ce  qui  a  trait 
à  la  Commune  de  Paris.  Le  mémoire  du  ministre  contient,  à  cet 
égard,  des  faits  importans;  il  faut  vérifier  ces  faits;  s'ils  sont 
vrais,  y  appliquer  des  remèdes;  s'ils  sont  faux,  prendre  des 
mesures  contre  le  ministre.  Je  m'y  trouve  aussi  compromis  pour 
quelque  chose ,  si  cependant  on  est  compromis  quand  il  s'agit  de 
partager  le  sort  d'un  ministre  vertueux  et  juste.  (11  s'élève  quel- 
ques rumeurs  dans  une  partie  de  l'assemblée.)  Je  ne  veux  pas 
plus  parler  de  cette  lettre ,  par  rapport  à  moi,  que  Robespierre 
n'en  eût  dû  parler  par  rapport  à  lui.  S'il  se  trouve  calomnié , 
qu'il  s'adresse  aux  tribunaux,  le  dénonciateur  est  connu. 

Robespierre.  En  ce  cas ,  que  la  Convention  fasse  les  frais  du 
procès. 

Le  président.  Robespierre,  voulez-vous  que  je  mette  votre 
proposition  aux  voix. 

Robespierre.  Je  dis  que  la  Convention,  ayant  fait  les  frais  dej 


ocTOBRL  .  1792Î).  iâî 

l'impression  de  l'accusation ,  devrait  aussi ,  si  elle  ne  veut  pas 
m'enteodre,  faire  les  frais  de  l'impression  de  ma  réponse.  (On 
murmure.  —  On  rit.  —  Le  président  sonne.  —  Le  silence  se  ré- 
tablit.) 

Buzot.  S'il  fallait  que  chacun  de  nous  repoussât  les  calomnies 
auxquelles  on  est  sans  cesse  exposé...  (Robespierre  interrompt, 
et  se  précipite  vers  la  tribune.) 

Rebecqui.  Je  demande  qu'un  individu  n'exerce  pas  ici  le  des- 
potisme de  la  parole  qu'il  a  su  exercer  ailleurs. 

Le  président.  Robespierre ,  je  vous  rappelle  à  l'ordre  et  à  votre 
place. 

Buzot.  Je  vais  éloigner  de  moi  cette  discussion  sur  les  per- 
sonnes, déjà  trop  longue  et  fastidieuse;  car  mon  intention  n'est 
pas  de  jeter  de  nouveaux  fermens  de  troubles  dans  cette  assem- 
blée. J'en  reviens  à  la  question. 

Vous  avez  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  un  compte  sur 
l'état  actuel  de  la  ville  de  Paris.  Il  vous  présente  des  faits ,  il  vous 
offre  les  résultais  de  ses  opérations  et  les  moyens  de  remédier  au 
mal;  on  vous  demande  de  discuter  ce  rapport,  et  pourquoi? 
Est-ce  pour  renouveler  les  divisions  et  les  personnalités?  11  s'agit 
ici  des  choses,  et  non  des  personnes.  Je  demande  que  vous  vous 
occupiez  des  deux  rapports  que  je  vous  ai  faits ,  principalement 
de  celui  contre  les  provocateurs  au  meurtre.  Ceux  qui  trouvent 
qu'il  est  bon  que  l'on  puisse  assassiner  ou  provoquer  à  l'assassi- 
nat ,  tandis  qu'il  est  défendu  par  les  lois  de  menacer  même  la 
maison  de  son  voisin,  pourront  nous  faite  part  de  leurs  idées; 
je  tâcherai  de  défendre  mon  projet ,  et  l'assemblée  décidera.  Il 
est  possible  aussi  que  la  difficulté  de  faire  une  bonne  loi  à  cet 
égard  fasse  naître  de  nouvelles  lumières;  je  provoque  moi-même 
la  discussion.  Mais  il  est  impossible,  à  moins  que  de  vuuloir  ou- 
vrir l'arène  à  toutes  les  passions  haineuses ,  d'établir  une  discus- 
sion sur  le  rapport  du  ministre  en  lui-même.  Je  demande  que 
nous  nous  occupions  uniquement  des  mesures  à  prendre  pour  la 
tranquillité  publique  et  l'exécution  des  lois;  et  je  conclus  à  ce 
que  la  proposition  de  Danton  soit  lejetee  ,  et  le  mémoire  du  mi- 
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nisti'e  renvoyé  à  un  comité.  Je  demande  aussi  que  les  membres 
de  celle  assemblée  ne  soient  pas  toujours  offensés  par  des  maxi- 
mes générales,  en  se  les  appliquant;  et  je  déclare,  quant  à  moi, 
que  je  ne  m'applique  aucune  de  celles  qu'on  débite  tous  les  soirs 
dans  certaines  sociétés.  (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Le  président  met  aux  voix ,  et  l'assemblée  décrète  la  clôture 
de  la  discussion. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  contre  celte  décisioû  préci- 
pitée et  surprise  à  l'assemblée.  (On  murmure.)  Buzot  a  fait  une 
proposition  nouvelle...  J'ai  le  droit  de  la  combattre.  (Les  mur- 
mures continuent.  ) 

Le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  proposition  faite 
par  Buzot  du  renvoi  du  mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  à  la 
cbmmissiOii  des  Neuf.  —  La  priorité  est  accordée. 
Robespierre  réclame  contre  cette  délibération. 
Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Louvet  se  présente  à  la  tribune.  —  Plusieurs  membres  récla- 
ment l'ordre  du  joui*  et  insistent  pour  qu'il  soit  mis  aux  voix. 
L'assemblée  décide  que  Louvet  serii  entendu. 
Louvet.  Une  grande  conspiration  publique  avait  un  instant 
menacé  de  peser  sur  toute  la  France,  et  avait  troj)  long-iettips 
pesé  sur  la  ville  de  Paris.  Vous  arrivâtes;  nous  crûmes  que  vôtre 
présence  réprimerait  toutes  ces  menaces  criminelles  et  déjoue- 
rait toutes  ces  trames.  L'état  datts  lequel  nous  sommes  depuis 
que  vous  êtes  ici  annonce  qu'elles  ne  furent  qu'un  instarit  inter- 
rompues, et  qu'on  les  poursuit  avec  une  ardeur  nouvelle.  Quand 
Vous  arrivâtes ,  l'autorité  nationaie ,  représentée  par  l'assemblée 
législative ,  était  indignement  méconnue ,  avilie ,  fbiliëe  aux  pieds  ; 
aujourd'hui  on  s'attache  de  même  à  décrier  cette  assemblée,  oh 
ëWploie  les  mêmes  moyens  pour  l'avilir.  Que  dis-j  •!  dans  les 
lieux  publics,  auk  Tuileries,  au  palais  de  la  Révolution  el  ail- 
leurs ,  vous  rîi'eriteTidez ,  on  prêche  continuellement  l'inSurréction 
Contre  h  Convention  nationiale.  Il  est  temps  de  savoir  s'il  existe 
hî^é  fact'fon  ou  dans  éepi  à  huit  membres  de  celle  assemblée, 
bxi  (lano  les  sept  cetil  irenîc  ;iulres  qui  la  combattent.  Il  fôut 
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que,  de  celte  lutie  insolente,  vous  sortiez  vainqueurs  ou  avilis. 
Il  faut  que  vous  rendiez  compie  à  la  France  des  raisons  qui  vous 
font  conserver  dans  votre  sein  cet  homme  sur  lequel  l'opinion 
publique  se  développe  avec  horreur.  Il  l^ui,  ou  que,  par  un  dé- 
cret solennel,  vous  reconnaissiez  son  innocence,  ou  que  vous 
nous  purgiez  de  sa  présence  ;  il  faut  que  vous  preniez  des  me- 
sures et  contre  cette  Commune  désorganisatrice ,  qui  prolonge 
une  autorité  usurpée,  et  contre  les  agitateurs  qui  sèment  le 
trouble  par  leurs  écrits  et  par  leurs  placards.  En  vain  prodigue- 
riez-vous  des  mesures  partielles,  si  vous  n'attaquez  pas  le  mal; 
je  ne  dis  pas  dans  le  mal  même,  mais  dans  les  hommes  qui  en 
sont  les  auteurs;  et  c'est  ici  q_ue  l'on  sent  combien  est  fausse  la 
maxime  que  l'on  a  eu  soin  de  jeter  à  l'avance  dans  cette  discus- 
sion. On  vous  a  dit  qu'il  faut  s'occuper  des  choses,  et  non  pas 
des  personnes.  Mais  dans  une  conjuration  publique,  les  choses 
et  les  hommes  sont  intimement  liés ,  et  je  délie  bien  qu'on  puisse 
dénoncer  une  conjuration  sans  dénoncer  les  conjurés.  C'est  aussi 
le  moment  de  relever  une  autre  absurdité  qui  a  été  avancée; 
c'est  que,  dans  une  république,  il  ne  peut  exister  de  factieux, 
tandis  que  l'expérience  (ies  siècles  atteste  que  les  factions  sont 
les  maladies  presque  périodiques  des  républiques.  On  vous  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  accuser  la  ville  de  Paris.  Un  sentiment  contraire 
m'anime.  Ceux-là  ont  calomnié  le  peuple  de  Paris,  qui  lui  ont 
attribué  les  horreurs  commises  par  quelques  personnes  couvertes 
du  masque  du  patriotisme.  Je  vais  dénoncer  leurs  complots , 
parce  que  le  salut  public  exige  instamment  qu'ils  soient  déjoués. 
Dans  une  de  vos  premières  séances,  on  vous  dénonça  un  com- 
plot ayant  pour  objet  un  changeaient  de  gouvernement,  et  si 
vous  passâtes  à  l'ordre  du  jour,  ce  ne  fat  pas  que  vous  n'eussiez 
pas  un  commencement  de  preuves ,  ni  que  l'accusation  ne  vous 
parût  très-grave ,  mais  parce  que  vous  voulûtes  fermer  les  yenx 
sur  un  péril  passé,  et  jeter  un  voile  sur  un  complot  non-seule- 
ment avorté,  mais  que  votre  présence  semblait  devoir  empêcher 
de  renaître.  Moi-même  je  fus  entraîné  par  ces  flatteuses  espéran- 
ces, et  si  ce  motif  ne  m'eût  alors  déterminé  au  silence ,  on  m'au- 
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fait  plutôt  mis  en  pièces  que  de  me  faire  conseutir  à  mettre  dans 
le  portefeuille  non  pas  les  preuves ,  elles  existent  partout ,  elles 
existent  dans  tous  vos  comités ,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  les  pro- 
duire matériellement ,  mais  la  dénonciation  des  faits  pour  lesquels 
j'aurais  Paris  entier  pour  témoin. 

C'est  de  l'ensemble  de  leur  conduite ,  depuis  plus  de  six  mois , 
que  je  tirerai  les  preuves  moralement  irrésistibles  des  projets 
d'anarchie  et  de  subversion  de  la  représentation  nationale  que 
quelques  hommes  avaient  conçus  et  qu'ils  nourrissent  encore.  Je 
tâcherai  d'être  court  ;  veuillez  me  soutenir  de  votre  attention  ;  et 
vous ,  citoyen  président ,  tâchez  qu'on  ne  m'interrompe  pas ,  car 
dès  que  je  toucherai  le  mal  on  criera.  J'ai  à  dire  des  vérités  que 
lien  ne  doit  empêcher  maintenant  d'entendre,  et  qui  déplairont 
mortellement  à  quelques-uns.  Cependant  je  vais  faire  encore  une 
courte  reflexion  avant  d'entrer  en  matière.  Je  pourrais  d'abord 
m'élonner  de  ce  que  Danton,  que  personne  n'attaquait,  se  soit 
élancé  ici  pour  déclarer  qu'il  est  inattaquable  ;  qu'on  soit  venu 
tout  d'un  jcoup  et  d'avance  désavouer  un  collègue,  comme  si  on 
ne  s'en  était  pas  servi  pour  quelque  chose  dans  celte  combinaison 
vaste  d'un  grand  complot  qui  a  existé  ;  et  j'observe  que  si  l'on  a 
fait  l'expérience  de  son  mauvais  tempérament ,  on  ne  doit  pas 
être  tout-à-fait  quitte  pour  déclarer  maintenant  qu'on  y  renonce. 
On  vous  a  rappelé  les  observations  d'un  ministre  sur  les  événe- 
mens  du  commencement  de  septembre.  Je  pense  en  effet  qu'on  y 
a  trouvé  un  grand  mérite;  mais  moi,  qui  considère  depuis  un  an 
ces  mouvemens  du  peuple  de  Paris ,  et  ceux  qui  l'agitent ,  je  ne 
me  laisserai  pas  entraîner  par  une  éloquence  qui  a  quelque  chose, 
dans  ce  cas ,  plutôt  de  subtil  que  de  véritablement  solide.  Je 
pense  qu'il  faut  soigneusement  séparer  la  révolution  du  10  août 
de  celle  du  :2  septembre  ;  je  vais  même  prendre  les  choses  un  peu 
plus  haut;  c'est  de  l'ensemble  des  actions  et  de  la  conduite  des 
acteurs  que  va  sortir  mon  accusation. 

Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que  dans  un  lieu  oii  se 
rassemblaient  1,000  à  l.oOO  hommes  jugés  les  meilleurs  ou  les 
plus  ard«  ns  patriotes  de  Paris,  dans  un  lieu  dont  je  ne  parle 
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qu'avec  un  certain  respect,  qu'il  faut  porter  encore  pour  d'immen- 
ses services  rendus  anciennement  à  la  patrie  ;  dans  un  lieu  que 
je  vous  prie  de  ne  pas  m'obliger  de  nommer.  (  Un  grand  nombre 
de  voix  :  Nommez-le.  ) 

Danton.  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  Louvet  de  toucher  le 
mal  et  de  mettre  le  doigt  dans  la  blessure ,  et  cela  est  important. 

Louvet.  Oui ,  Danton ,  je  vais  le  toucher,  mais  ne  criez  donc 
pas  d'avance.  (  On  rit.  ) 

Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  qu'on  a  dû  remarquer  aux 
Jacobins  un  parti  faible  de  moyens  et  de  nombre ,  mais  fort  d'au- 
dace et  de  toute  espèce  d'immoralité,  parti  qui  s'était  venu  jeter 
au  milieu  de  nous  pour  couvrir  de  notre  nom  glorieux  son  nom 
justement  suspect ,  pour  s'emparer  du  bien  que  nous  avions  fait, 
et  se  l'attribuer;  pour  propager  dans  notre  local,  p'us  avanta- 
geux que  le  sien ,  une  doctrine  qu'il  disait  la  nôtre  ;  pour  perver- 
tir notre  institution  à  son  profit,  et  contre  nous-mêmes;  pour 
fatiguer,  persécuter,  inquiéter  quiconque  essayait  de  ramener  à 
sa  pureté  primitive  cet  établissement  maintenant  si  misérable, 
qu'il  ne  lui  reste  en  vérité  que  son  titre ,  dont  les  usurpateurs 
abusent  pour  y  retenir,  y  faire  entrer  encore  quelques  gens  de 
bien  cruellement  trompés.  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans 
une  partie  de  la  salle.  —  Plusieurs  voix  de  la  partie  opposée  : 
Silence  aux  Jacobins.  —  Après  quelque  afjiiaiion  ,  le  président 
observe  que  toutes  les  interlocutions  particulières  et  les  person- 
nalités, sont  proscrites  par  le  règlement.  —  Le  calme  se  rétablit.) 
C'est  au  mois  de  janvier ,  qu'on  vit  succéder  aux  discussions  pro- 
fondes ou  brillantes  qui  nous  avaient  honorés  ou  servis  dans 
l'Europe,  ces  misérables  débats  qui  faillirent  nous  y  perdre  ; 
c'est  alors  qu'à  travers  les  inculpations  inHniment  justes  dont  on 
poursuivait  une  cour  traîtresse,  on  finit  par  jeter  les  inculpations 
les  plus  atroces  contre  l'excellent  côté  gauche  de  l'assemblée  lé- 
gislative, inculpations  dont  le  germe  devait  se  développer  terri- 
ble ,  quand  le  moment  de  la  calomnie  directe  serait  arrivé.  Quoi- 
que personne  ne  dût  avoir  de  privilège,  on  vit  un  homme  vouloir 
«oujours  parler,  parler  sans  cesse,  exclusivement  parier,  non 
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pour  éclairer  les  membres  de  ragrégation ,  mais  pour  jeter  en- 
tre eux  des  divisions  sans  cesse  renaissantes,  et  surtout  pour  être 
entendu  de  queiqueà  centaines  de  spectateurs  ,  dont  on  voulait 
obtenir  les  applaudissemens  à  tel  prix  que  ce  fût.  Il  était  convenu 
que  des  affidés  se  reièveraient  pour  présenter  tel  ou  tel  décret , 
tel  ou  tel  membre  du  côté  gauche ,  à  l'animadversion  des  specta- 
teurs crédules  ;  et  au  contraire,  pour  présenter  à  leur  admiration 
un  homme  dont  quelques  parleurs  fougueux  faisaient  constam- 
ment le  plus  fastueux  éloge,  à  moins  qu'il  ne  le  fît  lui-même. 
Nous ,  cependant ,  demeurés  en  petit  nombre ,  à  cause  des  nom- 
breux dégoûts  dont  on  nous  environnait;  observateurs  assidus, 
malgré  les  persécutions  sans  cesse  renaissantes ,  nous  sortions  de 
celte  assemblée  oppressés  d'ennui  et  d'étonnement ,  beaucoup 
plus  que  d'inquiétude.  Nos  yeux  n'étaient  pas  encore  ouverts, 
et  nous  nous  contentions  de  gémir  sur  l'humaine  faiblesse  de 
quelques  personnages  que  nous  croyions  seulement  travaillés  par 
la  jalousie ,  et  qui  avaient  su  s'environner  encore  de  quelque 
estime. 

Après  la  fameuse  journée  du  10  mars,  Lessart  ayant  été 
frappé  d'accusation ,  et  des  patriotes  étant  saisis  des  rênes  du 
gouvernement,  quelles  furent  ma  surprise,  ma  douleur  d'en- 
tendre ces  hommes  déclamer  contre  un  ministère  jacobin  avec 
plus  de  force  cent  fois  qu'ils  n'en  avaient  mis  à  attaquer  les  con- 
spirateurs. Mais  passons  à  cette  époque  où  les  tyrans  furent 
abattus ,  à  l'époque  de  la  fin  d'août  et  du  commencement  de  sep- 
tembre. C'est  alors  que  l'on  vit  cet  homme  qui  dirigeait  les  Jaco- 
bi;^s ,  et  ensuite  l'assemblée  électorale  déclamer  contre  tel  philo- 
sophe ,  contre  tel  écrivain ,  contre  tel  orateur  patriote;  c'est  alors 
qu'on  vit  desintrigans  subalternes  déclarer  que  Robespierre  était 
le  seul  homme  vertueux  en  France,  et  que  l'on  ne  devait  confier 
le  salut  de  la  patrie  qu'à  celui  qui  prodiguait  les  plus  basses  flat- 
teries à  quelques  centaines  de  citoyens ,  d'abord  qualifiés  le  peu- 
ple de  Paris ,  ensuite  seulement  le  peuple ,  ensuite  le  souverain  ; 
à  cet  homme  qu'on  n'entendait  parler  que  de  son  mérite,  des  per- 
fections, des  vertus  sans  nombre  dont  il  était  pourvu,  et  qui, 
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après  avoir  vanté  la  puissance ,  la  souveraineté  du  peuple ,  ne 
manquait  jamais  d'ajouter  qu'il  était  peuple  lui-même ,  ruse  aussi 
grossière  que  coupable,  ruse  dont  se  sont  toujours  servis  les 
usurpateurs,  depuis  César  jusqu'à  Cromwel,  depuis  Syila  jus- 
qu'à RIassanielie.  Alors  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  rester  dans 
l'aveuglement,  durent  voir.  Il  devint  impossible  à  des  hommes 
toujours  plus  insolens  dans  leurs  calomnieuses  persécutions,  plus 
rampans  dans  leur  populacière  flagornerie ,  plus  impudens  dans 
leur  ridicule  apothéose ,  il  leur  devînt  impossible  de  se  masquer 
plus  long-temps. 

Il  parut  incontestable  qu'entre  ces  hommes  existait  un  pacte 
secret  dont  le  but  devait  être  de  l'aire  tourner  au  profit  de  leur 
ambition  personnelle  la  révolution  qui  se  préparait,  puisqu'il 
tentait  de  faire  tomber  la  représentation  nationale,  et  qu'après 
avoir  contribué  à  renverser  les  rois ,  ils  voulaient  devenir  rois 
eux-mêmes.  Nous  cependant,  membres  anciens  de  l'agrégation 
presque  détruite,  fidèles  aux  principes  de  légalité;  nous  nous 
occupions  des  moyens  révolutionnaires  de  frapper  une  cour  traî- 
tresse ,  et  de  conserver  la  confiance  que  méritaient,  à  juste  litre, 
par  leur  caractère  et  leur  conduite,  deux  cents  et  quelques  dé- 
putés du  côté  gauche  de  l'assemblée  législative ,  confiance  si  né- 
cessaire pour  maintenir  un  centre  auquel  pussent  se  reconnaître 
et  s'allier  les  vériiahîes  amis  de  la  liberté.  Nous  avancions ,  bien 
résolus  à  ne  souf^frir  jamais  qu*on  substituât  au  saint  amour  de  la 
patrie ,  l'idolâtrie  d'un  homme  ,  à  ne  pas  consentir  qu'on  flétrît 
la  majesté  du  peuple;  et  nous  flattant  que  la  volonté  nationale, 
après  avoir  combattu  les  anciëné  tyrans,  saurait  bien  arrêter  les 
tyrans  nouveaux.  Ils  ont,  dans  la  journée  du  10,  contribué  pour 
quelque  chose  à  la  chute  de  celui  que,  sous  différens  noms,  ils 
brûlaient  de  remplacer;  mais  l'utilité  de  leurs  efforts  auxiliaires 
suffirait-elle  pour  effacer  la  tache  d'un  crime?  Non  ;  la  liberté , 
pure  comme  la  Vertu ,  son  inséparable  compagne ,  repousse  tous 
ceux  qui  la  s;  fveht  par  des  motifs  indignes  d'elle.  D'ailleurs, 
comment  ne  pas  punir  un  complot ,  lors(|ue  l'on  s'aperçoit  que 
1  es  conspirateurs  en  i'ehouehl  les  Irames? 
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Deux  jours  après  celte  journée  glorieuse  qui  sauva  la  France, 
je  siégeais  dans  le  conseil-général  provisoire ,  dont  je  me  trou- 
vais membre.  Un  homme  entre ,  il  se  fait  un  grand  mouvement , 
j'en  crois  à  peine  mes  yeux  ;  c'était  lui ,  lui-même  :  il  vient  s'as- 
seoir au  milieu  de  nous.  Je  me  trompe ,  il  était  déjà  allé  à  la  place 
prééminente  qu'il  s'était  lui-même  choisie  au  bureau  ;  et  moi , 
plongé  dans  une  stupéfaction  profonde ,  je  m'interroge  sur  cet 
événement.  Quoi ,  Robespierre  !  l'incorruptible  Robespierre , 
qui,  dans  des  jours  de  péril  avait  quitté  le  poste  oii  la  confiance 
de  ses  concitoyens  l'avait  appelé  ;  qui ,  depuis ,  avait  pris  vingt 
fois  l'engagement  solennel  de  n'accepter  aucune  fonction  publi- 
que, qui  seulement  avait  une  fois,  devant  quinze  cents  personnes, 
témoigné  le  désir  de  devenir  conseiller  du  peuple,  remarquez  ce 
mot ,  pourvu  que  le  peuple  parût  le  désirer;  Robespierre  se  com- 
promettait au  point  de  devenir  avec  nous  officier  municipal.  Dès- 
lors  il  me  fut  clair  que  ce  conseil-général  devait  sans  douté  exé- 
cuter de  grandes  choses,  et  que  plusieurs  de  ses  membres  étaient 
appelés  à  de  hautes  destinées. 

Mais  reportons-nous  sur  la  journée  du  10  août.  Vous  savez 
qu'il  s'en  attribue  l'honneur  ;  et  certes,  je  m'étonne  que  ceux  qui 
se  disent  les  défenseurs  du  peuple,  et  qui  sans  cesse  vantent  sa 
prudence  et  sa  force ,  osent  prétendre  aujourd'hui  que,  sans  leur 
faible  appui,  le  peuple  serait  abattu.  La  révolution  du  10  août 
est  l'ouvrage  de  tous;  elle  appartient  aux  faubourgs  qui  se  sont 
levés  tout  entiers,  à  ces  braves  fédérés  que,  dans  le  temps,  il 
n'avait  pas  tenu  à  certains  hommes  qu'on  ne  reçût  pas  à  Paris. 
On  se  rappelle  que  dans  le  temps ,  Robespierre  parla  contre  la 
réunion  de  ces  fédérés.  Elle  appartient  à  ces  courageux  députés, 
qui,  là  même,  au  bruit  des  décharges  de  l'artillerie,  votèrent  le 
décret  de  suspension  de  Louis  XVI,  renouvelèrent  le  ministère, 
et  portèrent  beaucoup  d'autres  décrets  tous  préparés  à  l'avance; 
elle  appartient  aux  généreux  guerriers  de  Brest,  et  à  l'intrépidité 
des  enfans  de  la  fière  Marseille.  Mais  celle  du  2  septembre.... 
Conjurés  barbares,  elle  est  à  vous,  elle  n'est  qu'à  vous.  Eux- 
mêmes  s'en  glorifient;  eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ne 


nous  désignent  que  comme  les  patriotes  du  10  août,  se  leseivant 
le  titre  de  patriotes  du  2  septembre.  Ah  !  qu'elle  reste,  cette  dis- 
tinction digne,  en  effet,  de  l'espèce  de  courage  qui  leur  est  pro- 
pre !  qu'elle  reste ,  et  pour  notre  justification  durable ,  et  pour 
leur  long  opprobre  ! 

Nous  voici  donc  arrivés  à  l'époque  fatale.  Les  précédens  amis 
du  peuple  ont  voulu  rejeter  sur  le  peuple  les  horreurs  dont  cette 
semaine  fatale  est  marquée  ;  ils  lui  ont  fait  le  plus  mortel  outrage. 
Je  connais  le  peuple  de  Paris,  j'ai  vécu  avec  lui  :  il  est  grand; 
mais ,  comme  les  braves ,  il  est  bon  et  généreux  ;  il  supporte 
difficilement  l'injure;  mais  après  la  victoire  il  est  magnanime.  Je 
n'entends  pas  parler  ici  de  cette  portion  du  peuple  qu'on  égare, 
mais  de  l'immense  majorité  des  citoyens  de  Paris,  quand  on  les 
abandonne  à  leur  heureux  naturel.  (On  applaudit.)  Ce  peuple  sait 
combattre ,  mais  point  assassiner.  Il  est  vrai  qu'on  le  vit  tout  en- 
tier dans  le  château  des  Tuileries ,  dans  la  magnifique  journée 
du  10  août.  Il  est  faux  qu'on  le  vit  devant  les  prisons  dans  l'hor- 
rible journée  du  2  septembre  ;  et  dans  l'intérieur  des  prisons , 
combien  y  avait-il  de  monde?  Pas  deux  cents  personnes.  Au-de- 
hors,  combien  y  avait-il  de  spectateurs  retenus  par  une  curiosité 
vraiment  inconcevable?  Pas  le  double.  Et  si  vous  avez  quelque 
doute ,  interrogez  sur  ces  faits  un  homme  vei  tueux ,  Péiion ,  c'est 
lui-même  qui  me  les  a  attestés.  Mais  attendez.  Si!  n'a  point  par- 
ticipé à  ces  meurtres,  pourquoi  ne  les  a-t-il  point  empêchés? 
Pourquoi?  Parce  que  l'autorité  tutélairede  Paris  était  enchaînée, 
parce  que  Roland  parlait  en  vain ,  parce  que  le  ministre  de  la 
Justice  d'alors  ne  parlait  pas ,  parce  que  les  présidens  des  qua- 
rante-huit sections,  tous  prêts  à  réprimer  ces  désordres ,  atten- 
daient une  réquisition  que  le  commandant-général  ne  donna  pas; 
parce  que  les  officiers  municipaux  couverts  de  leurs  écharpes 
présidaient  à  ces  atroces  persécutions. 

Mais  l'assemblée  législative ,  dit-on  ,  que  ne  les  a-t-elle  em- 
pêchées? L'assemblée  législative  !  l'impuissance  où  elle  était  a'ors 
réduite  se  trouve  à  travers  tous  les  crimes  que  je  vous  dénonce, 
le  plus  grand  des  crimes  que  les  conjurés  aient  commis.  Son  au- 
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torité  était  méconnue ,  avilie,  par  un  insolent  démagogue  qui  ve- 
nait à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets ,  qui  ne  retournait  au 
conseil-général  que  pour  la  dénoncer,  qui  revenait  jusque  dans 
le  Commission  des  Vingt-un ,  la  menacer  de  faire  sonner  le  toc- 
sin. (Billaud  inierrompt.  —  Un  mouvement  rapide  d'indignation 
se  répand  dans  l'assemblée.  —  Plusieurs  menibres  désignent  du 
geste  Robespierre.) 

Cambon.  Misérables  !  voilà  (montrant  son  bras),  voilà  l'arrêt 
de  mort  des  dictateurs. 

Lacroix.  Je  demande  la  parole  pour  exposer  le  fait  que  Lou- 
vet  n  a  fait  qu'indiquer.  Quelques  jours  après  le  10  août,  Robes- 
pierre vint  à  la  barre  de  l'assemblée  législative ,  à  la  tête  d'une 
députalion  du  conseil-général  de  la  Commune^  pour  lui  deman- 
der de  confirmer  l'anéantissement  que  ce  conseil  venait  de  pro- 
noncer du  directoire  du  département  ;  j'eus  le  courage  de  com- 
battre celte  proposition  ;  et  l'assemblée  législative,  celui  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Alors  Robespierre  me  dit  que  si  l'as- 
semblée ne  l'adoptait  pas  de  bonne  volonté,  on  saurait  la  lui 
faire  adopter  avec  le  tocsin.  (L'assemblée  entière  se  soulève 
d'indignation.  —  Robespierre  s'élance  à  la  tribune;  son  frère  le 
suit.) 

Je  n'ai  pas  fini.  D'après  cette  menace ,  qui  fut  appuyée,  par 
plusieurs  membres  du  conseil-général  de  la  Commune,  et  enten- 
due par  plusieurs  de  mes  collègues  qui  l'attesteront. (Plusieurs 
voix,  oui,  je  l'altesle) ,  je  revins  à  la  tribune  pour  dénoncer  le 
fait,  et  l'on  doit  se  rappeler  que  je  dis  alors  ;  la  Commune  de  Pa- 
ris peut  nous  faire  assassiner,  mais  elle  ne  nous  fera  pas  manquer 
à  notre  devoir,  et  je  dois  à  l'assemblée  législative  la  justice  de 
dire  que,  malgré  ces  horribles  menaces ,  elle  passa  une  seconde 
fois  à  l'ordre  du  jour. 

Robespierre  et  les  autres  membres  de  la  députalion  retour- 
nèrent ensuite  à  la  Commune  dénoncer  l'assemblée  nationale,  et 
deux  heures  après  plusieurs  de  mes  collègues  vinrent  m'avertir 
de  ne  pas  passer  pai-  la  cour  des  Feuillans,  parce  qu'on  m'y  al- 
tendait  pour  m' égorger. 
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Robespierre  demande  la  parole.  —  De  violens  murmures  l'in- 
terrompent. —  Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  tenu  de 
descendre  à  la  barre. 

Le  président.  Robespierre,  la  Convention  ne  vous  refusera 
pas  la  justice  de  vous  entendre ,  après  que  vos  accusateurs  au- 
ront été  entendus  ;  mais  je  vous  prie  d'attendre  que  vous  ayez  la 
parole. 

Louvet.  II  accusait  les  représenians  du  peuple  d'avoir  vendu 
la  France  à  Brunswick  ,  et  c'est  la  veille  du  jour  des  assassinats 
qu'il  répandait  ces  calomnies  ;  il  faisait  fermer  les  barrières  de 
Paris ,  malgré  un  décret  contraire  de  l'assemblée  législative  : 
c'est  ainsi  que  déjà  ce  despote  approchait  du  but  qu'il  s'était  pro- 
posé, en  attendant  qu'il  pût  entièrement  anéantir  la  représenta- 
tion nationale.  En  même  temps ,  par  l'intermédiaire  da  trop  cé- 
lèbre comité  de  surveillance  de  la  ville,  les  conjurés  couvraient 
la  France  entière  de  cette  lettre  où  toutes  les  Communes  de  la 
République  étaient  invitées  à  l'assassinat  des  individus  ;  et  ce  qui 
est  plus  horrible  encore,  à  l'assassinat  delà  liberté,  puisqu'il 
n'était  question  de  rien  moins  que  d'obtenir  une  coalition  entre 
les  municipalités  et  leur  réunion  à  celle  de  Paris ,  qui  devait  être 
le  centre  de  l'autorité  commune  ,  ce  qui  renversait  de  fond  en 
comble  la  forme  du  gouvernement  existant.  Tel  a  été  le  système 
des  conjurés  ;  c'est  le  plan  qu'ils  ont  en  partie  exécuté  ;  et  si  vous 
en  doutiez  encore,  rappelez-vous  que  dans  le  même  moment  on 
vit  tous  les  murs  de  Paris  souillés  de  placards  d'un  genre  in- 
connu ,  du  genre  le  plus  féroce  dont  on  ait  jamais  vu  d'exemple  ; 
que  d'affreuses  calomnies  étaient  propagées  par  ces  écrits  de  sang 
contre  les  patriotes  les  plus  purs,  visiblement  destinés  à  une  mort 
violente. 

C'est  aloi  s  que  Pétion  ,  toujours  digne  de  lui  et  de  sa  popula- 
rité, que  l'on  s'était  vainement  efforcé  de  lui  ravir,  fut  éloigné 
de  l'administration ,  parce  que  son  inflexible  vertu  était  trop  em- 
barrassante. C'est  encore  dans  ces  placards  que  l'on  désignait 
comme  des  traîtres  tous  les  ministres  ;  un  seul  excepté ,  un  seul 
et  toujours  le  même  :  et  puisses-tu,  Danton,  t<'  justifier  de  celi<î 
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exception  devant  la  postérité  !  C'est  donc  alors  qu'on  vit  avec  ef- 
froi reparaître  sur  l'horizon  un  homme  unique  jusqu'ici  dans  les 
fastes  des  crimes  ;  et  ne  croyez  pas  nous  donner  le  change ,  en 
désavouant  aujourd'hui  cet  enfant  perdu  de  l'assassinat  ;  s'il 
n'appartenait  pas  à  votre  faction ,  comment  se  ferait-il  que  le 
monstre  sortît  vivant  du  sépulcre  où  il  s'était  lui-même  con- 
damné ?  Si  vous  ne  l'inspiriez  pas ,  ni  ne  le  protégiez ,  qui  lui  don- 
nait cette  espèce  de  consistance  qu'il  a  tout  à  coup  acquise,  à  lui , 
dont  l'existence  était  jusqu'alors  un  problème;  à  lui  qui  fit  lui- 
même  l'aveu  de  sa  misère  extrême ,  quand  il  vint  demander  les 
i5,000  liv.  que  Roland  lui  refusa?  Qui  eût  fait  alors  les  dépenses 
de  ses  nombreux  placards  ;  dépenses  assurément  exorbitantes 
pour  lui,  s'il  n'eût  pas  été  initié  à  vos  projets  d'oppression ,  et  si 
son  dévouement  à  vous  servir  ne  lui  eût  pas  mérité  quelque  ré- 
compense de  votre  part  ? 

Pourquoi  surtout  le  produisites-vous  dans  cette  assemblée 
électorale ,  que  vous  dominiez  par  l'intrigue  et  par  l'effroi ,  vous 
qui  me  fîtes  insulter  pour  avoic  eu  le  courage  de  demander  la 

parole  contre  31arat Dieux  !  j'ai  prononcé  son  nom  !  Cet 

être  fut  désigné  comme  candidat  dans  un  discours  où  Robes- 
pierre venait  de  calomnier  PriesUey.  Je  demandai  la  parole  con- 
tre lui;  aussi,  en  sortant  de  l'assemblée  électorale,  fus-je  insulté 
par  les  gardes-du-corps  de  Robespierre ,  ces  hommes  armés  de 
gros  bâtons,  de  sabres,  qui  l'accompagnaient  presque  partout. 
L'un  d'eux,  pendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte,  me 
dit:  Avant  peu  ,  tu  n'y  passeras  plus.  Je  cite  ces  faits  pour  vous 
faire  connaître  l'homme,  bien  plus  que  pour  attaquer  tous  les 
choix  de  Paris  sans  exception  ;  car  il  y  en  a  plusieurs  de  bons , 
mais  ils  ont  passé  malgré  eux.  Revenons  à  l'examen  de  la  conduite 
des  conjurés,  prise  en  son  ensemble. 

Par  quelles  voies  espéraient-i!s  accomplir  leurs  suprêmes  desti- 
nées? par  celle  à  travers  laquelle  ils  s'avançaient.  Déjà  cruelle- 
ment enorgueillis  par  de  nouveaux  massacres,  il  leur  en  fallait 
encore  pour  que  la  terreur  fût  complète ,  et  pour  écarter  ceux 
qui .  dans  ces  jours  de  subversion,  plus  attachés  à  la  liberté  qu'à 


«CTOBRS  (1792).  453 

la  vie ,  auraient  tente  quelque  résistance  à  l'autorité  qu'ils  vou- 
laient exercer.  On  vit  des  listes  où  se  pressaient  les  signatures 
d'un  grand  nombre  de  patriotes  qui  n'avaient  été  que  momenta- 
nément égarés  ;  et  déjà  l'on  convoitait  les  biens  et  le  sang  d'une 
innombrable  foule  de  proscrits  ;  alors  la  consternation  fut  géné- 
rale pendant  quarante-huit  heures,  et  trente  mille  famill«^s  déso- 
lées l'attesteront.  Chacun  tremblait  pour  l'objet  de  ses  affections 
les  plus  chères  ;  des  épouses,  des  enfans  en  pleurs  venaient  nous 
conjurer  d'épargner  la  vie  de  leursépoux,  de  leurs  pères.  Hélas! 
nous  demaùder  d'empêcher  les  assassinats  à  commettre ,  c'était 
nous  reprocher  ceux  qui  avaient  été  déjà  commis.  Mais  comment 
auiions-nous  pu  les  empêcher?  nous  étions  nous-mêmes  sous  les 
poignards. 

Tous  ceux  qui  avaient  défendu  les  intérêts  du  peuple  avec  con- 
stance ,  courage  et  désintéressement  étaient  calomniés  ,  poursui- 
vis, menacés  ;  des  visites  domiciliaires  outrageantes  et  du  plus 
mauvais  augure  étaient  faites  contre  les  plus  énergiques  républi- 
cains ,  dont  les  factieux  ont  voulu  faire  du  nom  même  une  espèce 
d'injure  :  des  mandats  d'arrêt  étaient  préparés  contre  tous  ceux 
qui  osaient  faire  entendre  la  voix  de  la  vérité,  et,  pour  comble 
d'horreur,  contre  Roland,  ce  vertueux  et  courageux  ministre, 
qui  est  au-dessus  de  l'éloge  d'un  homme.  (Il  s'élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  Quand  je  vis  tant 
d'atrocités  liberticides,  je  me  demandai  si  dans  la  journée  du 
10  août  j'avais  rêvé  notre  victoire ,  ou  si  Brunswick  et  ses  cohor- 
tes contre-révolutionnaires  étaient  déjà  dans  nos  murs  :  non  ;  mais 
c'étaient  de  farouches  conjurés  qui  voulaient  cimenter  par  le 
sang  leur  autorité  naissante.  Les  barbares,  il  leur  fallait  encore 
vingt  huit  mille  têtes ,  ils  l'ont  avoué.  Je  me  ressouvins  de  Sjlla , 
qui  commença  par  fiapper  les  citoyens  détestés ,  mais  qui  bien- 
tôt fit  promener  devant  la  tribune  aux  harangues  et  le  Forum  les 
têtes  des  plus  illustres  citoyens.  Ainsi  cette  faction  désorganisa- 
trice,  escortée  par  la  terreur,  et  précédée  par  les  placards  d'un 
homme  de  sang,  allait  vers  son  but.  Les  conjurés  marchaient  sur 
les  débris  des  autorités  qu'ils  avaient  détruites;  mais  dans  un 
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chemin  où  les  attendaient  des  hommes  de  quelque  résolution ,  et 
qui,  ils  l'avaient  juré  par  Bcutus,  ne  leur  auraient  pas  laissé  la 
dictature  plus  d'un  jour.  (On  applaudit.) 

Qui  les  arrêta  cependant?  Ce  furent  quelques  patriotes  coura- 
geux. Qui  les  combattit?  La  force  d'inertie  que  Pétiou  feur  op- 
posa; la  force  d'activité  du  ministre  Roland,  qui  mita  les  dé- 
noncer devant  la  France  plus  d'intrépidité  qu'il  ne  lui  en  avait 
fallu  pour  dénoncer  un  roi  parjure.  Ce  fut  encore  le  mauvais  suc- 
cès de  cette  lettre  du  comité  de  surveillance ,  dont  les  sanguinai- 
res invitations  furent  repoussées  avec  horreur  par  les  lumières 
et  le  bon  sens  de  toutes  les  communes  ;  ce  fut  ce  cri  d'indignation 
qui ,  partant  à  la  fois  de  toutes  les  parties  de  la  Republique,  vint 
retentir  au  centre  avec  force,  et  étonner  les  conjurés  ;  ce  furent 
les  premières  espérances  que  donna  Dumourier;  ce  fut  surtout 
ce  génie  proiecieur  de  la  France  qui  paraît  avoir  veillé  sur  elle 
pendant  trois  années  de  révolutions  successives ,  qui  dans  les  plus 
furieux  orages  préserva  la  ville  de  Paris ,  le  centre  et  le  foyer  des 
commotions  violentes  ,  qui  la  préservera  encore  si  vous  montrez 
la  fermeté  qu'exigent  les  circonstances. 

Robespierre ,  je  t'accuse  d'avoir  long-temps  calomnié  les  plus 
purs  patriotes;  je  t'en  accuse,  car  je  pense  que  l'honneur  d'un 
citoyen,  et  surtout  d'un  représentant  du  peuple,  ne  t'appartient 
pas  ;  je  t'accuse  d'avoir  calomnié  les  mêmes  hommes  dans  les  af- 
freuses journées  de  la  première  semaine  de  septembre ,  c'est-à- 
dire  dans  un  temps  où  tes  calomnies  étaient  de  véritables  pros- 
criptions; je  t'accuse  d'avoir ,  autant  qu'il  était  en  toi ,  méconnu, 
a\"ili ,  persécuté  les  représentans  de  la  nation  ,  et  fait  méconnaî- 
tre et  avilir  leur  autorité  ;  je  t'accuse  de  t'être  continuellement 
produit  comme  un  objet  didolàtrie ,  d'avoir  souffert  que,  de- 
vant toi ,  on  te  désignât  comme  le  seul  homme  vertueux  en  France 
qui  pût  siuver  le  peuple,  et  de  l'avoir  fait  entendre  toi  même; 
je  t'accuse  d'avoir  tyrannisé  par  tous  les  moyens  d'intrigues  et 
d'effroi  l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris;  je  t'ac- 
cuse  enfin  d'avoir  évidem'nrént  rnarché  au  suprême  pouvoir;  ce 
qui  est  démonfré  et  par  les  faits  que  j'ai  indiqués,  et  par  toute 
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ta  conduite  qui,  pour  t'accuser,  parlera  plus  haut  que  moi. 

Je  demande  que  l'examen  de  sa  conduite  soit  renvoyé  à  un  co- 
mi;é. 

Mais  au  milieu  de  vous  est  un  autre  homme  dont  le  nom  ne 
souillera  plus  ma  bouche ,  que  je  n'ai  pas  besoin  d'accuser ,  car 
il  s'est  accusé  lui-même ,  et  il  n'a  pas  craint  de  vous  dire  que  son 
opinion  est  qu'il  faut  faire  tomber  encore  deux  cent  soixante 
mille  têtes  ;  lui-même  a  avoué  avoir  provoqué  une  subversion  du 
gouvernement  :  cet  homme  est  encore  au  milieu  de  vous  ;  la  France 
s'en  indigne,  et  l'Europe  s'étonne  de  votre  longue  faiblesse.  Je 
demande  que  vous  rendiez  contre  Marat  un  décret  d'accusation, 
et  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé  d'examiner  la  con- 
duite de  Robespierre  et  de  quelques  autres.  Je  demande  que 
vous  ajoutiez  à  ces  mesures  générales  (car  c'est,  en  matière  de 
conjuration ,  une  mesure  générale  que  celle  qui  frappe  les  chefs) 
quelques  mesures  particulières  à  la  situation  où  vous  vous  trou- 
vez :  leurs  complots  ne  sont  que  pour  un  instant  ajournés,  ils 
veulent  vous  observer,  ils  ont  pris  votre  indulgence  pour  de  la 
faiblesse. 

Vous  êtes  forts ,  vous  sentez  que  nos  ennemis  extérieurs  ne  dé- 
sirent rien  tant  que  de  nous  diviser  ;  vous  devez  donc  arrêter  l'a- 
narchie et  les  guerres  civiles  qui  en  seraient  l'a  siiiie  ;  vous  devez 
étouffer  à  sa  naissance  cet  esprit  de  faction  qui  ^e  répand  dans 
les  sections  de  Paris ,  aux  Jacobins ,  et  qui ,  même  sur  les  places 
publiques,  plêché  ouvertenfient  rinsurrc'ctîoù éontre  rhutoriié re- 
présentative de  la  nation.  Je  demande  que  vous  vous  occupiez  in- 
cessamment du  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre, 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé,  en  cas  de  troi;bles 
àPàris^  à  requérir  toute  la  force  publique  qui  se  trouve  dans  le 
département,  à  la  charge.....  (  De  violens  murmures  s'élèvèril 
dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  ÊiUaud.  Je  demande  que  l'opi- 
nant soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  proposé  de  transfonnerH^ 
vertueux  Roland  en  un  dictateur.  )  '  ■ 

On  aurait  dû ,  avant  de  m'interrompre ,  me  laisser  termiiîfif^ 
ma  phrase.  Je  demande  que  ce  ne  soit  qu'à  la  charge  d'en  donner 


ilu  CO.MVhNllON    NAllONALi;. 

avis  siii"  îe-charup  à  la  Convention  nationale  qui  en  délibérera  ; 
mais  jinsiste  pour  que,  tout  à  l'heure,  vous  rendiez  le  décret 
d'accusation  contre  un  homme  dont  les  crimes  sont  prouvés  ;  et , 
croyez-moi,  pour  votre  honneur,  pour  le  salut  de  la  patrie,  ne 
vous  séparez  pas  sans  l'avoir  jugé. 

Louvet  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudissemens 
d'une  grande  partie  de  l'assemblée.  —  L'impression  de  son  dis- 
cours est  ordonnée. 

Sur  la  demande  de  Robespierre ,  il  est  arrêté  qu'il  sera  en- 
tendu lundi  pour  répondre  aux  accusations  de  Louvet. 

La  séance  est  levée  à  six  heures.] 

SÉANCE  DU  30  OCTOBRE. 

[Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  LaConvention  nationale  décrète  (|ue  les  membres  du  comité  de 
surveillance  de  la  Commune  de  Paris  verseront,  savoir  :  à  la  tréso- 
rerie nationale,  les  ïi80,968  liv.  en  assi{;nats  et  les  59,136 liv.  en 
or  énoncées  dans  la  décharge  du  citoyen  Tissoc;  à  l'Hôiel  des  Mon- 
naies, toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  contenues  et  détaillées, 
soit  dans  la  décharge  du  26  août ,  soit  dans  le  procès-verbal  de 
description  de  l'écrin  de  la  dame  Sepleuil ,  qui  a  dû  être  fait  lors 
de  son  arrestation  ;  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tous  les  dia- 
mans  et  bijoux  qui  ne  contiennent  ni  or  ni  argent,  et  qui  sont  et 
doivent  être  détaillés  dans  lesdits  procès-verbal  et  décharge.  » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

»  Je  suis  informé  qu'on  expédie  aujourd'hui,  par  les  courriers 
ordinaires,  sous  le  contre-seing  de  Pétion ,  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, l'adresse  de  la  Commune  de  Paris.  Je  ne  juge  point 
cet  écrit;  j'ai  donné  ordre  aux  administrateurs  de  la  poste  de 
suspendre  le  départ  de  ces  paquets.  Je  crois  bien  qu'on  abuse  du 
nom  de  Pétion... 

Péùon.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  beaucoup  mieux  informé 
que  moi  de  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux.  J'ignore  absolu- 
ment cet  envoi. 
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Lindon.  Si  cela  ne  surchargeait  pas  les  courriers ,  je  ne  si;  aïs 
pas  fâché  que  l'adresse  arrivât  dans  les  depi.riemens.  Je  sais 
comme  on  est  disposé  à  y  recevoir  ces  ordures. 

iV....  Je  demande  que  l'on  ôte^au  maire  de  Paris  la  faculté  du 
contre-seing,  dont  les  autres  maires  ne  jouissent  pas. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Chabot.  Il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Convention  d'ap- 
prouver la  conduite  d'un  ministre  qui  pourrait  se  trouver  rë- 
préhensible  dans  cet  acte.  Tl  serait  possible  que  ce  fût  par  un 
abus  du  secret  inviolable  des  lettres  qu'il  eût  eu  connaissance  de 
cet  envoi  ;  mais  si  le  ministre  de  l'intérieur  a  su  ,  par  toute  autre 
voie  que  par  cet  abus,  l'envoi  très-illégal,  très-répréhensible 
qu'il  vous  dénonce,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  Convention 
lui  accorde  son  approbation.  Si  au  contraire  c'est  un  abus  du 
secret  des  lettres,  vous  ne  consacrerez  pas  sans  doute  l'inquisi- 
tion de  l'ancien  despotisme. 

Cambon.  Nous  devons  maintenir  le  secret  des  lettres  ;  je  blâme 
ceux  qui  les  arrêtent.  Si  une  administration  viole  les  lois ,  atta- 
quons-la ,  suspendons  la,  mais  n'imitons  pas  celte  violation.  Dans 
un  temps  de  révolution,  la  vertu  même  deviendrait  à  craindre  , 
si  elle  pouvait  dominer. 

Roux,  de  la  Haute-Marne.  La  proposition  qu'on  vous  a  faite 
est  insidieuse,  et,  sous  prétexte  de  nous  débarrassci'  d'uîi  despo- 
tisme, elle  tend  à  nous  jeter  dans  un  autre,  en  nous  ôtant  la  con- 
fiance que  nous  avons  en  Roland.  Nous  ne  devons  pas  laisser 
flotter  le  soupçon  sur  sa  tête ,  sous  le  prétexte  qu'en  servant  la 
chose  publique  il  pourrait  la  dominer.  Je  demande  donc  l'ordre 
du  jour. 

Henri  Larivière.  Le  mal  ne  se  présume  jamais.  De  quoi  s'agit- 
il  ?  Le  ministre  vous  dénonce  l'envoi  d'une  adresse  que  vous  con- 
naissez tous.  C'est  quand  il  rend  un  service  à  la  chose  publique 
que  des  personnes  trop  timidement  patriotes  semblent  craindre 
que  ce  ne  soit  par  l'effet  d'un  abus  du  secret  d^s  lettres.  Il  suffit 
qu'il  se  présente  un  cas  par  lequel  le  ministre  ait  pu  acquérir  la 
connaissance  dp  cet  abus .  pour  qnf  vous  déclariez  rroirp  :i  cp 
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cas-là.  Je  ne  veux  pas  d'idoles  ;  mais,  pour  votre  honneur,  pour 
la  dignité  de  l'assemblée,  le  minisire  doit  avoir  voire  confiance  ;  car 
tant  qu'il  est  ministre,  il  est  votre  homme,  il  est  celui  de  la  nation. 

Cambon.  On  vient  vous  dire  qu'on  a  inculpé  le  ministre  en  l'ac- 
cusant d'avoir  violé  le  secret  d&s  lettres.  Je  soutiens  que  per- 
sonne ,  non  ,  personne ,  excepté  la  loi ,  ne  peut  arrêter  une 
lettre,  et  qu'il  faut  qu'elle  aille  à  sa  destination.  Lorsqu'on  a 
voulu  arrêter  des  lettres  qui  étaient  adressées  eu  pays  étranger  à 
des  émigrés,  il  a  fallu  une  loi  ;  il  en  allait  encore  une  dans  le  cas 
présent.  Quelle  est  donc  cette  présomption  du  crime?  comment 
le  ministre  a-t-il  su  ce  délit?  S'il  n'a  pas  vu  l'adresse,  comment 
sait-il  que  c'était  l'objet  de  l'envoi  ?  Si  la  Commune  de  Paris  a 
transgressé,  la  loi  elle  doit  être  suspendue  ;  mais  la  loi  du  secret 
des  lettres  doit  être  respectée, 

Êarrhe.  Parmi  les  différentes  mesures  qu'on  vous  a  proposées, 
s'il  en  était  une  que  je  pusse  appuyer,  ce  serait  certainement 
celh  de  la  suspension  de  la  municipalité,  qui  a  donné  si  souvent, 
et  encore  en  ce  cas ,  l'exemple  de  la  violation  de  vos  décrets.  Le 
conseil-général ,  né  de  l'anarchie ,  doit  cesser  avec  l'anarchie.  Je 
vous  propose  une  mesure  simple  :  le  ministre  n'est  point  accusé, 
iriais  le  soupçon  a  plané  sur  sa  tête,  il  faut  que  îe  soupçon  cesse, 
et  pour  lui  et  pour  nous.  11  faut  qu'il  vienne,  et  qu'il  nous  dise  ce 
qu'il  sait  et  comment  il  le  sait. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  proposition. 

Baxot.  Je  demande ,  par  amendement ,  que  la  Convention  sus- 
pende elle-même  l'envoi  des  paquets.  0 a  n'a  pas  fait  altention^ 
qu'il  y  avait  un  vol,  et  que  le  mmistre  a  dû  l'arrêter,  celui  du 
coiitre-seing.  Le  ministre,  en  arrêtant  ces  paquets,  li'a  fart  que 
ce  que  lui  commandait  son  devoir  le  plus  impéi  ieux. 

Tureau.  Je  demande,  par  un  amendement  contraire,  que  la 

Convention  nationale  ne  coiilirnie  pas  la  mesure  irès-illégale  du 

ministre  Roland,  tt  qu'elle  lève  à  l'instant  la  suspension  qu'il 

n'aurait  pas  dû  apporter  au  départ  des  lettres. 

ReivheL  Je  demandé  qu'on  rende  toutes  ces  lettres  à  Pelion , 
...    ,,  ,  .  -,i?j  MU  9»(!V)'/i  '♦^  il  y;- 

dont  <^!!os  pùrténi  le  contre-semg. 
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Pétion.  Ces  lettres  sont  une  propriété  qui  ne  m'appartient  pas; 
mais  je  ne  vois  pas  d'inconvéniens  à  adopter  la  proposition  de 
Barrère. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Buzot  reproduit  à  la  délibération  le  projet  de  décret  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Neuf  contre  les  provocateurs  au  meur- 
tre et  à  la  sédition. 

Baillent.  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  Buzot  ne  me 
paraît  pas  remplir  suffisamment  son  objet ,  car  il  ne  spécifie  pas 
assez  les  différens  crimes  qu'il  a  pour  objet  de  punir.  Il  y  a  ce- 
pendant dans  les  provocations  au  meurtre  et  à  la  sédition  des 
nuances  très-sensibles,  et  des  différences  essentielles  à  observer. 
La  provocation  est  non-seulement  directe  ou  indirecte ,  mais  elle 
se  fait  avec  ou  sans  désignation  de  personnes. 

Je  proposé  que  celui  qui  provoquera  à  l'assassinat  par  des  écrits, 
en  désignant  (es  personnes,  soit  condamné  ù  huit  ans  de  fers;  qu'il 
soit  dit  expressément  que  la  même  peine  sera  encourue  par  celui 
qui  ferait  celte  provocation  au  milieu  d'un  attroupement,  dans 
des  assemblées  primaires ,  dans  des  assemblées  populaires. 

Que  celui  qui ,  par  des  imprimés ,  des  affiches  ou  de  vive  voix, 
donnerait  à  entendre  qu'il  y  a  des  citoyens  que  le  peuple  doit  im- 
moler à  sa  vengeance ,  mais  sans  désignation  absolue  de  person- 
nes, soit  condamné  à  deux  ans  de  fers.  —  Que  celui  qui  provo- 
querait à  la  désobéissance  aux  lois,  et  prêcherait  linsurrection 
contre  les  fonctionnaires  publics ,  eh  les  désignant  comme  traî- 
tres, puisse  être  arrêté  sur-le-champ,  et  dénoncé  a  un  officier  de 
police....  (11  s'élève  un  murmure  d'indignation.  — ï*lusieurs  voix 
s'élèvent  contre  l'arbitraire  et  le  vague  dé  cette  disposition.  ) 

Ducos.  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  au  grand  inquisi- 
teur, et  un  article  additionnel  pour  l'aulo-da-fé.  J'observe  que, 
tout  en  parlant  de  nuances,  l'opinant  ne  fjit  pas  même  de  dis- 
tinction entre  la  provocation  directe  et  formelle,  et  celles  que  l'on 
peut  envisager  comme  indirectes. 

N.  .  .  .  Voulez-voûs  donc  livrer  la  lib'^rié  des  citoyens  à  Tar- 
biliaire  d'un  impudent  commentateur  qiû  arrêterait  de  sa  propre 
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autorité ,  sur  la  place  publique ,  un  homme ,  pour  les  propos  les 
plus  innocens? 

Bailleul.  Dans  le  cas  de  cette  dénonciaiion  ,  l'officier  public 
délivrera ,  s'il  y  a  lieu  ,  d'après  les  déclarations  des  témoins ,  un 
mandat  d'arrêt.  Si  l'accusateur  n'allègue  aucune  preuve  des  in- 
culpations qu'il  aura  avancées  ,  il  sera  condamné  à  une  détention 
réglée  d'après  la  gravité  du  fait.  Dans  le  cas  où  il  alléguera  des 
preuves ,  de  telle  nature  qu'elles  soient ,  elles  seront  jugées  par  le 
tribunal  criminel,  et  il  restera  provisoirement  en  état  de  détention. 
Si  les  preuves  ne  sont  pas  fondées,  il  sera  puni  comme  dans  le 
premier  cas... 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  détestable. 

Bailleul.  C'est  une  loi  de  circonstance.  (  On  murmure.  )  Ce 
n'est  pas  dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  prêcher  l'insurrec- 
tion ,  qu'il  [jut  s'effrayer  des  mesures  sévères  qu'exige  notre  si- 
tuation. Ceux  qui  vont  dans  les  places  publiques,  ou  avec  des 
placards  sèment  les  défiances  et  les  mécontenlemens,  sont  de 
mauvais  citoyens  qu'il  ne  faut  pas  ménager.  {  On  applaudit.  ) 

Merlin.  Je  demande  l'impression  du  discours  de  Bailleul. 

Billaud.  Je  demande  l'envoi  aux  départemens,  pour  qu'on  voie 
comment  l'on  veut  museler  le  peuple  français;  il  est  temps  d'ou- 
vrir les  yeux  à  la  France  entière  sur  les  atrocités  qu'on  lui  pré- 
pare. (  Il  s'élève  quelques  applaudissemrns  et  des  murmures.  — 
On  demande  que  Billaud  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Lepelletier,  ci-devant  dit  Saint-Fargeau.  Nous  tendons  tous  au 
même  but  ;  nous  désirons  tous  le  bonheur  de  la  République  et  la 
punition  des  hommes  audacieux  qui  commettent  le  meurtre  ,  ou 
qui  provoquent  à  l'assassinat  et  à  la  sédition  ;  quiconque  voit  de 
sang-froid  couler  le  sang  des  concitoyens,  quiconque  n'est  pas 
saisi  d'horreur  au  milieu  des  cris  du  carnage,  celui-là  est  une  ex- 
ception à  la  nature  humaine,  c'est  un  monstre.  (On  applaudit.  ) 
Mais  voyons  si  la  loi  qui  nous  est  proposée  pour  réprimer  ces 
provocations  atteint  et  si  elle  remplit  efficacement  son  objet  ;  de 
grandes  difficultés  s'élèvent ,  ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté  de 
h  p?'  sso  ;  il  srraît  sans  doute  très  à  souhaiter  que  cette  liberté*  n" 
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clp{jénérât  jamais  en  licence,  mais  la  route  par  laquelle  il  faut 
poursuivre  ces  abus  est  difficile  à  trouver  ;  il  est  difficile  en  ce 
point  de  faire  une  loi  répressive  qui  ne  porte  pas  en  même  temps 
atteinte  à  la  liberté  des  écrijs  et  des  discours.  Au  premier  instaot , 
à  la  vérité,  la  question  paraît  simple  ;  il  est  facile ,  se  dit-on ,  de 
faire  une  loi  sévère  contre  des  hommes  qui  provoquent  au  meur- 
tre ;  mais  lorsque  l'on  desrend  dans  les  détails  de  cette  loi ,  alors 
les  difficultés  se  multiplient;  lorsqu'on  l'approfondit,  le  problème 
me  parait  insoluble. 

Voici  quelle  a  été  chez  nous  la  progression  de  la  théorie  sur  la 
liberté  de  la  presse. 

Dans  l'assemblée  constituante ,  le  premier  qui  ait  écrit  sur  cette 
matière,  est  Sieyes.  Il  fit  un  ouvrage  sur  les  moyens  de  répri- 
mer les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ;  il  y  présenta  d'ex- 
cellentes vues,  des  aperçus  neufs;  il  découvrit  de  nouvelles  con- 
trées; cela  tient  à  la  profondeur  et  à  la  sagacité  de  son  esprit.  Eh 
bien  !  après  que  cet  ouvrage  fut  approfondi ,  il  fut  reconnu  que, 
quoiqu'il  contînt  des  idées  salutaires ,  on  ne  pouvait  en  faire  l'ap- 
plication ;  il  ne  fut  pas  même  mis  à  la  discussion ,  et  je  vous  fais 
celte  observation  pour  prouver  combien  le  problème  de  la  ré- 
pression des  abus  de  la  presse  est  difficile  à  résoudre,  puisqu'un 
si  bon  esprit  n'a  pu  toucher  au  but.  J'ajout-^  que  les  comités  de 
constitution,  de  révision  et  de  judicature  de  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  désiraient  beaucoup  modifier  la  liberté  de  la  presse, 
ou  au  moins  en  réprimer  'es abus ,  eurent  (juinze  conférences  sur 
cet  objet;  et  qu'après  y  avoir  beaucoup  réfléchi ,  ils  convinrent 
qu'il  «  st  impossible  de  faire  une  bonne  loi  à  cet  égard. 

D'où  vient  la  difficulté?  C'est  que  si  on  prohibe  ces  délits  d'une 
manière  générale ,  la  loi  peut  servir  à  punir  des  innocens ,  à  per- 
sécuter les  citoyens ,  à  rendre  les  tribunaux  juges  arbitraires  des 
pensées,  et  à  enchaîner  la  liberté.  Si ,  au  contrain  ,  on  veut  ca- 
ractf'riser  les  délit,,  lu  loi  re-)te  sans  effet,  parce  qu'alors  les 
malfaiteurs  sachant  se  mettre  hors  des  tenues  de  la  loi,  ne  sont 
r>]us  punissables  par  elle. 

\a  provocation  est  on  Hirerfp,  on  indirecte;  si  on  sp  sert  du 
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mot  indirecte,  on  trouvera  des  crimes  partout ,  toute  espèce  d'ex- 
pression pourra  donner  lieu  à  un  procès  criminel ,  et  il  n'est  pas 
un  écrivain  qui  ne  puisse  être  emjjrisonné  en  vertii  d'un  com- 
mentaire. Si  on  se  sert  du  mot  de  provocation  directe,  la  loi  de- 
vient illusoire.  Un  malfaiteur,  un  mauvais  citoyen  va  provoquer 
au  meurtre ,  et  se  trouvera  toujours  hors  des  limites  de  la  loi  pé- 
naSe  portée  contre  cette  espèce  de  provocation;  il  dira,  un  tel 
est  un  aristocrate,  un  traître,  un  complice  des  coupables  dé 
Longwy;  il  a  des  intelligences  avec  les  ennemis.  Si  le  peuple, 
dans  ses  jours  de  vengeance  et  de  colère,  fait  un  acte  de  Justice, 
mais  d'égarement,  comment  pourrez-vous  punir  le  prévarica- 
teur? il  aura  eu  soin  de  mettre  au  bas  de  son  écrit  un  post-scrip- 
lum,  dans  lequel  il  dira  :  Cependant,  citoyens,  je  ne  vous  con- 
seille pas  de  massacrer  ceux  dont  je  viens  de  vous  parler.  Il  dura 
même  eu  l'adresse  de  ne  pas  désigner  d'une  ma^iè^e  formelle  et 
directe  les  individus.  C'est  ainsi  que  la  loi  anglaise,  qui  défend 
les  calomnies,  les  diffamations,  est  sans  force  et  sans  effet.  Que 
font  les  calomniateurs?  ils  disent  toutes  les  horreurs  plossibles 
d'un  citoyen,  mais  ils  ne  mettefit  pas  son  nom  en  toutes  lettres  ;  ils 
font  un  tableau  de  son  caractère ,  de  son  physique  ;  ils  le  dépei- 
gnent à  ne  pas  s'y  tromper  ;  mais  le  tribunal  ne  peut  les  con- 
damner. Voilà  ce  qui  rend  infiniment  délicate  toute  loi  à  faire  re- 
lativement à  la  lîceHce  de  la  presse  ;  voilà  ce  qui  a  déterminé  les 
rédacteurs  de  votre  code  pénal  à  n'y  insérer  ^ue  cette  seule  dis- 
position :  que  «  lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
l'aura  conseillé  en  sera  réputé  complice,  et  par  conséquent  puni 
des  mêmes  peines  ;  quant  à  l'homicide ,  dans  le  cas  même  oii  il 
n'aura  pas  étéconsomtné,  s'il  va  eu  un  commencement  d'exécu- 
tion, celui  qui  l'a  conseillé  est  puni  de  mon,  comme  celui  qui 
effectue  une  attaque  à  dessein  de  tuer.  »  Voilà  ce  que  nous  avobS 
lïUi  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  et  c'est  la  seule  loi  qui  soit 
restée  dans  notre  lé^jlslatlon  ;  je  dis  qui  soit  restée ,  car  une  autre 
avait  été  faite  dans  le  but  de  réprimer  les  abus  de  la  presse;  mais 
je  dois  vous  dire  à  quelle  époque;  cette  anecdote  est  remarquable. 
Le  jour  trop  faineuv^lii  17  juillet  1791 ,  un  émissaire,  un  con- 
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fident  de  La  Fayette  vint  nous  annoncer  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
mouvement  dans  la  ville  de  Paris  ;  qu'il  s'y  affichait  des  placards 
incendiaires,  et  qu'il  fallait  réprimer  cette  licence.  Comme  j'étais 
rapporteur  du  Gode  pénal,  il  "me  proposa  trois  ariicîes  de  loi, 
me  disant  qu'il  m'en  faisait  hommage;  je  n'y  retrouvai  pas  les 
principes  dans  lesquels  je  m'étais  fixé,  et  je  ne  voulus  pas  me 
charger  de  proposer  une  pareille  loi  à  l'assemblée  ;  mais  il  s'a- 
dressa alors  à  d'autres^ membres  du  comité;  la  loi  fut  proposée 
et  adoptée  le  18  juillet  au  malin,  et  le  17  au  soir  était  arrivé  le 
fameux  massacre  du  Champ-de-Mars...  Une  loi  faite  sous  de  tels 
auspices ,  le  but  qu'on  s'y  était  évidemment  proposé ,  de  ramener 
ce  despotisme  qui,  pendant  quelque  temps  ,  pénétra  de  douleur 
tous  les  bons  citoyens  ;  cette  loi  frappée  d'une  telle  défaveur,  fut  ' 
révoquée  par  le  dernier  article  du  Code  pénal ,  qui  porle  :  «  Tou- 
tes lois  pénales  antérieures,  non  comprises  dans  le  présent  code, 
sont  abrogées.  »  C'est  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  est  sortie 
pure  et  entière  des  travaux  de  l'assemblée  constituante  ;  ce  n'est 
pas  qu'elle  n'ait  été  très-souvent  attaquée  suivant  l'intérêt  des  cir- 
constances, des  lois  restrictives  étaient  à  chaque  instant  proposées 
par  les  modérés  de  tous  les  partis. 

Malouet,  qui  était  le  modéré  de  l'aristocraiie,  Dandr<s  qui  était 
le  modéré  du  parti  prétendu  patriote,  Desmeunier,  Chapelier, 
qui  parlaient  sans  cesse  des  mauvais  placards,  nous  harcelaient 
sans  cesse;  mais  plusieurs  bons  esprits  ont  alors  formé  une  coa- 
lition, un  pacte  civique  pour  conserver  à  l'état  la  liberté  de  la 
presse,  et  ils  résistèrent  ii  ces  différens  assauts.  (Oii  applaudit.) 
J'ai  pour  témoins,  et  j'interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui 
ont  conspiré  dans  cette  trame ,  et  participé  à  cette  œuvre  vrai- 
ment civique  ;  j'interpelle  Buzot,  qui  était  alors  un  des  plus  ar- 
dens  défenseurs  de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse ,  Pciion  . .  . 
{Grégoire ,  Lepaiix,  Dubois-Crancé,  et  plusieurs  autres  membres 
tous  ensemble  :  Et  moi. — Il  s'élève  denombreux  applaudissemens.) 

Danton.  La  liberté  de  la  presse  ou  la  mort  !  (Les  applaudisse- 
mens conliaiîent  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée  et  clans 
les  tribunes.) 
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Lepelletier.  Rœderer  était  aussi  des  nôtres  :  moi  je  défendais 
la  liberté  delà  presse  au  comité,  lui  la  défendait  dans l'asseuibiée 
contre  toutes  les  attaques  qui  lui  étaient  incessamment  portées; 
nous  étions  chacun  à  notre  poste ,  et  toujours  aux  aguets.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté  de  la  presse  au  milieu 
des  erreurs  (jui  ont  affligé  la  vieillesse  de  l'assemblée  constituante  ; 
et  peut-être  c'est  dans  cette  même  liberté  que  nous  avons  trouvé 
le  remède  à  toutes  ces  erreurs.  (On  applaudit.)  Je  n'en  dirai  pas 
davantage ,  et  je  me  contenterai  de  résumer  mes  idées.  Est-il  im- 
possible de  faire  une  bonne  loi  contre  les  provocatious  au  meur- 
tre ,  à  l'assassinat?  etc.  Je  n'ose  l'affirmer;  mais  j'ai  vu  Sieyes 
essayer  d  en  faire  une,  et  n'y  pas  réussir  ;  j*ai  vu  les  comités  de 
constitution  et  de  révision  de  l'assemblée  constituante,  qui  avaient 
peut-être  quelque  intérêt  à  la  faire,  finir  par  y  renoncer  ;  j'ai  vu 
Buzot  on  faire  une  très-imparfaite.  Il  est  donc  vrai  que  cette  loi 
renferme  des  difficultés  presque  insurmontables,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  rouvrir  la  porte  à  toutes  sortes  de  persécutions.  Je  de- 
mande, non  pas  qu'il  n'en  soit  pas  du  tout  délibéré  ;  on  ne  peut 
mettre  la  question  préalab'e  sur  des  vues  qui  tendent  à  piirger 
la  société  d'un  aussi  terrible  fléau  que  les  provocateurs  à  l'anar- 
chie et  au  meurtre;  mais  j'en  demande  l'ajournement  :  car  ce 
problème  a  besoin  d'être  renvoyé  à  la  méditation  de  vos  comités 
et  de  tous  les  bons  citoyens.  Personne  ne  m'accusera  sans  doute 
d'être  !e  complice  et  le  fauteur  des  agitateurs.  Dan^  l'assemblée 
constituante,  je  n'ai  jamais  connu  que  par  oui-dire  le  tarif  et  la 
théorie  des  insurrections  :  on  disait  alors  que  ce  tarif  montait 
depuis  trpnte-six  livres  jusqu'à  cent  mille  écus.  Depuis  que  j'ai 
eu  la  confiance  du  déparlement  de  l'Yonne  pour  présider  son 
administration,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  République 
un  département  où  If  s  lois  aient  été  mieux  respectées  ;  enfin , 
personne  n'a  moins  qu'^  moi  le  goût  et  les  intérêts  des  agitations. 
(On  applaudit.)  Je  vous  ai  exposé  mes  vues  en  bon  citoyen.  Je 
conclus  à  l'ajournement, 

Valazay  oppose  quelques-uns  des  motifs  développés  dans  le 
rapport  de  Bnznt. 


La  discussion  e^t  interrompue  par  l'arrivée  du  iiiiiiiaire  de 
rintérieur;  il  annonce  que  l'envoi  de  la  pétition  des  commissaires 
des  secii  ^ns  de  Paris  lui  a  été  dénoncé  par  un  des  :igens  qui 
ont  concouru  à  la  confection  des  paquets,  et  qu'il  a  cru  devoir 
donner  à  la  poste  l'ordre  de  les  arrêter ,  non-seulement  en  exé- 
cution du  décret  de  la  Convention ,  qui  a  prohibé  cet  envoi ,  mais 
parce  que  la  circulation  de  cette  adresse  dans  les  départemens 
lui  a  paru  annoncer  le  projet  d'une  coalition  dangereuse  et  illé- 
gale entre  la  municipalité  de  Paris  et  les  autres  municipalités  de 
la  République. 

Merlin.  Je  rends  justice  aux  intentions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, mais  un  zèle  indiscret  l'a  égaré,  puisqu'il  a  porté  atteinte 
à  l'inviolabilité  des  correspondances.  Les  lettres  dont  il  a  arrêté 
le  départ  pouvaient  contenir  des  effets  de  commerce,  et  tout  re- 
tard dans  l'envoi  d'effets  de  cette  nature  peut  compromettre  la 
fortune,  et  quelquefois  même  la  vie  des  citoyens.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.)  J'ai  toujours  été 
accoutumé  à  défendre  le  parti  qui  a  sauvé  l'empire.  (Des  éclats 
de  rire  s'élèvent  dans  la  même  partie  de  rassemblée.) 

Je  vous  prie,  président,  au  nom  de  îa  nation,  d'imposer  si- 
lence à  ces  messieurs  du  côté  droit  qui  veulent  usurper  le  droit 
que  j'apporte  ici  d'énoncer  mon  opinion.  (Mêmes  ris.  — Mêmes 
murmures.  —  Legendre  et  plusieurs  autres  membres  de  la  partie 
opposée  réclament  contre  ces  interruptions.  —  L'assemblée  en- 
tière est  dans  une  très-grande  agitation.)  Le  trouble  de  l'assem- 
blée ne  me  permet  pas  de  me  faire  entendre;  eh  bien  !  s'il  faut 
pour  sauver  la  République  donner  à  Louis  XVI  et  à  l'infâme 
Antoinette  le  doux  plaisir  de  faire  égorger  ceux  qui  les  ont  mis 
dans  la  tour  du  Temple,  j'abandonne  la  parole.  (Le  tumulte  et 
l'agitation  coniinuenl.) 

Barrère.  Citoyens,  quand  j'aperçois  la  violation  d'une  loi, 
que  ce  soit  un  minisire,  que  ce  soit  la  Commune  de  Paris  qui 
aient  commis  ce  délit,  je  viens  avec  courage  et  confiance  à  cette 
tiibune,  parce  que  je  parle  aux  représentans  du  peuple,  qui  doi- 
vent être  indépendans  de  toute  passion ,  et  qui  ne  peuvent  souf- 
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frir  plus  lonxj-temps  que  l'on  méprise  les  lois ,  et  que  l'anarchie 
pèse  sur  nos  têtes. 

Il  n'y  a  plus  de  liberté  si  tous  les  individus ,  toutes  les  mogis- 
tratures  ne  se  courbent  pas  devant  la  loi.  L'envoi  fait  par  le 
conseil-généi .;!  de  la  Commune  de  Paris  est  donc  un  crime,  puis- 
que c'est  une  désobéissance  à  la  loi ,  d'autant  plus  qu'il  a  été 
commis  par  une  Commune  forte  de  sa  population,  et  qui  est  sous 
les  yeux  des  législateurs  ;  c'est  à  elle  à  donner  l'exemple  à  toute 
la  République.  (On  applaudit.)  Il  faut  aujourd'hui  parler  de  cette 
Commune ,  comme  à  Athènes  d'un  fameux  général  :  il  avait  livré 
une  bataille  et  l'avait  gagnée,  mais  contre  les  ordres  du  sénat; 
on  l'amena  au  milieu  de  la  place  publique,  on  lui  donna  une  cou- 
ronne civique  pour  avoir  gagné  la  bataille,  et  ensuite  on  le  cen- 
sura et  on  le  bannit  pour  avoir  désobéi  à  la  loi.  {Vifs  applaudis- 
semens.)  Je  ne  veux  enlever  à  la  Commune  aucun  rayon  de  sa 
gloire,  qu'elle  partage  avec  les  fédérés  du  10  août;  mais  en 
reconnaissant  sa  gloire  et  ses  services,  je  veux  que  vous  la  frap- 
piez si  elle  est  coupable;  car  ce  sera  un  grand  exemple  que  de 
voir  une  Commune  qui  a  rendu  des  services  éminens,  qui  a  fait 
la  révolution  du  10,  être  forcée  de  fléchir  enfin  devant  la  loi. 
Tous  vos  soins  doivent  tendre  en  ce  moment  à  comprimer  l'anar- 
chie; car  quand  une  municipalité  ,  dans  une  immense  cité,  dés- 
obéit ouvertement  aux  lois ,  l'anarchie  est ,  pour  ainsi  dire ,  à  son 
comble  ;  il  faut  que  vous  preniez  enfin  des  mesures  sévères  qui 
vous  auraient  déjà  épargné  des  délibérations  tumultueuses,  des 
passions  violentes  et  funestes ,  qui  auraient  dû  sans  doute  être 
sacrifiées  sur  l'autel  de  la  patrie  ,  quoiqu'elles  ne  puissent  être 
entièrement  bannies  d'une  société  d'hommes.  V^ous  devez  re- 
marquer aussi  la  lenteur  avec  laquelle  on  procède  à  la  nomination 
du  maire  de  Paris,  et  combien  sera  différé  encore  le  renouvelle- 
ment de  la  municipalité. 

D'un  autre  côté,  si  j'examinais  plusieurs  autres  points  de  la 
conduite  du  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris ,  je  verrais 
qu'il  a  donné  et  aux  citoyens  et  à  l'assemblée  nationale  une  foule 
d'objets  de  plainte;  et  quand  même  il  n'aurait  pas  un  tort  bien 
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évident,  il  suffit  que  son  existence  soit  un  prétexte  de  troubles 
et  d'anarchie  ;  il  serait  de  votre  devoir  de  le  dissoudre.  Je  de- 
mande que  le  conseil-jïénéral  de  la  Commune  de  Paris  soit,  dès 
ce  moment,  suspendu  de  ses  fonctions;  et  qu'ensuite  vous  pro- 
voquiez les  citoyens  à  organiser  enfin  la  ville  de  Paris,  quant  au 
civil  et  au  militaire.  J'examine  maintenant  la  conduite  du  ministre: 
il  pouvait  sans  doute  vous  consulter  sur  la  suspension  du  départ 
des  paquets  ;  mais  il  a  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  de  donner 
des  ordies,  il  les  a  donnés  pour  exécuter  votre  loi  ;  sous  ce  rap- 
port, il  est  ininculpable,  et  vous  devez  passer  à  l'ordre  du  jour. 
lOn  applaudit.) 

Barbaroux.  Je  demande  à  ajouter  non  à  la  suspension,  mais 
à  la  cassation  du  conseil-général  de  la  Commune ,  des  mesures 
plus  importantes  encore  pour  le  salut  public. . .  (Une  partie  de 
rassemblée  murmure  et  s'oppose  à  ce  que  Barbaroux  soit  en- 
tendu.) 

Gamier.  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre. 

Le  président.  BarbaroMx  à  la  parole. 

Tureau.  Je  demande  si  l'on  ne  peut  parler  ici  que  sur  les  ver- 
tus du  ministre,  et  jamais  sur  ses  torts.  Je  demande  à  parler 
contre  lui. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  Une  grande  partie 
de  l'assemblée  la  réclame  pour  lui.  —  L'opposition  de  l'autre 
partie  se  manifeste  par  de  violentes  rumeurs.  —  Le  tumulte  et 
l'agitation  redoublent;  le  président  se  couvre,  et  fait  inscrire 
nominativement  Merlin  au  procès-verbal,  pour  avoir  à  trois 
reprises  interrompu  l'orateur. 

Gaimier.  A  moins  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait  eu  une 
certitude  positive  que  les  |)aquels  qu'il  a  fait  arrêter  à  la  poste 
contenaient  une  adresse  improuvée  par  vous ,  il  n'a  pas  eu  le  droit 
de  les  intercej)ier. . , 

L';issembl(  e  prisse  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  qui  est  relatif  à  la 
conduite  du  luinistrc,  etaccirde  la  paioleà  Baibaroux. 

Barbaroux.  Citoyens  repré>>enlans,  je  viens  vous  proposer  des 
mesures  salutaires  à  la  Hé()ublique. 
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L'anarchie  règne  autour  de  nojs,  et  nous  n'avons  rien  fait 
encore  pour  la  réprimer.  Les  provocateurs  au  meurire,  les  ad- 
miriistraîeui-s  infi  Jèles,  ies  souieveurs  d'une  poi^>née  de  citoyens 
éj'farës,  sont  encore  triomphans.  N'est-ce  donc  plus  ici  la  volonlé 
nationale  qui  commande,  et  les  représentans  de  vingt-cinq  niil- 
l'ons  d'hommes  doivent-ils  cour!}er  leur  tête  devant  trente  fac- 
tieux? Nous  n'avons  pas  assez  ca'culé  les  conséquences  terribles 
de  notre  longue  patience  Quelle  opinion  les  peuples  chez  lesquels 
nous  allons  porter  la  liberté,  peuvent-ils  se  former  de  notre  Ré- 
publique, lorsqu'ils  voient  le  crime  siéger  à  côiëde  1»  vertu  dans 
la  Convention  nationale,  et  les  dictateurs  respirer  le  même  air 
que  les  hommes  du  14  juillet?  Pensez-vous  que  notre  révolution 
leur  paraisse  bien  affermie,  et  qu'ils  puissent  croire  à  la  stabilité 
d'un  gouvernement  qui  ne  punit  pas  les  brigandages  ?  Les  feuilles 
qu'on  distribue  juitour  de  celte  enceinte ,  sont  aujourd'hui  le  seul 
argument  dont  ies  rois  se  servent  pour  égarer  l'opinion  des  peu- 
ples. Ils  leur  font  lire  qu'une  section  de  Paris  a  volé  des  remer- 
ciemens  au  conseil-général  de  la  Commune,  pour  avoir  pris  un 
arrêté  que  les  représentans  du  peuple  avaient  cassé;  ils  leur  font 
lire  qu'une  autre  seciion  a  arrêté  de  se  transporter,  en  armes,  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale ,  si  son  prés'dent  y  était 
mandé;  et  recueillant  dans  un  seul  tableau  tous  ces  actes  de  dés- 
obéissance, ils  les  conduisent  à  conclure  que  nous  vivons  dans 
la  désorganisation.  Si  donc  nos  armées  éprouvent  de  la  résistance 
quelque  part;  si  le  sang  des  hommes  coule,  ce  sera  votre  ou- 
vrage, agitateurs  perfides ,  qui  calomniez  la  Convention  nationale, 
par  qui  la  République  a  été  décrétée;  qui  proclamez  dans  toute 
l'Europe  la  résistance  à  ses  décrets,  et  apprenez  aux  rois  que 
nous  sommes  sans  énergie  pour  vous  frapper. 

D'un  autre  côté,  représentans,  comment  pouvez-vous  espérer 
d'étouffer  dans  toute  la  République  les  complots  des  malveilîans , 
si  Paris,  naguère  le  foyei-  de  tant  de  beaux  exemples,  agité  main- 
tenant par  quelques  souieveurs,  ne  présente  d'autre  perspective 
aux  départemens  que  la  violation  des  lois?  Un  crime  impuni  est 
une  invitation  au  crime;  le  mal  se  propage  dans  le  silence  de  !a 
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justice,  et  bientôt  tous  les  hommes  méchans  sont  coalisés;  la 
France  délivrée  de  ses  rois,  no  recouvrera-t-elle  donc  jamais  la 
paix  intérieure,  et  serons-nous  ici  les  speclaleurs  tranquilles  de 
la  licetire  des  factions?  Il  importe  au  salut  de  la  République  que 
nous,  prenions  enfin  des  mesures  conservatrices  de  l'ordre  social. 
La  calomnie  ou  l'ignorance  sont  les  causes  de  l'égarement  d'une 
foule  de  citoyens  de  Paris  ;  il  faut  répandre  au  milieu  d'eux  la 
vérité,  la  lumière  ;  il  faut  leur  parler  le  langage  conciliateur  de 
la  raiaon ,  avant  de  leur  commander  l'obéissance  au  nom  du  peu- 
ple français. 

On  a  dit  qu'il  existait  dans  la  Convention  nationale  un  parti 
qui  voulait  la  république  fédérative  ;  c'est  une  accusation  de  tous 
les  jours,  qui  circule  avec  un  journal  tellement  perfide,  que  nous 
avons  vu  ,  dans  le  mois  de  juillet  dernier ,  les  écuyers  du  roi  le 
distribuer  aux  portes  des  Tuileries;  mais  l'existence  d'un  parti 
se  démontre  de  quelque  manière.  A-t-on  djns  la  Convention  na- 
tionale soutenu  quelque  opinion  en  faveur  de  la  république  fédé- 
rative? Les  députés  de  quelque  déparlement  ont-ils  reçu  le  man- 
dat de  voter  pour  cette  sorte  de  gouvernement?  Les  municipalités 
de  l'empire  en  ont  elles  manifesté  le  vœu  dans  leurs  adresses? 
Les  tribunes  des  sociétés  populaires  ont-elles  retenti  de  cette  er- 
reur politique?  Enfin,  a-t-on  soutenu  publiquement,  ou  même 
dans  des  sociétés  particulières,  ce  système  de  désorganisation? 
Non ,  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé.  On  criait  aux  portes  de  l'as- 
semblée, que  nous  voulions  un  gouvernement  fédératif;  et  la 
Convention  nationale  tout  entière  se  levait  pour  décréter  l'unité 
de  la  République.  Les  hommes  auxquels  on  attribue  ce  système 
sont  ceux  mêmes  qui  le  combattent  dans  leurs  écrits  depuis  dix 
ans.  Les  habitans  du  Midi ,  à  qui  l'on  suppose  le  projet  de  fédéra- 
lisme ,  nous  ont  précisément  donné  des  mandats  contraires,  et 
nous  ont  fait  signer  que  nous  voterions  pour  une  république  uni- 
que (On  applaudit.),  ou  que  nous  porterions  nos  tètes  sur  l'é- 
chafaud. 

Cependant,  ces  calonniies  se  sont  propagées;  elles  forment  le 
poison  dont  un  faux  ami  du  peuple  s'abreuve   tous  les  jours. 

T.  XIX,  'iV 
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Etouffons  d'un  seul  mot  ces  inquiétudes  funestes  :  Marat,  je  t'in- 
terpelle de  monter  à  la  tribune  et  de  donner  la  preuve  qu'il 
existe  dans  la  Convention  nationale  un  parti  qui  veut  le  gouver- 
Dement  fédératif ,  ou  de  te  proclamer  toi-même  agitateur  du  peu- 
ple. On  a  trouvé  dans  le  projet  de  décret  sur  la  force  départe- 
mentale ,  un  nouveau  moyen  de  travailler  l'opinion  ;  la  Convention 
nationale,  a-t-on  dit,  calomnie  les  Parisiens,  pu  squ'elle  ne  se 
suppose  pas  en  sûreté  au  milieu  d'eux.  Misérable  subterfuge!  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  notre  sûreté.  La  Convention  nationale ,  com- 
posée d'hommes  libres,  sera  toujours  indépendante,  soit  au  mi- 
lieu du  peuple  bon  qui  l'entoure,  soit  même  au  milieu  des  fac- 
tieux. Ce  ne  s'ont  pas  les  mouvemens  populaires  que  nous 
craignons;  ils  nous  trouveront  calmes;  mais  nous  respectons  les 
principes;  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  commun  à  nos  départe- 
mens,  nous  ne  transigeons  pas ,  il  faut  que  ce  droit  reconnu  par 
un  décret  soit  énoncé,  et  que  les  agitateurs  se  taisent.  (Il  s'élève 
desapplaudissemens.)  Lorsque  nous  traiterons  cette  question ,  je 
me  charge  de  répondre  à  toutes  les  objections  enfantées  par  la 
mauvaise  foi  et  colportées  par  l'ignorance.  Je  prouverai  que  le 
projet  de  despotisme  par  cette  force  armée ,  projet  qu'on  sup- 
pose à  la  Convention  nationale ,  est  démontré  impossible  par  la 
composition  même  de  cette  force  ;  car  ce  ne  sont  pas  des  gardes 
suisses  que  nous  appelons  auprès  de  nous ,  mais  des  hommes  li- 
bres des  quatre-vingt-trois  départemens.  (Il  s'élève  de  vifs  ap- 
plaudissemens.  )  J'établirai  que  Paris  ne  peut  conserver  tous  les 
avaniagf's  qu'a  accumu'és  sui-  lui  le  consentement  tacite  des  dé- 
partemens, et  se  préserver  de  sa  propre  corruption  que  par  c»  tte 
mesure  salutaire.  Enfin  ,  je  montrerai  des  hommes  unis  par  l'a- 
mour de  !a  liberté,  par  la  haine  des  dictateurs,  et  l'unité  de  la 
Pképublique,'  éternellement  consohdée  par  ce  rapprochement  des 
habitans  du  Nord  et  du  Midi.  (  Applaudissemens.) 

Mais  pourquoi,  lorsque  la  discussion  n'est  pas  encore  ouverte 
sur  celle  question ,  lorscjue  les  amendemens  qui  doivent  corriger 
le  projet  des  comités  ne  sont  pas  présentés,  s'inquièlt-t-on  sur 
notre  déterminçition  ?  La  loi  que  nous  devons  rendre  est  de  telle 
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natqre  que^  sans  é;{ve  soumise  à  la  sanciion  du  peuple,  elle  a  ce- 
pendant besoin  du  concours  de  sa  volonté  pour  être  exécutée.  Si 
nçtiis  adoptons  une  mesure  alariuanie,  dangereuse  pour  la  ji- 
berié,  ne  croyez  pas  que  les  gardes  nationaux  accourent  des  ^é- 
par^eineiis  ;  ils  arriveront  au  contraire  avec  rapidité ,  si  nous  ne 
décrétons  ri'  n  que  de  juste  et  de  conforme  à  l'égalité  des  droits. 
San$  douie  Paris  ne  veut  pas  opposer  sa  vulonié  à  Ja  volonté  de 
quatre-vingt-deux  deparlemens;  il  n'y  a  pjlus  de  capitale  ^ans  la 
République,  et  tou§  U^s  raouvemens  des  sections  de  Paris,  ces  ar- 
rêtés  insolens,  ces  menaces  coupables...  (  yiojentes  lumeurs  dans 
une  partie  de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  —  Appiaudisse- 
mens  dans  la  partie  opposée.  —  Le  président  rappelle  les  tribu- 
nes à  l'ordre.  )  Ces  menaces ,  dis-je,  auront  moins  d'influence  sur 
nous  que  la  paisible  pétition  du  plus  petit  village.  (Les  applau- 
djjssemeps  recommencent. y  Croirait-on  que  c'est  avec  ces  deux 
élemens,  projet  de  fédéralisme  et  force  armée,  que  les  uflîiîaieurs 
ont  perpétué  les  troubles  cpi'ils  avaient  fait  naître?  Les  irayaux 
du  canrjp,  les  billets  de  la  maison  de  secours,  ,o_nt  été  dans  leurs 
mains  des  moyens  d'agitation;  mais  c'est  leur  audace  surtout 
qui  le§a  servis;  après  avoir  pius  ou  moins  concouru  à  la  spolia- 
tion d'une  foule  de  maisons  d'émigrés^  .Revenues  nationales,  ils 
ont  dit  :  Nous  avons  fait  la  révolution  du  10. 

0  vous  qui  combattîtes  au  Carrousel ,  Parisient. ,  iédérés  des 
dépariemens,  gendarmes  nationaux,  dites,  ces  hommes  éiaienl- 
ils  avec  vous?  Alarat  m'écrivait  le  9  août  de  le  conduire  à  Mar- 
seiile;  Panis,  Robespi(;rre,  faisaient  de  petites  cabales;  ai^cturT 

deux  n'était  chez  Roland  lorsqu'on  y  traçait  le  pian  de  défense 

■  ■  •'  'r    i .     Il  il   - i< 

du  Midi  qui  devait  reporter  la  liberté  dans  le  Nord,  si  le  Nc^'d  - 
eût  succombé;  aucun  d'tux  u'ékiit  à  Char. mon  oii  fuiarréliLe  ia 
conspiration  conlrç  la  cour,  qi^j  (|'evail  Sj'executer  le  2Î|  juillet  et 
qui  n'eut  lieu  qujô  le  10  août.  C'est  pourtuijit  avec  ces  menson- 
gères paroles,  nous  avons  fait  la  révolution  f/a  10,  qu'ils  es'Jtjreni   . 
faire  oublier  et  les  assassinais  dix  2  septembre,  el  leurs  proje,^s  - 

de  dictature ,  el  les  spoliations  qu'ils  ont  exercées. 

.    ■  .  •  .■•'•■;■  il  .' 

f^es  ou|^||<^  !  jN[oD  ,  je  ne  ferai  pas  cette  iniuie  au  peijple  "fran-  - 
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çais  don!  ils  ont  terni  la  révolution;  je  les  ai  dénoncés,  je  les  dé- 
nonce, je  les  dénoncerai,  ei  il  n'y  aura  de  repos  pour  moi  que 
lorsque  les  assassins  seront  punis ,  les  vols  restitués  et  les  dicta- 
teurs pi  écipiiés  de  la  roche  larpéienne.  { Il  s'élève  des  applaudis- 
semens  unanimes  et  réitérés.  )  Voyez  la  conduite  de  Robespierre, 
il  déserte  une  place  dans  laquelle  il  pouvait  servir  le  peuple ,  pour 
se  livrer,  disait-il ,  à  sa  défense ,  et  tous  les  systèmes  qu'il  adopte 
compromettent  le  peuple.  S'il  parla  contre  les  peifidies  de  la 
cour,  il  attaqua  avec  un  égal  acharnement  les  hommes  qui  dès 
long-temps  avaient  conjuré  la  perte  de  la  cour  ;  et,  traversant  leurs 
opérations  par  des  dénonciations,  il  prolonge  ainsi,  au  détriment 
du  peuple ,  l'agonie  malfaisante  de  la  royauté.  Avant  le  10  août, 
il  nous  fait  appeler  chez  lui,  Rebecqiiï  et  moi;  il  ne  nous  parle 
que  de  la  nécessité  de  se  rallier  à  un  homme  jouissant  d'une 
grande  popularité ,  et  Panis  en  sortant  nous  désigne  Robespierre 
pour  dictateur.  (  Il  s'élève  quelques  rumeurs  dans  une  partie  de 
l'assemblée.  ) 

Panis  a  nié  cette  conversation ,  mais  Pierre  Baille  l'accuse  de 
lui  en  avoir  tenu  une  pai  eille.  El  comment  peut-il  échapper  à 
celte  reunion  de  témoignages,  lorsque  d'ailleurs  tous  les  faits  sub- 
séquens  ne  démontrent  que  trop  l'existence  du  projet  de  dicta- 
ture? 

Après  le  10,  Robespierre  devient  membre  du  conseil -général 
de  la  Commune  de  Paris.  En  cette  qualité  ,  il  se  présente  tous  les 
jours  à  l'assemblée  législative  ;  il  la  provoque ,  il  l'avilit  ;  eh  !  qu'il 
ne  dise  pas  que  ces  provocations  étaie^it  légitimées  par  la  nécessité 
de  iàire  décréter  à  cette  assemblée  (ies  mesures  salutaires  au  peu- 
ple ;  toutes  les  grandes  mesures  avaieiit  été  prises  dans  la  séance 
du  10,  et  le  patriotisme,  r<  levé  par  les  evénemens ,  dictait  les 
décrets  du  corps  législatif;  mais  il  fallait  arracher  à  la  terreur  des 
uns,  au  zèle  mal  entendu  de,s  autres,  à  l'ignorance  ou  à  l'incurie 
de  plusieurs,  des  lois  qui  préparassent  l'organisation  de  la  dicta- 
ture; aussi  Robespierre  proposait-il,  dans  la  commission  des 
Vingt-Un  ,  d'autoriser  le  conseil-général  de  la  Commune  de  Pa- 
ris à  se  former  tout  à  la  fois  en  juré  d'accusation,  çn  juré  déjuge» 
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ment  et  en  tribunal  churgé  de  rappl»;ation  de  la  lo'.  Tallien  ,  <jiji 
l'accompagnait,  repoussa  lui-même  avec  harreur  celte  propos  tion 
faite  au  nom  du  conseil -général  qui  n'en  avait  aucune  connais- 
sance. Aussi  dans  une  autre  occasion ,  Robespierre,  avide  d'obte- 
nir un  décret ,  osa-l-il  menacer  les  r^présenluns  du  peuple  de 
faire  sonner  le  toscin  s'ils  ne  délibéraient  à  son  gré. 

Plusieurs  voix  :  i\Iais  tout  cela  a  déjà  été  dit. 

D'autres.  Nous  demandons  une  stconde  lecture  du  discours  de 
Louvel. 

N.  .  .  .  J'observe  que  les  arcusations  qui  concernent  Robes- 
pierre ont  été  ajournées  à  lundi. 

Le  président.  Barbaroux  ,  on  m'observe ,  et  je  vois  effective- 
ment que  vous  n'êtes  pas  dans  la  question. 

Barbaroux.  Eh  bien  !  je  dirai  dans  peu  de  jours  les  autres  at- 
tentats de  Ro))espierre. 

Mais,  représentans,  les  hommes  qui  vous  sont  dénoncés  ont 
des  complices,  ou  ne  sont  eux-mêmos  que  les  agens  d'autres  con- 
spirateurs;^ les  uns  et  les  autres  s'ugiieront  pour  éch;ipper  à  la 
peine  de  leurs  forfaits  ou  pour  conserver  leurs  rapines.  Les  con- 
spirations contre  la  liberté  ne  se  font  qu'avec  des  hommes  per- 
dus ,  affamés  de  besoin  et  façonnés  aux  crimes;  cette  classe 
d'hommes  est  audacieuse,  entreprenante;  son  existence  tient  aux 
désordres  publics,  aux  brigandages,  aux  proscriptions.  II  faut 
vous  attendre  à  tout;  ce  n'est  pas  notre  sûreté  que  je  considère, 
c'est  le  salut  de  la  République. 

Avez-vous  entendu  le  ministre  hier  :  les  faits  qu'il  a  cités  vous 
indiquent  ce  que  vous  devez  faiie.  La  désorganisation  s'étend  au- 
tour de  vous  :  de  vingt-cinq  sections  qui  ont  rendu  conjple  de 
l'élection  du  maire,  treize  ont  violé  la  loi  qui  leur  conmiaudait  de 
faire  cette  élection  au  se;  iliin  secret,  loi  salutaire  dans  ces  mo- 
mens  de  troubles.  La  section  du  Panthéon  français  a  délibéré  de 
se  porter  en  armes  à  la  barie  de  la  Convention  nationale,  si  son 
président  y  était  mandé;  la  section  des  Piques,  que  préside  Ro- 
bespierre, injprouvant  le  décret  par  lequel  vous  avez  cassé  l'ar- 
rêté du  consed-génétal  de  la  Commune ,  qui  prononçait  l'impres- 
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^ioii  if  l'eÀvoï  aux  quarante-quatre  rnillé  municipalîtés  dé  Fa 
pétition  iTijurieii'se  faite  aiu  no:ii  des  quarante  huit  sections,  à 
approuvé  la  conduite  de  la  Commune  ,  et  l'a  invitée  à  faire  |f)as- 
ser,  non  un  exemplaire  à  chaque  municipalité,  mais  vingt-quûtrê, 
èe  qui  faft  monter  l'impression  à  un  niillion  cinquantè-six  mtfte 
exemplaires.  Considérez  d'un  autrf  côté  tes  loris  du  conseil-gé- 
néral de  la  Commune  de  Paris;  on  dira  peut-être  qu'il  faut  at- 
tendre là  reddition  de  sesi  conifites  pour  lès  juger;  futile  objec- 
tion. Sans  doute,  il  est  des  comptes  que  les  corps  adminisiratife 
ne  doivent  donner  qu'à  des  époques  déiermincès ,  et  pour  U  ré- 
daction desquels  on  conçoit  qu'il  faut  nécessairement  du  temps  ; 
mais  le  compte  d'un  dépôt  doit  être  rendu  dès  qu'il  est  demandé; 
un  retard  est  un  délit  que  la  loi  doit  punir  :  là  Commune  de  Pa- 
H^  fi'ést  qiif  dépositaire  de  l'argenterie,  de  l'or  et  des  effets  en- 
levés dans  les  Uiaisons  des  particuliers  éhiigrés  ;  il  faut  donc 
qu'elle  s'en  dessaisisse  à  l'instant ,  et  que  ces  objets  tonibent ,  ou 
dans  là  ciiissë  nationale ,  où  sous  le  balancier  de  la  Monnaie. 

Maïs  éè§  objets  de  détails,  quelque  intéressât!^  qu'ils  soient 
pour  la  fôi-tuné  pul'Iic|ue ,  doivent  moins  vous  occuper  que  l'état 
de  Paris.  Si  dans  le  moment  le  tocsin  sonnait ,  vous  êtes  à  votre 
p'6i\e;  niais  quel  moyen  anriez-vôûs  pour  ràiherier  l'ordre  et  pré- 
venir les  attentats?  Le  pdiivoif  exécutif?  il  est  sans  force,  et 
jîéut-êire  encore  exposé  à  des  tnandais  d'amenei\  Le  départe- 
ment? on  ne  reconriaît  plus  son  autorité.  Là  Commune?  elle  est 
composée  en  majeure  partie  d'hoinmes  qlie  voîis  dëvëi  Jîoiïr- 
SÛÎvrè.  Le  conimandant-génëral?  on  l'accuse  d'avoir  des  liaisons 
avec  lès  triumvirs.  La  forcé  publique?  il  n'en  existe  point.  Lés 
bôtts  citoyens?  ils  ti'osent  se  lever.  Les  méchàns?  oui,  ceux-ia 
VôUs  Ciitourent,  et  c'est  Catilina  qui  les  commande, 
Représëiitàns ,  écoutez  les  mesures  que  je  vous  piopose : 

Premier  projet  de  décret. 

Art.  l"  La  Cohve'Uiîofi  èàiionàle  décrète  qu'elle  reste  à  Paris. 
(Dé  bôrtibreùx  à|)plaudishemens  pàt*teiîtdes  iribUiies.) 

tt.  LBfs^ttê  IS  rei)résènlât!on  nationale  àuï'â  e^^  âvitib  (M&  la 


OCTOBRE  (1792).  4o5 

ville  où  le  corps  legisliiil'  lient  ses  séances  ,  celle  ville  perdra  le 
droit  de  posséder  le  corps  légi^buf  ei  tous  les  étàblissemecs  qui 
en  dépendent. 

III.  Le  présent  décret  sera  eilvOyé  sur-le-champ  à  la  sanction 

du  peuple. 

Second  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  bataillons  fédérés, 
les  dragons  de  la  République ,  les  gendarines  nationaux  et  autres 
corps  de  troupes  de  iijrne  et  de  voloniaires  qui  se  trouvérii,  sOit 
dans  Paris,  soit  dans  le  voisinage,  l'eiont,  concurrenjment  avec 
la  garde  nationale  de  ï^ans ,  lé  service  dé  Id  Convention  et  de 
tolis  les  établissemens  publics. 

Troisième  projet  de  décret. 

LÛ  Convention  nationale ,  en  vëlrtii  dès  pBuVoirs  qiii  lui  (Jfat 
été  doniiés  par  le  peuple ,  se  cohstituè  éii  cour  dé  justic'e  podf  le 
jù^éiïieht  des  conspirateurs.  (11  s'élè>''é  quelques  inurmiirës.) 

Quatrième  projet  de  décret. 

Art.  V'  La  Convention  nationale  casse  la  municipalité  et  ^e 
conseil-général  de  la  Commune  de  Paris,  et  ordonne  que  le  di- 
rectoire du  dépailement  nommera  des  commissaires  pris  parmi 
les  administrateurs  pour  éxercei'  provisoirement  les  fonctions 
municipales. 

11.  Les  sections  de  Paris  cesseront  dès  aujourd'hui  d'être  per- 
manentes. (Une  grande  partie  de  l'asseniblee  applaudit,  les  tri- 
bunes murmurent. ) 

Lacroix.  Je  n'entreprendrai  pas  de  suite  Barbaroux  dans  les 
nouvelles  mesures  qu'il  piopose;  la  discussion  doit  porter  uni- 
quement sur  le  fait  pour  lequel  le  conseil-général  de  la  Commune 
se  trouve  dénoncé.  Oi',  avant  de  le  suspendre  ou  de  le  casser 
pour  ce  fait,  il  làut  le  constater,  .le  demande  qu'à  cet  effet  le 
conseil-général  soit  mandé  pour  demain  à  midi  à  la  barre,  et 
que  des  commissaires  soient  nommés  pour  vérifier  à  la  poste  les 
paquets. 
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Lanjuinais  et  plusieurs  membres  persistent  dans  la  proposition 
faite  par  Barrère  de  suspendre  dès  à  présent  le  conseil-général  de 
la  Commune  de  Paris  de  toutes  fonctions,  et  demandent  à  la  mo- 
tiver. D'une  autre  part,  on  réclame  ar\'ec  chaleur  la  clôture  de  la 
discussion. 

Pëtion  demande  la  parole ,  le  silence  renaît. 

Pétion.  Je  crois,  comme  Lacroix,  qu'avant  tout  il  faut  vérifier 
le  fait;  car  le  ministre  lui-même  ne  vous  a  pas  pu  dire  qu'il  exis- 
tât un  corps  de  délit.  Quant  aux  divisions  et  aux  défiances  qui 
nous  agitent,  et  qui  liouhlent  nos  séanc<  s,  je  déclare  que,  quoi- 
que je  me  fusse  Lien  promis  de  ne  jamais  parler  ai  de  certains 
événemens  qui  appariienn<'nt  à  l'his'.oire,  ni  de  ceriaines  per- 
sonnes que  la  postérité  ji'gera  ,  je  me  trou\e  aujourd'hui  dans  la 
nécessité  de  rompre  le  silence,  et  je  parlerai  et  des  personnes  et 
des  choses,  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  moment.  Un  de  vos  col- 
lègues a  déjà  été  accusé,  et  vous  lui  avez  accordé  un  ajournement 
à  lundi.  L'on  vient  de  vous  proposer  des  mesures;  elles  exigent 
une  discussion,  et  je  crois  que  Barbaroux  lui-même  doit  la 
provoquer,  cette  discussion  ;  car  rien  ici  ne  doit  être  jugé  avec 
des  passions,  mais  tout  dans  le  calme  de  la  raison.  (Ou  applau- 
dit.) Plus  les  mesures  sont  importantes,  plus  elles  doivent  être 
méditées  ;  je  pense  donc  que  l'assemblée  dot  ajourner  les  projets 
de  décrets  proposés  par  Baibaroux ,  et  j'appuie  celui  qui  est  pro- 
posé par  Lacroix. 

Cambon.  Le  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris  est  un 
corps  politique  ;  il  n'agit  que  par  la  voie  délibéi  ative ,  et  ne  peut 
être  responsable  que  de  ses  arrêtés.  Ce  qu'il  ne  fait  pas  en  vertu 
d'un  arrêté ,  ne  peut  être  que  le  délit  individuel  de  ses  membres. 
Or,  les  délits  individuels  des  membres  d'un  corps  politique  ne 
peuvent  pas  motiver  la  dissolu! ion  du  corps.  .Te  demande  donc 
que  le  conseil-général  soit  tenu  d'apporter  ses  registies  à  la  barre, 
afin  que  vous  puissiez  juger  s'il  y  a  lieu  à  casser  le  consf il ,  ou 
seulement  à  faire  poursuivre  les  individus  qui  pourraient  être 
cnupab!«^s. 
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Le  président  met  aux  voix  l'amendement  de  Cambon ,  et  pro- 
nonce qu'il  est  adopté. 

Plusieui  s  membres  réc'ament  contre  cette  délibération ,  les 
uns  en  alléjjuani  du  doute  dans  l'épreuve  ,  les  autres  en  se 
plai;^nant  de  n'avoir  pas  entendu. 

Camus.  11  est  affreux  qu'un  amendement  pareil  ail  été  surpris 
à  l'assemblée  ;  il  tend  évidemment  à  innocenter  le  conseil-général 
delà  Commune  de  Paris. 

Le  président.  J'ai  mis  aux  voix  l'amendement  de  (Jambon, 
sans  doute,  au  milieu  des  cris  de  quelques  hommes;  j'ai  bien  vu 
Camus  et  plusieurs  des  membres  d'une  partie  de  la  salle,  s'agi- 
ter ,  causer ,  crier ,  mais  il  n'appartient  pas  à  quelques  per- 
turbateurs d'arrêter  les  d<'libéraiions  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Camus  s'élance  à  la  tribune ,  en  demandant  la  parole  contre  le 
président.  —  L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve  sur  l'amendement  de  Cambon. 
—  Il  est  rejefé  à  une  faible  majorité. 

Lf  décret  proposé  par  Lacroix  est  rendu  ainsi  qu'il  suit: 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  ï".  Le  ministre  de  l'intérieur  nommera  deux  commis- 
saires qui  se  rendront  à  la  poste  demain  h  dix  heures  du  matin, 
et  vérifieront,  en  présence  de  deux  membres  nommés  par  le  con- 
seil-général de  la  Commufie ,  s'il  y  a  eu  ,  ou  s'il  y  a  des  paquets 
à  l'adresse  des  départemens  sous  le  contre-seing  de.  Petion,  Ils 
constateront  le  nombre  des  paquets;  s'il  yen  a,  ils  en  ouvriront 
quelques-uns,  s'il  est  nécessaire,  pour  s'jissurer  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent", et  du  tout  dresseront  prorès-verbal. 

IL  Dix  membres  du  conseil-général  de  !a  Commune  de  Paris 
se  rendront  à  la  barre  de  la  Couvent  on  demain  à  m-di ,  pour  n'a- 
pondre  sur  le  point  <le  savoir  s'il  a  doniié  ou  nom  dns  ordres  de 
faire  parvenir  par  la  post'  et  sous  le  contre-seing  de  Pétion,  aux 
départemens  ou  aux  municipalités,  des  exemplaires  de  l'adresse 
présentée  au  nom  dt^s  sec'ions  de  Pa  is  le  19  de  ce  mois ,  et  qui  a 
été  in»prouvée  par  la  Convention  nai  onal*». 
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IH.  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  les  commissaires  sera 
remis  au  niinislre de  riiiiëiieur ,  qui  le  fera  parvenir  sans  délai  à 
la  Convention  nationale.] 

SÉANCE  DU  31  OCTOBRE, 

[iV.....  Si  le  décret  qui  déclare  la  pairie  en  danger  n'existait 
pas,  je  le  solliciterais  à  celle  tribune;  l'état  habituel  de  déchire- 
lucnl  et  d'angoisse  où  se  Jrouve  l'ass' mbiëe  i  est  une  calamité 
pub  ique  bien  plus  à  criindre  (\ne.  les  trahisons  d'un  roi ,  que 
l'invasion  d'une  troupe  de  brigands  ;  ia  valeur  du  peuple  Français 
ne  pouvait  manquer  de  les  anéaniir.  Ici  le  mal  est  tel  que  les  ma- 
lades peuvent  seuls  se  guérir  eux-mêmes,  tout  remède  extérieur 
devant  perdre  sans  retour  la  chose  publique. 

Par  quelle  fatalité ,  lorsque  la  royauté  n'est  plus ,  lorsque  le 
succès  constant  de  nos  armes  présage  la  conquête  du  monde  en- 
tier à  la  liberté,  loisque  tout  s'accorde  à  nous  aplanir  une  car- 
rière qui  pouvait  ne  nous  présenter  que  des  épines  ;  par  quelle 
fulalité ,  dis-je ,  cette  enceinte,  qui  devait  être  ie  centre  de  la  con- 
corde et  de  la  jubilation  universelle,  est-elle  devenue  un  foyer 
de  désordre  et  d'insurreciion?  Gomment  le  sanctuaire  des  lois 
a-t-il  pu  se  changer  en  une  arène  de  gladiateurs  personnellement 
acharnés  les  uns  contre  les  autres?  Par  quel  renversement  de 
tout  principe  verrions-nous  ici  des  dénonciateurs  s'investir  du 
droit  de  juger  leurs  ennemis  personnels?  Citoyens,  évitons  le 
précipice  où  nos  passions  allaient  nous  plonger  ;  il  en  est  temps 
encore,  laissons  au  peuple  qui  nous  a  choisis,  le  soin  d'observer 
notre  conduite  ;  s'il  nous  trouve  indignes  de  sa  confiance ,  il  saura 
nous  la  retirer.  Ne  soyons  accessibles  qu'à  une  seule  crainte , 
celle  de  ne  pas  lui  u<inner  des  lois  capables  de  faire  son  bonheur; 
présentons-lui  une  bonne  constitution  à  sanctionner  ,  et  non 
pas  un  nouveau  despotisme  à  renverser.  Voici  mon  projet  de 
décret. 

Art.  P^  Nul  membre  de  la  Convention  nationale  ne  pourra 
désormais  en  dénoncer  un  autre  sous  aucun  prétexte,  ni  articuler 
des  personnalités. 
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II.  Tout  membre  qui  se  sera  permis  d'enlVeindre  le  présent 
décnl,  sera  déclaré  perluibaieur  de  rassrml)lée,  inscrit  coiiime 
tel  au  procès-verbal ,  puni  de  huit  jours  d'arrêt,  dans  le  cas  des 
personnalités,  et  d'un  mois  de  prison  dans  le  cas  de  dénon- 
ciation. 

III.  La  Convention  nationale  arrête  que  les  discussions  déjà 
ouvertes  sur  les  dénonciations  de  ce  genre  ne  seront  pas  conii- 
ntiées,  et  que  les  rerlvois  y  relatifs,  faits  à  ses  comités,  seront 
Regardés  comme  non-avenus. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

Le  président.  La  Convention  a  décrété  que  des  officiers  de  la 
garnison  de  Lille  seraient  admis  ià  la  barre.  Ils  sont  présens. 

Les  applaudissemens  unanimes  de  l'assemblée  et  des  specta- 
teurs se  prolongent  pendant  quelques  minutes. 

L'orateur  de  la  députation.  INous  venons  voUs  jurer  une  haine 
léternelle  pour  les  despotes-,  et  une  confiance  entière  dans  la  Con- 
vention nationale.  L'ennemi  est  venu  sous  nos  ihurs;  il  a  brûlé 
nos  maisons  ;  mais  il  a  été  force  à  une  retraite  honteuse.  Vous 
avez  décreié  que  nous  avons  bien  mérité  de  la  f ;atrie  ;  ce  décret 
est  gravé  dans  nos  cœurs.  Si  l'ennemi  porte  encore  ses  ravages 
sur  le  territoire  de  la  Républitjue ,  parlez ,  nous  sommes  priêis  à 
marchei'.  Nous  venons  recommande»-  àvutre  justice Briant;  notre 
chef  de  légion,  notre  père  et  nôtre  a^ni.  Nous  vous  demandons 
pbur  ce  brave  officier  les  recômjiehses  qui  lui  sont  dues.  Nous 
déposons  sur  le  bureau  des  i  edseignemens  et  des  pièces  qui  vous 
attesteront  et  ses  services  et  te  vœu  de  nos  concitoyens.  (Les  ap- 
plaudissemens recommencent.) 

Le  président.  Citoyens ,  vous  avez  àppi'is  aux  despotes  ce  que 
peuvent  contre  eux  des  hortinies  animés  de  l'amour  de  la  liberté. 
Vous  venez  de  recevoir  au  ihilieu  déà  représentans  du  peiiple  le 
prix  dû  à  votre  dévouémerit  héroïque.  Il  en  est  un  autre  qui  ne 
peut  vous  être  enlevé  :  c'est  à  l'histoiie  qu'il  est  réservé  de  vous 
le  donner.  Elle  placera  vos  noms  à  côté  de  ceux  des  SiiaJliates.  Il 
est  beau  de  vous  voir  demander  des  récoujpenses  pour  le  chef 
qui  vous  montra  le  chemin  de  l'honneur,  et,  lorsque  vous  pour- 
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riez  y  préieiidre  tous ,  de  ne  les  demander  que  pour  lui  seul.  (On 

applauiiit.) 

La  demande  des  Lillois  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  dépufation  du  conseil-général  de  la  Commune  se  présente 
à  la  baire. 

Un  drs  sfcréiaires  fait  lecture  du  décret  rendu  hier  à  son 
occasion. 

Le  n»inistr.3  de  l'intérieur  adresse  à  la  Convention  un  procès- 
verbal  di  essé  par  les  deux  commissaires  qu'il  a  nommés  pour  al- 
ler, en  exécution  du  décret ,  faire  l'ouverture  des  paquets ,  en 
présence  des  deux  commissaires  du  conseil-général  et  des  admi- 
nistrateurs des  posies.  Il  résulte  de  ce  procès-verbal  qu'il  a  été 
remis  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  cent  vingt-quatre 
paquets  adressés  à  diverses  municipalités  de  la  République,  avec 
le  contre  sel off  de  Petion  et  sous  le  cachet  de  la  Commune.  Les 
commissaires  du  conseil-général  ne  s' étant  point  rendus  à  la 
poste,  ceux  du  pouvoii  exécutif  n'ont  point  voulu  ouvrir  les  pa- 
quets en  leir  absence:  mais  ils  les  ont  fait  renfermer  dans  un 
seul  paquet,  qu'ils  ont  signé  et  fait  signer  par  les  administrjieurs 
des  posies. 

La  députtition  obtient  la  parole. 

Anaxagoias  Chniimelie.  Je  prie,  au  nom  du  salut  et  de  la  tran- 
quillité publique ,  les  citoyens  législateurs,  de  vouloir  m'entendre 
jusqu'au  bout.  Le  décret  de  la  Convention  nous  a  été  signifié  à 
midi  moins  un  quart  par  Boucher-Kené.  Des  coinmissaiies  ont 
été  envoyés  à  la  poste.  Nous  serions  venus  sur-le-champ,  si 
nous  navioi  s  été  obligés  de  compulser  des  registres  qui  nous 
missent  dans  le  cas  de  donner  des  eclaircissemens  à  la  Conven- 
tion. Il  faut  vous  rappeler  ce  qu'est  aujourd'hui  le  conseil-géné- 
ral de  la  Commune.  Au  10  août,  il  était  composé  d'hommes  vi- 
goureusem(;;it  patriotes;  c'étaient  des  hommes  fermes  dans  les 
principes.  Quelque  temps  après,  le  conseil  changea  de  fa.^e.  Eh 
bien!  la  face  di!  conseil  est  encore  changée  depuis.  Le  petit  nom- 
bre d'hom  lies  qui  composent  le  conseil  est  bien  décidé  a  faire 
cesser  cetii  lutie  exécrable  de  quelques  anarchistes. 


Les  lâches  sont  toujours  cruels  :  ils  ont  quitte  leur  jtosic;  ceux 
qui  sont  restés  se  soni  écries  tous  :  «  Péiisse  le  conseil  de  la  Coni- 
»  mune,  plutôt  que  la  tranquillité  publique  soit  troublée  ,  que  le 
»  salut  du  peuple  soil  compromis  !  >  Voilà  la  vérité.  Pendant  la 
quinzMine  qui  vient  de  s'écouler,  tous  les  jours  on  a  cherché  à 
jeter  des  semences  d'insurrection.  Hier  encore  des  agitateurs 
provoquaient  le  peuple.  Il  y  a  eu  des  prévaricateurs  dans  la 
Commune;  oui,  il  y  en  a  eu ,  il  faut  qu'ils  soient  pijnis;  et  le 
petit  nombre  d'hommes  purs  qui  siègent  à  ce  conseil  les  mettra 
sous  la  hache  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Oui;  mais  tout  le  conseil 
n'est  pas  coupable.  Ah  !  vous  ne  confoudrez  pas  les  innocens  avec 
les  coupables.  (  Plusieurs  voix  :  Non  I  non  !  )  Nous  voulons  sortir 
purs  du  conseil-général ,  nous  voulons  que  la  loi  soit  lespeciée; 
nous  dénoncerons  nous-mêmes  ceux  d'entre  nous  qui  seraient 
des  prévaricateurs.  (Nouveaux  applaudissemens.)  Nous  sommes 
chargés  d'un  dépôt  précieux.  Si  malheureusement  oa  altère  la 
confiance  des  citoyens  en  nous,  comment  voulez-vous  que  nous 
arrêtions  les  provocateurs  au  meurtre?  (On  applaudit.)  Aussitôt 
que  le  conseil-général  a  eu  connaissance  de  votre  loi ,  il  s'est  em- 
pressé d'y  obéir,  et  en  a  arrêté  l'envoi  aux  quarante  huit  sec- 
tions. Quant  au  contre-seing,  il  est  d'usage  qu'il  soit  appliqué 
sur  tous  les  paquets  de  la  Commune,  dans  les  bureaux  du  maire, 
sans  même  que  le  maire  en  soit  instruit.  Cela  existai)  avant  le 
iO  août.  La  pétition  qui  vous  a  été  présentée  n'était  pas  de  toutes 
les  sections ,  mais  de  la  majorité  des  sections.  Le  conseil-général 
a  arrêté  que  l'envoi  n'aurait  pas  lieu  ,  aussitôt  que  voirie  lui  lui  a 
été  notifiée.  La  même  partie  du  conseil-général  demandait  ces 
jours  derniers  à  être  entendue  sur  des  mesures  de  suit  te  géné- 
rale :  on  a  mal  interprété  sa  demande.  Nous  voulions  être  auto- 
risés à  arrêter  les  projets  des  malveillans,  jusqu'au  renouvelle- 
ment des  corps  administratifs;  car  alors  vous  n'aurez  plus  de 
troubles  à  craindre  :  jusque-là,  nous  voulons  arrêter  les  projets 
de  ces  hommes  qui  ne  se  saïui  eut  que  d'injustices.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Le  président.  Si  les  hommes  purs  qui  composent  le  conseil- 
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général  de  la  Commune  avaient  commis  une  errear,  ce  que  vous 
avez  dit  suffirait  pour  la  réjDarer.  Si  la  Convention  ne  m'interdi- 
sait pas  de  vous  accorder  les  honneurs  de  la  séance,  je  vous  les 
aurais  déjà  Oiteris.  Je  vais  la  consulter  sur  cet  objet.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

La  Convention  accorde  à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance,  et,  sur  la  proposition  de  Gensonné,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  délit  du  conseil-général  de  la  Commune,  relatif  à  l'en- 
voi des  paquets. 

Un  membre  demande  que  la  députation  qui  a  paru  à  la  barre 
soit  autorisée  à  se  ressaisir  des  paquets. 

Un  autre  observe  que  les  paquets  peuvent  contçnir  autre  chose 
que  l'adresse  des  sections.  Il  demande  qu'ils  soient  ouverts  eq 
présence  des  commissaires  nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  par  la  Commune. 

Chamne.ite.  On  a  eu  raison  de  faire  cette  proposition.  Nous  le 
demandons  nous-mêmes  :  s'il  y  a  délit,  il  faut  qu'il  soit  connu; 
s'il  y  a  fraude,  il  lîiut  que  celui  qui  en  sera  trouvé  coupable  soit 
puni  ;  mais  aussi ,  si  rien  n'accuse  le  conseil-général ,  il  faut  qu'il 
soit  lavé. 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  faire  retirer  les  pa- 
quets par  les  membres  du  conseil. 

La  discussion  s'ouvre  sur  celle  de  nommer  des  commissaires 
pour  procéder  à  l'ouverture. 

Pétion.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Citoyens ,  sembla- 
ble question  s'est  deux  fois  présentée  dans  l'assemblée  consti- 
tuante ;  on  apporta  sur  son  bureau  des  paquets  que  l'assemblée 
savait  contenir  des  libelles  incendiaires,  des  protestations  contre 
ses  décrets.  Fidèle  aux  principes  de  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres,  l'assemblée  constituante  ne  voulut  point  qu'ils  fussent 
ouverts. 

Lasoiirce.  Si  quelqu'un  croit  que  ces  paquets  recèlent  quelques 
indices  de  conspiiation,  qu'il  se  présente  et  le  dénonce.  (On 
murmure.  )  Quant  à  moi ,  je  ne  connais  que  les  principes.  Vous 
avez  voulu  empêcher  l'envoi  frauduleux  ,  là  se  bornait  votre  sur- 
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veillance  ;  mais  je  m'oppose  à  l'ouverture,  comme  illégale,  atten- 
tatoire à  la  dëclarai.ion  des  droits,  à  celui  de  la  propriété,  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition. 

Hermunn  appuie  l'opinion  de  Lasource.  Il  observe  qu'en  sui- 
vant au  pied  de  la  lettre  le  décret  d'hier,  les  commissaires  pou- 
vaient procéder  à  l'ouverture  de  ces  paquets,  mais  qu'ils  ne  l'ont 
pas  cru  nécessaire  ,  et  qu'il  leur  était  réservé  d'en  juger  la  né- 
cessité. 

La  discussion  est  fermée. 

L'assemblée ,  après  deux  épreuves,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'ouverture  des  paquets,  et  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
l'arrêté  de  la  Commune  de  Paris ,  du  30  octobre ,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  délit  de  cette  Commune,  compris  dans  l'envoi  à 
la  poste  des  paquets  arrêtés  hier  par  ordre  du  ministre  de  l'in- 
térieur. » 

Goret,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon  français,  demande 
à  la  Convention  qu'il  soit  accordé  au  juge  de  paix  de  cette  sec- 
tion, devant  lequel  il  a  porté  plainte  contre  Panis,  membie  de. 
la  Convention  naiionale,  la  faculté  de  le  poursuivre. 

Osselin  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition ,  motivé  sur 
le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  porter  plainte  contre  tous  les 
membres  du  corps  législatif,  pour  faits  étrangers  à  leur  qualité 
de  députés. 

Lacroix.  J'appuie  l'ordre  du  jour  d'après  les  mêmes  principes. 
Je  ni'  crois  pas  que  la  nomination  d'un  citoyen  à  la  Conve.ition 
nationale  doive  être  pour  lui  un  brexet  d'impunité,  et  je  crois 
quo  nous  devons  être  soumis  à  la  loi  comme  les  autres  ciioyens. 
(On  af)plau(lii.)  Je  crois  que  notre  inviolablilé  ne  porte  que  sur 
nos  opinions  dans  l'exinice  de  nos  fonctions,  et  qu'on  peut 
exercer  contre  nous  toutes  poursuites  pour  des  délits  hors  de  nos 
fonctions  jusqu'au  mandat  d'arrêt;  mais  que  la  Convention  na- 
tionale seule  a  !e  droit  d'ordonner  l'arre^taiion. 

On  réclame  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  existante. 

Lanjuinais  demande  le  rtMivoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
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justice,  pour  donner  au  juge  de  paix  toutes  les  instructions  né- 
cessaires. 
Celte  dernière  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«  Sur  la  pétition  du  citoyen  Goret,  qui  expose  que  le  juge  de 
paix  auquel  il  a  porié  plainte  contre  le  citoyen  Panis,  membre 
de  la  Coaveniion,  a  constamment  refuse  de  la  recevoir  et  d'y 
donner  suite,  faute  d'y  être  autorisé  par  un  décret,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  juge  de 
paix  a  dû  recevoir  la  plainte  et  y  donner  suite  jusqu'au  mandat 
d'amener  exclusivement ,  sauf  à  rendre  compte  de  l'affaire  à 
la  Convention  nationale  avait  de  donner  le  maml.it  d'amener, 
s'il  y  a  lieu  de  le  prononcer.  I 


FIN  DU   Dll-NEUVIEME   VOLUME. 
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